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P R E F A C E 

Par une é t range rencontre, dont ne setonneront 

pas longtemps les esprits qui savent les anomalies 

dune époque de transition, la Republique française 

et les Bourbons d'Espagne gardèren t une alliance 

assez étroi te et des rapports presque constants pen

dant la tourmente révolu t ionnai re . Saufaux jours les 

plus sombres de la Terrear, le cabinet de l'Escurial 

conserva des envoyés cilicieis à Paris, et nos ambas-

sadeurs vécurent à Madrid à peu prés suivant les 

regles ordinaires de l 'éliquette. Si Charles I V tira 

1 epée contre les meurtriers de Louis X V I , i l souscri-

v'it deux ans après à une union qui faisait de son 

royaume, suivant le mot d'un orateur anglais, lef ief 

du Régicide. 

Sans examiner ic i les motifs d'une conduite que ce 

livre s'efíorcera de dégager , i l convient de remarquer 

cet échange presque ininterrompu de relations diplo-

matiques; i l offre Pavantage de nous montrer, par 

delà les Pyrénées , le contre-coup desévénement s qui 
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agitcnt la France. Meilleurs juges pour apprécier 
que nous-mêmes, parce qu'ils sont spectateurs plus 
désintéressés, nos voisins nous donnent I'opinion 
moyenne des contemporains, remplissant I'ofRce du 
choeur dans les tragedies antiques. Nous voyons 
toutes les crises intérieures de notre pays, si je puis 
ainsi parler, par le petit bout de la lorgnette. Presses 
du besoin de justifier leur conduite, les aeteurs de ce 
drame extraordinaire en font eux-memes ressorlir 
la morale. Ces aveux, ou, si l'on préfère, ees explica
tions ont leur prix. L'histoire de la Revolution defile 
sous nos yeuxracontée par des téraoins qui ont écri t 
en gens soucieux du but qu'ils poursuivaient, mais 
três peu préoceupés de la postérité; leur deposition 
n'en est que plus expressive. 

Au reste, ees ambassadeurs n'étaient pas les pre
miers venus : le due de Lavauguyon, M . de Bour-
going, le marechal Pé r ignon , l 'amiral Truguet, 
Alquier, le maréchal Gouvion Saint-Cyr, Lucien 
Bonaparte, le maréchal Beurnonville ont marqué 
en leur temps; et l 'intérét des figures du premier 
Consul et de Talleyrand n'est pas à démontrer . 

A la fin du dix-huitième siècle, l'Espagne était en 
décadence. Mais bien que son rôle en Europe eüt 
perdu l'importance quelui avaient valu ses rois de la 
maison d'Autriche, et conservée pour un temps ses 
princes de la maison de Bourbon, la tradition histo-
rique de sa grandeur n'était pas éteinte et lui méritait 
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encore la deference, sinon le respect, de voisins plus 
puissants. C'était quelque chose d'étrc I'allie du roi 
d'Espagne; et pendant quinze ans l'Angleterre et la 
France se disputeront cet avantage avec des fortunes 
successives, jusqu a l'heurc oü l'épée de Bonaparte, 
lombant dans un plateau de la balance, la fera pen-
eber au point den briser lequilibre et den rompre 
les ressorls. 

I I est bien naturel qu'un tel sujet ait suscité des re-
cherches et at tiré les amateurs d'histoire. I I y a trente 
ans, les archives de Prusse ont fourni, par lesdépéches 
de rambassadeur Sandoz-Rollin, les elements du 
grand travail de Baunigarten. Depuis, cclles de 
Moscou, oü se trouvaicnt les rapports de Zinoviev, 
ambassadeurà Madrid, ont facilité l'essai de M . Trat-
chcwsky (1). En un temps oü notre déparlcment des 
Affaires étrangèrcs n'était pas, conirne aujourd'bui, 
si libéralcment ouvert, M . Sorel a puisé dans les 
actes du Comité de salut public et aux Archives na-
tionales le fond de ses articles dela Revue historique (2). 

J'ai cru que le plus simple était d'étudier les rap
ports de la France et del'Espagne dans la correspon-
dance de nos ambassadeurs, puisque celte fortune 
n'avait pas encore été tentée, et au moment oü le 

(1) L'Espagne à l'époque de la Revolution française . (Revue histo
rique, t. XXXI, mai 1886.) 

(2) L a diplomatic frança ise en Espagne, 1792-1796. (Revue histo
rique, t. XI , XII et X I I I , 1879-1880.) 
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souvenir de travaux antér ieurs , signés de noms qui 
méritent l'attention et Festimc, aurait pu arré ter mon 
projet.j 'ai réíléchi que si, par certains côtés, nous 
apercevions les mémes paysages, nous ne faisions 
pas route commune. Les efforts que j'avais à déployer 
pour me frayer un chemin me prouvaient bien que 
je metíais le pied sur une terre inconnue (1). 

M . Sorel a limité son travail entre les deux dates 
de 1792 et 1796. Les dépêches russes, utilisées par 
M . Tratchewsky, visent principalement la période 
antérieure à 1793. — Mon étude commence le 
Ier Janvier 1789 pour finir en rnai 1804; de l 'avéne-
ment de Charles I V et de l'ou ver ture des Etats géné-
raux au couronnement de Napoléon. Elle embrasse 
toute la période révolutionnaire et para í t ra sans doute 
former ainsi un tout complet. 

La France n'est pas seule en cause; i l est superílu 
d'insister sur l 'intérét offert par la peinture de la 
cour d'Espagne, plus encoredupeuple espagnol, brave, 
hardi, fier et loyal, faisant pressentir déjà Théroisme 
de sa resistance aux vues ambitieuses de l'Empereur, 
et permettant de deviner, sous le calme de son éner -
gie, la flam me d'un enthousiasme religieux qui brisera 
le char du conquérant . Si nos compatriotes, dans 

(1) C'est sans doute un lieu commun de parlcr de la courtoisie ct de la 
complaisance des conservateurs des Archives des Affaires étrangòres, mais 
c'est aussi acquitter une de'tte de gratitude qn'il m'est précieux de recon-
naítre. 
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leur fiòvrc de bouleversemcnt, offrent aux Espagnols 
de troublants exemples, par centre les traditions 
inflexibles d'une monarchic catholique exc i t en t ré ton-
nement des F rança i s , loujours surpris de ne pas être 
copies. Entendre juger la cour de Madrid avec son 
ceremonial ct ses coulumcs, ses préjugés et ses 
intrigues par des républicains dont plusieurs sont 
régieides, cela n'csl pas banal. Toute cette vieille 
société qui va disparaí t re semble incomprehensible à 
ees novateurs que rien n'a a r r ê t é s ; etvoilà qui forme 
la contre-partie la plus heureuse aux appreciations 
des grands d'Espagne sur la diplomatic de la Conven
tion ou les moenrs du Direcloire. 

La vie des emigres apporte aussi son contingent 
d'informations aux données de cette histoire. Leurs 
malheurs, leur imprévoyance, leur fidélité, leur 
patriotisme, leur manque d'espvit pratique éclatent 
dans cent documents nouveaux. Ge côté inédit appa-
raít plus encore dans la question rcligieusç^ cjxr la 
catholique Espagne a oííert l 'hospitalilé à vingt miííe 
prè t res français chassés par la deportation et réduits ,! 
aux dern iè res extrémilés de la misère sans que leur • 
foi ou leur bonncur soieat accessibles au moindre 
compromis. J a i rencont ré des témoignages que je 
crois précieux sur ce sujet. 

Des intérêts d'un ordre plus généra l me paraissent 
égalcment en cause. 

La Revolution domine notre siècle, ses máximes 
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inspircnt nos lois, nos opinions, nos mocurs memes; 
c'cst au milieu des consequences pratiques de ses doc
trines que nous vivons. I I ne suflit pas de so courber 
devant elle ou de lui jcter l a n a l h è m e ; nous nous de-
vons à nous-mêmes, ct nous devons aux autres de 
donner la raison de noire choix. I I f'aut justifier cette 
admiration on cette hostilité. La vie de sos apotres et 
de ses partisans est merireilleusement propre à for
mer sur ce point nos idées, et parmi les témoigoages 
déíinitií's, aucuns ne sotit plus décisifs que ccux qu'ils 
ont laissés d'eux-memes. Les archives nous oíírent 
done autre chose encore que des documents dignes 
de piquer notre curiosité ou de satisíaire notre erudi
tion : ellcs apportent des lumières ignorées sur les plus 
graves problèmes qui se débattent. 

Saisir sur le vif, dansTintimité de leurs correspon-
dances, les hommes politiques, fait dédaigner les 
fleurs des oraisons fúnebres ou les épines des pam
phlets. Les cartons diplomatiquesont une valeur ines
timable : à côté des rapports de chancellerie qui rela-
tent ce qu'on a dit, i l y a les lettres particulières qui 
révèlent ce qu'on a pensé. La comparaison est sou-
vent piquante, toujours elle est instructive. Sur un 
brouillon de premier jet on surprend les mobiles, on 
suit les variantes de leur expression; ees papiers 
jaunis renferment le secret des coeurs. Grâce à eux, 
les diplomates de la Revolution nous apparaissent 
tels qu'ils furent, avec leur idéal, leurs moyens d'action, 
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leur babileté ou leur ignorance, leurs défaillances ou 
leur audacc, rinflucnce qu'ils ont euc en Europe, le 
role qu'ils rêvaicnt pour la France, les avantages 
pour die, la consideration pour eux qu'ils out obtenus. 

Et i l est alors permis d'espérer qu'on n'a pas entre-
pris une tâche inutile en essayant de replacer sur la 
scene, oil ils ont joue leur personnage, les homines 
de ce temps-là. 

G. DE G. 

29 Janvier 1892. 
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Le Pado (Ir fumilli'. — Lo due do Lnvati<[<iyoii. — So» niinisíòro on 
1781). — Les proniiors ómijjrós on Kspuyne npròs la-)n'¡*e-da Julias.-.' 
tillo. — Los lotos du ooiiroiinoniont do diarios IV. —- liolour do 
M. do Lavaii¡fnyou ¡i Madrid. — Lo comió do Florida lilanoa. — Pre
cautions oontro la |)ro|)a([aiido révolutiomiairo ; rarròtó <lo I'lmjuiMtion. 
— AfTairc do. M. de Fit/. Gérald. — Le comto d'Artois ct la (JOIU- d'Ks-
pagno. — Délrosso fmanriòrc en Espa<jiie et en France. — Cliangc-
meuts dans le cabinet de Madrid. 

DepuisPavènement de Philippe d'Anjou au trone d'Es-
pagne et sa renonciation formelle pour luí et ses héri-
tiers à la couronne de France, aucun acle entre les deux 
nations ne ful plus important que Je Pacte de l'amille 
signé le 14 aoüt 1761. 

C'étail une grande pensée que d'unir en un faisceau 
tous les metnbres de la maison de Bourbon; la polilique 
de Louis XII' recevait une consecration glorieuse par 

i 
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cetle union de princes de sang français, ct la paix euro-
péenne pouvait gagner beaucoup à celle entente des trois 
grandes puissances de la race latine. 

Dcvcnu r o i , Louis X V I , pénélré de ces príncipes, se 
conforma à la ligne de conduile posée par son aíeul, réa-
lisée par son grand-père. Son arnbassadeur à Madrid, le 
due de Lavauguyon, répondit à son áltente : par ses 
soins, l'alliance devint de plus en plus ctroite, et les 
deux cours maniíestèrent leur satisfaction reciproque, en 
accordant à cet heureux inlermédiaire la plaque du Sainl-
Esprit ct le collier de la Toisón d'or. 

Le due de Lavauguyon était un fort grand seigneur (1) 
et savait le monde. Ce n'était pas non plus un diplómate 
sans mérile : ses études avaient etc sérieuses; son carac-
tere était calme, applique, réílcchi. 

11 était fils unique de ce vertueux due de Lavauguyon, 
1'ami particulier du Dauphin et bien digne de la confiance 
que rhéritier du troné lui montrait en le nomniant gou-
verneur des trois Enfants de France (2). A douze ans, le 

(1) François-Paul de Quélen, chef de nom et d'armes des anciens sei
gneurs de Quélen en haute Bretagne, juveigneur des comtes de Porhoet 
substilué aux noms et armes de Stuer de Gaussade, due de Lavauguyon, 
pair de France, prince de Careney, comte de Quélen et du Broutay, 
marquis de Saint-Mégrin, de Collonges et d'Archíac, vicomte de Calvi-
gnac, barón des anciennes et liantes baronnics de Tonneins, Gratteloup, 
Villeton, la Gruère ct Puicornct, seigneur de Larganol et de Talcoimur, 
vidame, chevalier ct avoué de Sarlac, haut barón de Guicunc, second 
baron de Qucrcy, etc. 

(2) M. Forneron a conamis à ce sujet une confusion vraiment trop 
forte : il prend (Hisloire des Emigres, t. I I , p. 67) le due de L a Vau-
guyon pour son pèrc (mort le 4 fetrier 1772) et attribue à celui-ci los 
fonctions de gouverneur des princes exercécs par celui-là. Après une 
légòreté aussi grande, son jugement sur rambassadeur à Madrid pent 

I 
I 

f 
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jeune de Lavauguyon entrait au service et faisait les der-
nières campagnes de la guerre de Sept ans; pair de 
France, brigadier d'infanlerie, puis marechal de camp, 
i l était três avant dans l'intimité de Louis XVI et de ses 
frères. A la suite de son succès dans une mission en 
Hollande, i l avait cté designé pour l'ambassade d'Es-
pagne, le 1er janvier 1784. 

I I ctait à Madrid depuis six ans quand Charles I V suc-
céda à son père (1); parnii les plus belles fêtes donnces 
à cette occasion, on remarqua le bal de Pambassadeur de 
France, dYilleurs en pleine faueur, et qui, en remettant 
ses nouvrelles lettres de crcance, ai'ait été heureux de 
presenter au roi d'Espagne des lettres autographes de 
Louis XVI, du comte d'Artois, de Mesdames de France; 
son seul regret élait de ne pouvoir oíFrir un billet de feli
citations tracé par la rnain de Marie-Antoinette pour 
la reine d'Espagne; ce léger nuage se dissipa de lui-
même, la nouvelle souvex'aine se montrant três favo
rable à la Cour de Versailles, et toutes dioses paraissant 
tranquilles, i l prit un congé régulier pour revenir en 
France, oil les États généraux allaient s'ouvrir et oü les 
intérêts en jeu, comme la nouvcauté du spectacle, fixaient 
tous les yeux. 

IL allait, du reste, remplir un rôle important dans le 
premier acte de cette tragédie. Lors de la velléité de résis-

ctre recuse; le connaissant si mal, il n'est pas supposable qu'il ait étudié 
sou caractèro auoc gi'and soin, ni tracé de lui un portrait Lien exact. 
Ainsi est-il. 

(1) Charles IÍI était mort le 14 decembre 1788, après uu règnc de 
trente annécs. diaries I V avait quarante ans en rnontant sur le troné, et 
sa femme, Alai'ic-Louisc de Parrac, trcnte-qualrc. 
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tance de Louis X I I aux empiéíemenls de FAssemblce, 
on lui confia la direclion des affaires étrangèrcs retiree 
à M. de Montmorin, répulé moins ferme. Poste de 
confiance, plus encore de dévouement. Mais réussir 
était difficile, presque impossible à Fbeure oü toutes les 
passions bouillonnaient; la prise de la Bastille marque 
d'une tache sanglante les courtes destinces de ce ministère 
oü figuraient aussi MM. de Broglie et de Breteuil. Dès le 
16 juillet, ce cabinet donnait sa demission : M . de Lavau-
guyon avail gardé cinq jours le portefeuille. 

Célait assez pour que son norn fút livre aux fureurs 
de la populace. II pensait se rcfugicr en Anglelerre : 
arrêté par la municipalitó du Havre, i l fut retenu en pri
son. A son sujet, d'orageux débats s'élevérent à PAssem-
blée : la parfaile honorabilitó de sa conduite fut procla-
mée et, chose étrange, ne lui nuisit pas, à cette heure oh 
la fermeté était réputée une faute et ou la fidélilé com-
mençait à devenir un crime. Bienlôt, nous verrons que 
Louis XVI le renvoya à Madrid, sans se dou ter qu'en 
1'éloignant i l lui sauvait la vie. 

Pendant son absence, les affaires avaient élé gérées 
par un homme modeste, mais fort capable, vieux servi-
teurdela carrière, intelligent et sérieux : Lemarchand (1), 
qui écrivit des dépècbes circonstanciées sur les intrigues 
diplomatiques de M. Eden, ambassadeur d'Augleterre à 

(1) Pierre-François Lcmarcliand, né à lloucn 1c 7 Janvier 1734, était 
secretaire particulier de M. deLavaiiguyon on Hollaiule, puis eu Espa-
gne. 11 fut destitué en 1700, replace en 1792 et attache aux legations de 
Hollando, Cologne, Deux-Ponts. En 1795, il devint commissairc du 
commerce i Madrid. 
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Madrid, et ses efforts pour detendré les liens du Pacte 
de faraille. 

Une sorte de defiance, que les óvénements révolution-
naires ne feront qu'accentuer, se manifestait déjà entre 
les deux cours : les violences de la prise de la Bastille 
avaient jeté l'effroi dans Madrid : « Les nouvellesles plus 
sinistres et les plus désastreuses ont été répandues... Les 
details en sont trop aífVeux pour ne pas exciter dans 
toutes les âmes Timpression la plus profonde de terreur 
et de consternation (1)... » En s'y réfugiant, les premiers 
emigres apportaient en Espagne un exemple probant des 
dangers que touíe une classe de la société courait en 
France. 

Parmi « les personnes de quelque distinction à qui Ies 
circonstances presentes ont pu suggérer le dessein de 
s'éloigner de la France, ct de voyager pour quelque temps 
dans les pays étrangers », se trouvait M. de Sartines, 
l'ancien ministre (2), ala disposition duquel M. Lemar-
chand jugea devoir se mettre, et qui reçut « cette marque 
d'attention avec sensibilité » . — « 11 avait cru sage, 
d'aprés tout ce qui s'est passé d'extraordinaire, de laisser 
se dissiper la crise presente et de se placer à quelque dis
tance de Forage jusqu'au retour du calme (3). » 

Les têtes s'échauffaient déjà; une disette souleva chez 
le petit peuple un commencement d'émeute (4), à laquelle 

(1) Lemarchand au comte de Montmorin, 27 juillct 1789. ARCHIVES DES 
AFFAIRKS KTRAMGÈRKS, Espagne, vol. 627, foi. 102. 

(2) II était né en Espagne. 
(3) Lemarchand au comte dc Montmorin, 13 aoút 1789. Espagne, 

vol 627, foi. 140. 
(4) Le cljerté du pain avait occasionné des soulcvcznents dans beau-
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les fètes du couronnemenl du roi d'Espagne firent imo 
Irès ulile diversion. Ces rejouissances durcTent loule une 
semaine et répandirent une abondance moinentanée qui 
fit taire les plainíes. 

Le 21 septembre, Leurs Majestés, entources d'un cor
tege magnifique, íirent leur cntrée solennelle, passèrent 
sous des arcs de triomphe et parcoururent les rues de 
leur capitale, oü toutes les maisons étaient décorées. Le 
soir, i l y cut une illumination genérale. Le Icndcmain, 
trente mille personnes assistèrent à une course de tau-
reaux, donlle principal atirai t lut de voir combatiré à ebe-
val quatre gentilsliommes de grande naissanec. — Le 
troisieme jour eul lieu dans Tcglise Saint-Jéróme, alie
nante au palais du Retiro, la reconnaissance officielle 
comme liéritier de la couronne du prince des Asturies. 
Après la messe dite par le cardinal archeveque dcTolède, 
commença la longue ccrémonie de la prestation de ser-
ment, qui dura trois beures : Don Antonio de Rourbon 
jura fidélitc entre les mains du Roi, son í'rére; puis les 
évéqucs, les grands d'Espagne, les deputes des Cortés, 
les officiers du palais, etc., en firent aulanl entre les 
mains du marquis de Santa-Cruz, en sa qualité de gou-
verneur dujeune prince (1). 

coup (le villcs d'Espagne ; le cierne scnl put apaiser les niulins. A Baree-
loue, le h mars 178Í), « un Capuein dos plus respectes alia au-devant de 
cette populace effrénée un crucifix à la main, et siispcmlit le carnage 
qui allait infaillililenient avoir lieu, en assnrant le cominandnnt (les troupes 
que le people allait se retirer ; comme il se dispersa cITcctivcmcnt, la 
troupe se retira aussi de sou còlé ». Espagne, vol. 027, foi. 188 à 191. 

(1) Lemarchaud au comtc de Moutniorin, 2'f septembre 1789, vol. 
627, foi. 251. 
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Un camp lenu dans Jes plaines voisiues cle la ville 
altira la population de Madrid pendant les (rois journces 
oil 1c due de Crillon eominauda des parades militaires. 

Aprcs ees ceremonies, la Cour alia passer à I'liscuml 
le mois d'octobre, pour revenir prendre ensuile ses quar-
tiers d'hiver à Madrid. C'est à la memo cpoquc que M. de 
Lavauguyon, ayaut à dessein prolongó son absence par 
un voyage datis la Biscaye ct le Guipúzcoa, mitra à l'Am- ^ ^ 
bassade. 

II se trouva en presence de bien des difíicultcs. Les 
aflaires d'Espagne étaient dirigées par un homine d'un 
réel mériíe, qui devait à sa perseverance el à son talent 
son elevation. 

Tons eenx qui conuaissaient M. de Florida Blanca (!) 
en íaisaient cas, bien qu'il ne ñit pas sans dcfauls, ct que 
son caractere nerveux, surexcité par un travail excessif, 
ne lui ait jamais permis d'avoir un ami ou un confident. 

(1) Antoiiu' llouino mujiiil à Murcio en 1730. Son origino (itait modeste, 
ses talents coninio avocai le lireiit dislinjpier. Emoyó íi Romo sons le 
poulificat de. ('Ii'iiient XIV, ¡I out (los suocòs (Ii|>lumnliqiies. (¡liarlos III 
lui accorila tonto sa confiance, on fit son premier ministre ot lo croa 
comte de Florida Illanca. Sa politique ful do fortifier la monarcliic 
absolue en abaissant los (¡ortos et on tenant en óeliec la noblesse du 
Royanme. Prolectoiir dos arts, il fit oxóciiler do grands travaux d'onibel-
lissement. II no sut pas so défendro contro lo nepotismo, ct, dans tonto 
sa nómbrense famille, eomblóo de bieiis, ¡1 no trouva quo son pore (vcuf 
ct entré dans les Ordros) qui refusdt les (lignites qui lili étaient proposées. 
Quaud il fut disgracié en 1792, ¡1 passa Irois ans dans los prisons de Pani-
polime, et quinze aus en exil dans sos torres. Appelé par la voix publique 
à présidor les Cortos en 1808, il mourut quclqucs jours après, âgé (le 
quatre-vingts ans. 

G'était un grand traiaillour, do mecurs puros, liionfaisant, mais fort 
orguoilleux. — Zinoviev lo point conime três honnètc, discret, mais am-
bitieux et três eassant de manieres. 
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« Ce ministre a du caractere, de la sagesse et de la 
loyautc; mais i l est três jaloux de son pouvoir, tres sus
ceptible; i l faut qu'il dirige absolurnent pour se livrer à 
une grande aíf'aire; s'il n'est que le second itistrument, i l 
n'a plus que de l'insouciance et de la lenteur. 11 aime la 
gloire, i l sera ílalté que la France lui doive son salut; 
mais s'il ne s'en croit pas le premier auteur, son zele se 
ralentira... 

« C'est un hotnme loyal, qui poursuit toujours et 
sans se rebuler ce qu'il a une fois entrepris. Soyez sur 
que M. Florida Blanca est (sans en excepler même 
M. Pitt) une des meilleures tètes de tous les cabinets de 
l'Europe (1). » 

Ses prójugés palrioliques ne I'avaient pas rendu três 
enlhousiaste du Pacte de famille oíi nous avions pris la 
part du l ion; i l auait, par son habilelé, peu à peu ren-
versé les roles, et ia France, grâce à lui , n'était plus le 
mentor bienveillant dc FEspagne. Aussi son origine, son 
passe, ses tendances, son inlcrêl, tout le portait à 
demeurer en défiance contre notre pays, el le contre-coup 
dangereux des agitations révolutionnaires ne pouvait 
qu'augrnenter ses suspicions. 

La logique voulait que ses ennemis, — et quel homme 
en place n'en a pas? — prissenl le contrc-pied de ses 
máximes; ils sWíichaient done « amis des luinières » , 
c'étaient des gens « sensibles » quilo qualifinienl de retro
grade, et quand on publia des Hbelles contre lui , i l fut 

(1) Gomtc de Vaudmiil an comte d'Artois, 20 fívricr et 2 juillet 
1790. Correspondnnce intime pendant I'Emigration, publico par L . PIM-
ÜAUD, t. I , p. 113 et 219. 
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promptemcnt avcrc qu'ils claient de fabrication fran-
çaise. 

I I n'en élait que plus dispose à prendre des mesures 
contre la propagando révolutionnaire; l'eíTroi causé par 
les journces des 5 et G octobre lui promcüait l'assen-
timcnt de ses compatriotes. Malgrc les eupliéinisnies offi-
ciels de Lemarcband, qui lui énumérait gravement «le 
témoignagc d'amour et d'aüacbement qu'ont fait cclater 
les habilanls de la caj)ilale dans la joie que leur cause 
l'avantagc de posséder le Roi et la Reine, et l'assurance 
de la duréc de ce bonlieur ( 1 ) " , i l comprit que la cou-
ronne de France allait toinber à terre et voulut éviter ce 
sort à celle d'Espagne, donl la garde lui élait confiée. II 
prit ses précauíions, d'abord contre les journaux et bro
chures qui appoi íaieiit le poison, ensuile contre les per-
sonncs qui le répaiidaient. 

Un arrélé de l'Inquisilion prohiba nommémcnt trente-
neuf ouvrages, livres ou feuilles périodiques venant de 
France (2); les journaux de Paris ftircnl arreies à la fron-
tière, el les ambassadeurs seuls eurent la possibilite de les 
recevoir. 

Une ordonnance royale du 26 novembre, s'appuyant 
sur la rareté des grains, qui rendait dií'íiciles les approvi-
sionnemenls de Madrid, prescrivit aux élrangers el mème 
aux nationaux non madrilènes de s'éloigner sous quinze 

(1) 2 novembre 17.39, vol. 027, Col. 330. 
(2) Voir aux Pieces jiistijicatioes, n" I . CcUc senlenee fut loe dans 

tonics les (''¡¡lises. M. de Lavaiigiiynn eslimnit que la eondamnalion no 
ferait que remire ees livres plus rcehercliés; M. de Monlmorin luí 
adressa une réponse três sage : C'est une affaire de, poliee intérieurc; 
nous n'avous ríen à y voir. (Dépêelie du 3 Janvier 1790, vol. 628, foi. 10.) 
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jours de la capilale, s'ils ne justiflaient leur residence. 
Une grande emotion s'ensuiuit; les rigueurs de la mesure 
furent adoucies, el seuls les gens sans aveu demeurerent 
alteinls. Alais reííel voulu était produit, et une arme com
mode restait enlre les mains du gouvcrnemcnt. II ne tarda 
yuère à avoir Poccasion d'en user. 

M. de Fitz Gérald, conseillerauParlerncnt dc Paris (1), 
était lenu à Madrid voir son ami M. de Fontenay (2), 
gendre de Cabarrus (3), et se proposait de faire avec lui 
un voyage en Espagne et en Italic. II était assez répandu 
dans la colonic J'rancaisc pour eti-e invité chez le due de 
Crillon qui tcnait table ouvertc. A un diner donné an 
commencement de Janvier 1790, il s'cxprinia avec beau-
coup de liberté sur les affaires de Franca et se permit sur 
le comíe d'Artois une sortie d'autanl plus déplacce qu'il 
élait sujet de son (rere, magistral fraileáis en pays élran-
ger et l'hóíe d'un genlilhornme connu pour ses liaisons 
avec les princes. Le due de Crillon se crut obligó de le 
prier de quitter la table et de sortir de sa maison. 

L'aífaire, qui avail eu vingt témoius, faisait déjà grand 

(1) L1'lilmanach royal Ac, ITSfi à IT8Í) iml'muo M. Bodliin-Filz Gérald, 
demcurant riic. Saiiil-Humini(]U(<, prt'-s colic d'Hnfcr, ron.scillcr à la 
3" Chambre des eiujmMes depnis li> juillct 17HÕ. 

(2) M. Devil), marquis dc Fontenay, était conseiller à la Cliambre des 
enquêtes du Parlcmcnt de Paris; sa leinme ful la trop célebre 
Mtne Tnllicn. 

(3) François Cabarrus, passé jeune en Espajpie pour y faire le eom-
meree, s'y niaria, s'y établit, et parilnt proniptenient, par une remar-
quable intclligeiiee des affaires, à s'y creer les plus liantes relations. II fut 
¡i la tôte de toules les eulreprises de travaux publics el de finances, inventa 
les Billets royaux, créa un Afonl-de-piélé et se distingua surlout par la 
direction de la llanque Saint-tíliarles. Aiant de mourir, le 17 avril 1810, 
11 avait été ministre des finances après la revolution du 18 mars 1808. 
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bruil, qiuuid le lendemain, le lieulenant de police s'en 
vinl arrèler AI. de Filz Gérald chez Cabarrus, et le initaux 
arrets dans une maison particuliere, oil d'ailleurs aucun 
égard no ful oublié. M. de Footenay, qui savait pertiuem-
nieut que la situation de son ami pouvaittrcs vite s'aggra-
ver, courut chezM. deLavauguyon pour deinanderla mise 
eu liberte du prisonnier, assurantque sur l'beure i l rega-
gnerail Hayonne. L'ambassadeur se trouvait gene pour 
délendre un Franeais qui avail mal parlé du íròre du Roi 
(Alonlmorin allait approuver cette conduile discrete); 
M. de Florida Dlanca avail fait saisir les papicrs de Aí. de 
Filz Gérald, i l voulullaisscr aboutii renquèle : «Quelques 
réllexious liasardées dans un journal de voyage » ne 
parurent pas graves, el rélargissement fut prononeé, 
mais niaintenii ¡'ordre de sortir sans retard et sans éelat 
du royanme (I) . 

Cettc aventure penneltail de rnellre le doigt sur la 
plaic : le gouverncment espagnol allait devoir prendre 
un parli aii sujeldes Franeais résidanl dans la Péninsule. 
11 ne pourrait teñirla balance égale entre les rcvolution-
aaires qui s'y rendaicnl en agitateurs el les emigres qui 
s'y présenlaieut en proscrits. Cette persuasion était si 
naturelle, que les conseillers des princes íirent du con-
cours de Charles IV le pivot de leur politique. 

Le comle d'Artois envoyait M. de Vassé sonder Ies 

(1) Espagne, vol. 028, foi. 21,22, 30, .'J6, 60, 93. — Ccltn nrrostalion 
Ait alors vil(,'7iii.'nl comnii'iiluc; VaiiílrciiÜ on parlo dans una lellrc an 
COIT]1<̂  d'Arlüis du 20 févrior, mais ¡1 cominei phisieurs orreurs : elle 
cut lieu en janvicr, ct non en fcvricr ITilO ; le due de Crillou ne fit pas 
arrètcr í í . de Filz (icrald, el eelui-ci u'clait pas !)ea(i-/W;re de Cabarrus, 
mais l'anii de sou jjendrc. 
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intentions de son royal cousin (1). Calonne voulait memo 
que )e prince quittàt Turin pour aller plaider sa cause en 
personne et brusquer ainsi la réponse qui se faisait 
attendre; mais Vaudreuil, plus calme, mieux insíruit des 
dessous de la Cour de Madrid, le suppliait d'cviter un pas 
de clerc. « Croyez-vous, disait-il, pouvoir y aller sans en 
avoir prévenu le roi et la reine d'Espagne et son ministre, 
sans qu'ils vous témoignent que voire presence leur sera 
agréable? Je ne pense pas que vous puissiez y aller sans 
ce préliminairc (2). » 

Celie reserve faite, illengageait h mellre Florida Blanca 
dans sos intérèls, lui dictant même les termes qu'il con-
venait d'employer : 

Mandez-Iui : « Vos laients et votre fidélité à de bons 
principes sont trop conn us pour que je ne desire pas 
avec ardcur que tout émane de vous, et que le rétablisse-
ment de noire monarchie soil voire ouvrage. Les Jésuites 
menacaieul les souvcrains; vous avez terrassé, anéanti 
unOrdre qui, jusqu'á vous, faisait trembler lous ses enne-
mis. Une secle plus dangereuse, plus nombreuse, vent 
saper jusqu'aux fondements des trones; elle a perdu la 
France, si I'Espagne ne se hâle pas de la sauver. Soyez 
encore le vengenr des rois. Vous avez fail fairc des pas 
de géant à la marine espagnole; mais combien vous con-
soliderez cet ouvrage, quand vous disposerez de Hrest, 
de Toulon, de Ilocliefort, comme du Ferrol, de Cadix et 

(1) « Le clioix de 51. de Vassé est exccllcnl; il est sage, il a Ic main-
tien grave, et e'est ec qu'il faut vis-à-vis des lispagnols. » Vaudreuil an 
comte d'Artois, 6 mars 1790. 

(2) Id. — 27juillet 1790. 
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de Cartliagcne! Le relour de I'auloritc du roi de France 
sera 1c signal d'uti rapprochement mille fois plus intime 
entre l'Espagne ct la France... M. de Florida Blanca aura 
realise, au profit de sa patrie et en faveur d'une gloire 
immortelle, ce qui n'était qu'un beau mot de Louis XIV : 
«Mon fils, il n'y a plus de Pyrenees ( I ) . » 

Ne paraitre que sous le couvert de la Cour de Ver
sailles, patienter avec l'Espagne, qui est la base indispen
sable d'une contre-révoiution, étre prudent et se montrer 
reservé, gagner à tout prix Florida Blanca, telle était la 
ligne de conduite qui préoccupe. assez Vaudreuil pour 
qu'il y revienne en vingt endroits de sa correspondance : 

« J'ai démclé que tout ce qui viendraità la Cour d'Es-
pagne d'aprés rautorisation du Roi, voire frère, y serait 
bien reçuj mais ce qui n'y viendrait que de la part des 
princes n'y aurait pas le mènie succès... 

« Sans l'Espagne, on no pent ni ne doit rien faire, ni 
rien espcrer; i l faut done gucrirsa defiance en lui deman
dant de former elle-même le plan qu'il convient d'adopler 
et de suivre... 

« M. de Florida Blanca a écrit ici avec colère sur la 
légèreté des demarches des Français, sur ce qu'ils sont 
indiscrels, qu'ils vont trop vile, qu'ils risquent trop, et 

(1) 17 jnin 1700. —• Cfilto Ictlre est des plus curicuscs et tcmoignc 
bien do ravcuglnmcnt unlireligieiix de k noblesse de cour que n'avaient 
pu cclaircr les exploits révohitionnaires; comparer les Jésuites ct los 
Jacobins! Plus tard, Vaudreuil sera mieux inspire en disant du destruc-
teur de la Coinpaguie de Jésus ct du spoliateur des bicns d'Eylisc : « 11 
ne sent pas qu'en détruisant les apotres d'une religion Unite monar-
chicjue, il a ébranlé toutes Jes monarchies, et que si, dans I'clat oil est 
l'Espagne, ¡1 ose toucher i une pierrô de l'cdiíicc, lout s'écroulera. » 
29 juiu 1792. — Lcttre à d'Antraigues. 
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qu'avec la mcilleure volonté de servir Ja France, i l est 
impossible d'avoir confiance dans leur prudence, et que 
jamais la prudence nc fut plus nécessaire... 

« Ne croyez pas que l'Espagne aille aussi vite que vous 
l'imaginez; le principe de M. de Florida Blanca est qu'i l 
íautêtre prêt, mais que tant que le Roi sera prisonnier, i l 
est impossible de rien risquer sans le plus grand danger 
pour sa personne et pour sa famille, chose, dit-il, dont i l 
ne veut pas rendre compte a Dieu et à sa conscience... 

« On s'occupe des affaires dc France, mais le sysíème 
adopte est celui du secret, de la prudence unie h la force ; 
on prepare tout, mais on ne veut agir qu'avec certitude 
du succès (1). » 

Ce que ne pouvait pas plus le comte de Florida Blanca 
en Espagne, que le roi Louis XVI en France, e'etait de 
remédier à la situation financière, et par là, une entente 
était rendue nécessaire entre gens qui auraient etc tentés, 
— Florida Blanca tout au moins, — de rester dans une 
expectative malveillante. 

Le déficit annuel de l'Espagne alteignait depuis assez 
longtemps dix-huit millions de livres, et son grand éta-
blissement de crédit éfait la Banque Saint-Charles, due 
à I'initiative de Cabarrus (2). 

En 1789, le déficit avait grandi et le crédit avait dimi
nué. La panique du marché français contribuait à ce 
double mouvement; le découvert de la Banque Saint-
Charles, brusquement augmenté depuis les émeutes de 

(1) Lettres des 7 novembre 1789; — 20 féwier; 1er auril; 24avril 1790. 
(2) L c 2 j u m l 7 8 2 . 
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Versailles, avail contraiut les adtninislrateurs à reculer 
l'échéance des payements. 

A Paris, commc premier effet d'une revolution qui 
avail eu pour prélexte une reforme dans le budget du 
royaurne, I'argent disparaissaitcomplòlement. Cette pénu-
rie de numeraire contraignit legouvernementas'adresser 
à FEspagne, à qui les mines d'Amérique valaient laréputa-
tation d'élre bien pouruue de lingots. Sur l'ordre de 
Louis XVI, le due de Lauauguyon sollicita I'extradition 
de Irois millions de piastres ( I ) ; Charles IV I'accorda 
pour les deux tiers de la somme, mais bien des difficultés 
pratiques entravaient Texéculion. Le marquis de Bela-
mazan, president de la direcíion de Ja Banque Saint-
Charles, consenlit à faire passer en France cinq cent 
mille piastres; puis des protestations s'élevérent, les 
obstacles furent accumulés; M. d'Iranda, charge de cesoin, 
mit une lenteur peut-être voulue à negociei* l'opération, 
en montrant le vide du trésor d'Klat. La crise espagnole 
s'acccntuait, les engagements de la Banque pour les 
fournitures de la ílotte et des troupes ne pouvaient être 
tenus; les grands travaux publics, devenus três dispen-
dieux par Taiigmentation du salaire des ouvriers, res-
taient suspendus; les subsistances atteignaient des prix 
exlraordinaires ; les impôts se mullipliaient ou n'en ren-
traient que plus mal. Le tableau que traçait de cette 
détresse M. de Lavauguyon (2) était exact, et les nou-
veaux droits sur Ies marchandises étrangères compli-

(1) 29 avril 1790, vol. 628, foi. 353. 
(2) Dcpcclic chiffrce au comto de Montmorin. — 28 décombre 1789, 

vol. 627, fol. 434-436. 
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quaient la crise financiòrc de difficultés diplomatiqucs. 
Sans dotite, raugmcnlalion de 5 pour 100 sur les 

péages de douanes, ordonnée par la cédule du 27 Jan
vier 1790, se trouvait adoucie par la force des choses ; 
mais le méconlentement subsistait, les Espagnols étaient 
fort mal salisfaits de payer plus cher, el riinportaüon de 
gagner moins. 

Rendant un service signalé an commerce français, 
M. de Lavauguyon avail obtenu le reírait de l'ordonnance 
à la suite de fréquents entreliens avec les ministres, bien 
que ceux-ci, tout préoccupés d'un remaniement dans la 
composition du cabinet, prêtassentaux doléances de notre 
ambassadeur une oreille moins attentive qu'il ne l'eüt 
voulu. 

Descompét¡tionsdeportefeuil!e(l)umencrent Charles l\I 
h fixer 1'organisation des ministères : Florida Blanca, 
tout en couservant ses autres fonctions, remetlait le 
ministère de la Justice; la Marine était partagée en trois 
directions, Tune réunie à la Guerre, Tautre aux Finances, 
la dernière, laissée à M. de Valdes. Le ministre de la 
Guerre, M. de Cavallero, gardait ses entrées diez le Roi, 
mais était remplacé par M. de Torre-Mancanal. 

Malgré Jes apparences, M. de Florida Blanca ne perdait 
rien de sou influence, et les gens bien informes, comme 
Lavauguyon, ne se faisaient pas illusion sur la süreté de 

(1) ii II y a eu entre M. de Florida Blanca ct le mimstre des finances 
(M. de Lerena) des altercations três vives; ce dernier a une grande 
ambition, i lva épouser une camérière favorite de la reine d'Espagne et 
veut contre-balancer le credit de M. Florida Blanca, J Vaudreuil au comte 
d'Artois, 25 avril 1790. 

i 
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son pouvoir : « Ce changement sera représente par ses 
ennemis comme la preuve de la diminution de son credit 
et le prélude de sa disgrace. lis ne negligent rien pour 
accréditer ce bruit, quin'aaucun fondement réel. Ilscon-
viennent de son influence sur l'esprit du Roi, mais ils 
assurent qu'il n'en a aucune sur celui de la Reine, qu'elle 
accorde sa principale confiance à M. de Léréna, et que 
celui-ci s'est rendu independan! de son premier protec-
teur... 

« Je crois pouvoir vous assurer que la Reine n'a pas 
moins de confiance que le Roi dansM. de Florida Blanca, 
qu'ils ont Fun et Tautre la plus haute idée de ses talents 
et de ses principes, et qu'ils éprouvent le besoin de 
lui conserver la plus grande preponderance dans leurs 
conseils... Depuis longtemps M. de Florida Blanca avait 
representé au Roi qu'il lui était « impossible de suffire à 
« l'immensité des details dont i l était surcharge » ; c'est à 
ses instances réilcrces que le Roi et la Reine ont cédé en 
recevant sa demission du déparlcment de la justice, mais 
ils ont voulu le confier à M. de Wonino, son frère. M. de 
Florida Blanca a pris la liberté de leur résisteravec la plus 
grande force... 

« Quoi qu'en puissent dire ceux qui font des voeux conlre 
lu i , Pévénement qu'ils se plairont à représenler comme 
tendant à ébranler sa consistance raffermil réellement 
de plus en plus... (1). » 

C'était, au reste, un homme heureux, et i l n'y eut 
pas jusqu'á un sot attentat sur sa personne qui ne lui 

(1) Lavauguyon àMontmorm, 26avnH790 , vol. 628, foi. 350-352. 

2 
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valüt une affeclion plus grande de la part du Roi (1). 
A son lour, le due de Lavauguyon recevait dc Paris des 

nouvelles qui le concernaient Irop directemenl pour lui 
laisser toute sa liberté d'aüenlion sur les circnemenls 
de Madrid. — Pour suivre le fil de cette affaire, il convient 
de reprendre d'un pen plus haut les rapports de l'Angle-
teri-e et de l'Espagne. 

(1) Le .18 juia an matin, on ontrant au palais, il rcçut un conp do 
stjlet, qui, glissiml sur son cordon dc Saint-Charles, uo luí fit que de 
légòres blessuros à l'épaulo ct au còtó droit. Le mcurtrier s'appelait Paul 
Pcrès ou P é r e l ; il était né à Bayouuc, mais liabitait depuis vingt-cinq ans 
TEspagne, oíi il était chirurgicn; il joua la folie, se írappa lui-môme d'nn 
poignard et refusa de parlor. E n promeüant à llontinorin sur les fails 
« des notions exaetes et épurées », Lavaugiiyou estimait que c'était un 
solliciteur écouduit; M. de Puyabry atlribuait l'atteutat à une idee révo-
lutionnaire. (Vol. 029, foi. 116.) Au rctablissemcnt de Florida Blanca, de 
nombreux Te Deum furent ehantés, le Uoi et la Reine ténioigncrent leur 
sympathie. Pérès cut le poing coupé et fut pendu le 18 aoút, malgrc les 
instances dc Florida Blanca, qui sollicita sa grâce. (Dépêche de Puyabry, 
vol. 629, foi. 204.) 
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L A FIN DL I'ACTE DE FAMILLE 

17fO-17t)l 

L'affairc dc Xootka-Sonnd. — M . do Lavaiignyon attaquc à la tribune. — 
Pacte defamille el Pacte national. — L'Kspagae sc rapprocho dc 
rAngloterrc ct s'éloijjne dc la France. — Gorrespomlancc dc Louis XVI 
ct de Charles IV. — Mesures de police eonlre nos naliouaux. — 
M. dT'rfubize, charge d'affaires. —• Sa presentation. — L a fuile de 
Varcnnes. — Gódtile du 20 juillet 1791 contre les étrangers. — Dis
grace du comic de Fcrnau Xuncz. — Politique hesitante de I'Espagnc. 
— Les projets dc M. d'Urtubizc. — Plan de contrc-rcvolution de Flo
rida Blanca. — AI. de Lessart remplace 11. de Moittmorin. 

Sur la cote occidenlale de l'Amérique du Nord, en face 
du lerritoire de la Nouvelle-Géoi'gie, dans Tile de Van
couver, se trouve Ja pelite baie de Nootka-Sound; le pays 
est fertile, le climat des plus doux. 

Les Anglais, en 1786, y établirent un comploir de 
pelleteries. Mais sans avoir jamais fait de prise de posses
sion officielle, longtemps les Espagnols avaient été les 
seuls Européens qui eussent croisé dans ces parages; quand 
ils virent des marius anglais s'inslaller si prés d'eux, iis 
s'avisérentqueNootkaétaitun port commercial important, 
ils se mirent en éveil, et lorsque le vaisseau anglais I'Argo-
naute et le pelit brick la Princesse royale passèrent dans 
leurs eaux, ils les saisirent sans autre forme de procès. 

Naturellement l'émoi fut grand à I'Amiraulc anglaise, 
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les reclamations les plus vives furent adressées à Madrid, 
et bien que les deux bátiments séquestrés eussent étc 
rendus, la question n'en demeura pas moins aigue, car 
i l s'agissait niaintenant de decider quel était le possesseur 
veritable de la baie elle-même. 

On sait corabien les affaires coloniales passionnent nos 
voisins d'outre-Manche; Je ministère eut done pour lu i 
l'opinion publique quand i l ordonna l'armement de sept 
regiments de ligne pour être embarques sur la flotte. Ce 
fut au tour de l'Espagne à demander des explications; 
ellen'obtint qu'une réponseassez hautaine et n'ignora pas 
qu'un nouvcau regiment anglais venait de débarquer à 
Gibraltar. Cliarles IV prescrivit d'armer ses flotles moins 
pour combatiré que pour impressionner l'Angleterre; sa 
marine en effet ctait en bon éíat et pouvait mettre à la 
voile, sans precipitation, pour sauvegarder l'bonneur de la 
couronne (1). On forma trois divisions navales qui croi-
sèrent devant Cadix : I'escadre du centre (escadre 
blanche), commandée par M. de Solano; I'escadre d'avant-
garde (escadre blanche et bleue), commandée par Maza-
redo; I'escadre d'arriere-garde (escadre noire), sous les 
ordres de M de Boya. 

Al'étonnemcnt ombrageux manifesté par le cabinet de 

(1) A son nvencment, il avail trouvc GO vaisseanx de ligne en ctat de 
prendre la mer; il manifesta I'mtcntion de porter ce nombre à 8 0 . — 
EnmarslTOO, les arsenaux espagnols ctaient abondatnmcnt pourvus, et le 
total général des 112 bátiments de la flotte (Gi vaisseaux de ligne, 
5 voisscaux ordinaires, 43 frégatcs) était ainsi réparti ': 

A Cadix : 17 uaisseaux de ligne, 5 vaísscaux ordinaires, 25 frégatcs. 
A Carthagène : 22 vaisseaux de ligne, 7 frégatcs. 
Au Ferrol : 25 vaisseaux de ligne, 11 frégatcs. (Vol. 628, foi. 141-145.) 
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Saint-James, M. de Florida Blanca répondil froideinent 
qu'il régnait une ccrtaine formentalion dans les colonies 
espagnoles, et qu'il convenait de les garantir de troubles 
éventuels; puisconinie, au reste, il étaitbon de n'oublier 
aucune precaution, i l fit com prendre à M. de Lavau-
guyon que Theurc arrivail oü les seconrs stipules par le 
Pacte de famille seraient reclames à la France. 

Le jeu de l'Angleterre était de fomentei- des troubles 
à Paris aíin de désorganiscr nos forces et de nous separei-
de FEspagne, pour avoir cette dernière à sa merci. File 
trouva malheureusement des complices à ses projels dans 
les membres de I'Assemblée cliez qui i l est impossible de 
nier la inaladresse, si Fon veul contestei- la connivence. 
La niajorité rèiait une entente avec l'Angleterre p a r l c -

mentaire representee par les whigs de ro|)position, et ne 
craignait pas d'aclieter cet appoint de sa politique inté-
rieure au prix de l'lionneur national. II lui fallait éviter à 
tout prix des hosülilés. Elle évoqua, comine un epouvan-
tail, le droit de paix et de guerre, et, en le contestant au 
ROÍ, entama une discussion théorique, une de ees querelles 
d'école éminemment dieres aux rhéteurs de la Consti-
tuante. 

A la séance du 16 inai, Charles de Lameth prodigua 
les marques de defiance au due de Lavauguyon, en l'accii-
sant de pousser le cabinet de Madrid à une rupture avec 
celui de Londres, sans d'ailleurs expliquer le mobile 
auquel aurait obci notre ambassadeur. Ces bruits, dont 
j'avoue ne pas comprendre la portee, firent assez d'im-
pression sur M. de Montmorin pour qu'il se résolüt à 
sacrifler notre représentant à quelques jours de tranquil-
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lité ininislérielle (1). A la merci des declamations du pre
mier songe-creux, i l se prepara à loute cirentualité, 
expédiant secrètement à M. de Lavauguyon uu congé 
qu'il se reservait de ne maintenir que íemporaire. 

Le due de Lavauguyon cormaissait Irop la Cour pour 
ignorer qu'en vivant, avant la Revolution, des aumônes 
de la Reine, Ies frères Lamelh avaient acquis une repu
tation nialsonnante qui s'était cliangée en mépris depuis 
leurs palinodies politiques; i l n'aurait done pas dú attacher 
d'importance à ees calomnies, mais i l sentait tout le prix 
des services qu'ij venait de rendre à son pays, et son i r r i 
tation d'en être ainsi recompense lui fit écrire une vive 
apologie de sa conduite an president de PAssemblée. 

« MONSIEUR LE PIIÉSIDENT, 

« Informé des soupçons que Ja calomnie a essayé de 
répandre contre moi, relativement à la mésintelligence 
survenue entre l'Espagne et PAngleterre, j ' a i cru devoir 

(1) Armand Marc, comic de Montmorin de Saint-Hórem, ctait nó à 
Paris le 13 octobre 1746. 

Sa famille est une des plus illustrcs dc la province d'Auvergnc. Son 
père ótait menin du Dauphin, fils de Louis X V , ct mousquetaire du 
Roi. II occupa sous Louis XVI les plus hautcs positions diplomatiques, 
notamment Tambassade de Madrid (1777-1.783), oil il obíint un grand et 
legitime succès. Charles III lui donna la Toisón d'or. 11 fut gouvcrneur de 
Bretagne pendant trois ans et nc quitta ce poste considerable, oil ¡1 était 
apprécié, que pour prendre le portefcuille des affaires étrangères (14 í e -
vrier 1787). Ce role deirint un peu lourd pour ses ópaules pendant les 
crises révolutionnaires; três dévoué à la personne du Roi, il parut moins 
ferme dans sa fidélité à la couronne. Des accès de prudence, dc faiblesse 
même, lui valurent les applaudissements trompeurs des meneurs de 
TAssemblée. Dc'S les premiers jours de la Constituante, ¡1 donna sa demis
sion; mais il n'en fut pas moins arrêté au mois d'aoút 1792, et il fut 
égorgé le 2 septembre, avec des raffincments inou'is de cruauté. 
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exposer, dans une leltre à M. de Montmorin, une serie de 
fails incontesfables qui se tromrent consignes dans ma 
correspondance et quine peuvent laisser aucun doute sur 
ma conduite. J'ai engage ce ministre à demander au Roi 
la permission de vous la communiquer, etje viens vous 
prier d'en faire part à l'Assemblée nationale. J'ai la con-
íiance de penser qu'elle y appréciera la preuue evidente 
de la pureté du zèle avec lequel je sers le Roi et Ja 
Nation. 

a 2 juin 1790, Aranjnez ( l ) . ;> 

II enuoya, avec un long mémoire, cetle leltre sous 
cachet volant à M. de Montmorin ; le ininisti'e se donna 
le tort dela reteñir; bien plus, comprenant que les dóputés 
étaient mal disposes pour Lavauguyon, i l lui fit porter, 
non plus son conge, mais des leltres de rappel. Celie 
petite félonie fut inutile, car à la même heure M. de Fer
nán Nunez (2) demandait, de la part de sa Cour, de 
quelle facón, au cas éventuel, la France entendait exécuter 
les clauses du Pacte de famille. Louis XVI parla d'un délai, 

(1) Vol. 629, foi. 9. 
(2) Fils du quatrierne comto de Fernán Nunez et de Marie-Armande 

de Rollan Chabot, Garlos-Josc-Francisco de Paula naquit le 11 juillet 
1742. Colonel à vingt ans du regiment « rimmémorial du Roi », gentil-
homme de la chambre, manklial de camp, grand-croix de Charles I I I , ¡1 
cut des debuts militaires três rcmarqués et três recompenses. Un long 
voyage de trois années en Europe lui crea des relations avec l'élilc 
des esprits de son temps. Aprcs une ambassade fiLisbonne, il fut envoyé, 
en 1787, i Paris, oü il possédait, par sa mere, des biens de famille. II y 
marqua moins qu'on n'cút pu croire, et les événements de la Revolution lui 
cansèrent beaucoup d'embarras. II quitta la France ¡i la fin de 1792 et 
ne rentra en Espagne, en 1795, que pour y mourir le 2 février. •— 
M. Morel Fatio a donné sur lui d'intéressants details dans ses Etudes sur 
l'Espagne. (Deuxièmc série.) 
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mais assura que 1c nombre nécessaire de vaisseaux serait 
prêt aumornent voulu, et, de fait, on avait expédié à Brest 
l'ordre d'armer qualorze bâliments de guerre. 

Débordé par les affaires, miné par les soucis, le comte 
de Montmorin sentait sa tache devenir de jour en jour 
plus lourde. 

« Si vous pouviez voir dans mon ârne ce qui s'y passe 
depuis dix-huit rnois, écrivait-il à Florida Blanca, vous 
me plaindriez et vous verriez que je suis toujours digne 
d'étre voire ami (1). » 

Ilvoulut expliquerà M. de Lavauguyon qu'on le rappe-
lait non par créancc aux bruils rcpandus conlre lui , mais 
parce que « la majorité des rcpréseníants de la nation le 
voyait avec peine en Espagne » ; le Roi, d'abord inflexible, 
a pense « qu'il était de sa sagesse de se rendre à un voeu 
qu'il ne pouvait ignorer, quoiqu'il n'ait pas été exprime 
d'une maniere positive » . Au reste, un trailement lui 
sera conserve, et Sa Mojes té n'exige pas qu'il revienne 
en France; « i l n'a ele ni censuré ni désavoué par l'As-
semblée; son nom n'a été prouoncé que par une seule 
personne (2) » . Tout commentaire paraít superflu! 

Charles IV comprit mieux sa dignité en exprimant à 
son cousin ses regrets de l'abandon d'un ambassadeur 
qui, au fond du cceur, gardait loute la confiance de son 
maitre. Cctte leçon était méritée, mais elle semble dure. 

« ...Je ne puis m'empécher de representei' à Voire 
Majeslé l'injustice que l'on fait au due de Lavauguyon 
en le supposant le moteur de mes armements par ses 

(1) Lcttre du 28 juin 1790. 
(2) Montmorin u Lavauguyon, 28 juin 1790, vol. C29, foi. 89. 



L A FIX" D i ; P A C T E D E F A M I L L E . 25 

conseils. La resolution de retirei- cet ambassadeur ne 
fait que qualifier, córame vraies, les rumeurs qui se sont 
élevées contre lui, et i l y aura sans doute des gens qui 
diront qu'il a élé sacrifié à riudemnité de Votre Majesté 
et de son ministòre... De toutes façons, ce sera toujours 
une injustice que je ne sais m'empécher, parce que je me 
dois à nioi-mème, de réclamer, me flattant que Votre 
Majesté voudra bien encore prendre une résolulion qui 
sauvera son honneur, le mien, el celui d'un homme que 
je ne saurais abandonner ( l ) . » 

Pendant que s'écbangeail eelte correspondance dont je 
citerai la fin dans quelques instants, le due de Lavau-
guyon ne quiltait pas Madrid, mais presentait officielle-
ment M. de Puyabry comine charge d'affaires. 

Siles dioses reslaient en suspeus de Pautre colé des 
Pyrenees, dies mardiaient terriblement vile en France. 

Le 2 aoút, Montmorin porlait à la tribune la demande 
de M. de Fenian Nunez, ne pouvant cacherquelesarme-
ments de l'Angleterre continuaicnt. Le nom de M. de 
Lavauguyon lui est jeté à la face comme un reproche; 
Montmorin qui était un ministre faible, mais un homme 
d'honneur, defend alors son subordonné en citant les 
dépêches precises, claires,instructives qu'ilen avait recues 
au jour le jour. L'Assemblce ne veut pas en entendre 
davaníage, et renvoie la question à un comité diploma
tique qu'elle a institué la veille. 

Ses membres étaient Mirabeau, Freteau, Menou, 
d'André, Duchàtelet et Barnave. Les grands pouvoirs 

(1) Lcttrc du 1" juillet 1790, vol. 029, foi. H O . 
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qu'onlcur confcrait neparaissenl pas les avoir trouvés fort 
experts, et, dès la premiere heure, M. de Montmorin put 
juger la compctezice de ees étranges diplómales quand ils 
lui firent demander six exemplaires du Pacte de fa-
mille! Malgré la gravitó des circonstances, i l est à suppo-
ser que le ministre ne put réprimer un sourire, et i l ré -
pondit, avectoutle scrieux possible, que le Pacte de fa-
rnille n'ayant jamais cié imprimé, i l ne pouvait re-
mettreau comité que le teste original de cetle convention 
memorable (1). Et voilà en quelles mains ignorantes les 
intérêls diplomatiques de la France vcnaient de tomber! 

Mirabeau fit un rapport, el l'Assemblée, se grisant de 
la sonoi'ilé des mots qu'il prononçait avec cmphase, 
declara qu'il fallait changer le Pacte de famille en 
Pacte national (?). Le 26 aoüt, elle priale Roí deu rcsscr-
rer et perpéluer par u n traite les liens utiles aux deux 
nations ». Elle eslimaiten outre qu'il convenaitde reviser 
les termes des anciens traites. 

De pareilles nouvelles ne pouvaient êlre aecueillies 
lavorablement à Madrid. Depuislonglemps Florida Blanca 
était en defiance vis-à-vis des procedes rcvolutionnaires. 
11 avait fait senlir à M. de Lavauguyon, dès les premiers 
jours del790,àl 'occasionde la mortdeFEmpereur(2), le 
rôle secondaire auquel ees máximes nouvelles faisaient 
tomber en Europe l'influcnce française (3). 11 n'avait pas 
manqué de revenir sur ce sujet dans un enlretien impor-

(1) Vol. 629, foi. 185. 
(2) Joseph II ctait mort lo 20 fevrier 1790, apres un regno que I'liis-

toire jugo sévòrcmcnl. Son fròre Leopold II lui siiecéda. 
(3) Lavauguyon à Monlmorin, Ier mars 1790, vol. 628, foi. 132. 
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tanl aucc M. de Puyabry : >¿ X'olvc nouveau pía» de Con-
slitulion n'est encore que spcculalíf; l'insubordinalion de 
vos troupes vous òte lout espoir de puissance; si l'Angle-
lerre n'avait pas su celtc faiblessc, elle n'eút pas cherché 
une sotle querelle ; i l'Espagnc ; avant de la provoquei", 
elle s'est assure la nullitc de la France. » Puyabry, en 
envoyant « non pas le précis, mais le narré íklèle » de 
eclte conference, avouail qu'il avait etc fort embarrasse 
pour repondré (1); i l I'était plus encore dans une allaire 
de second ordre, mais bien caractérislique des hommes, 
des dioses et du teinps. 

La municipal ilé de lapclilc villc deSaint-Aubin, «jugeant 
que le postillón de ranibassadeur de France àViennepeuí 
ètre suspcel ••, lie s'avisa-t-elle pas de l'arréter, de s'em-
parer de ses paqueís et de les ouvi ir?II y avait des leltres 
pour AI. de Montinorin, M. de Fernán Nunez et M. de 
Florida Blanca. Filo lut le tout, puis renvoya ees papiers 
« au comité des rechei ches de l'Assemblée », dont deux 
membros « roulurent bien » porter les originaux au mi
nistre des affaires élrangères. Cclui-ci se plaignit... dou-
cement au president: «Je me borncrai àce simple exposé 
des fails, et je croirais superllu d'arrclcr les yeux de 
TAssembiée sur le danger el rindécence de la conduite 
d'une municipalilé qui s'est permis de retardei" une expe
dition pour le ministre des affaires étrangères, d'ouvrir 
les paquels qui lui ctaient adressés, d'ouvrir ceux qui 
l'étaient à l'ambassadeur et au ministre d'une cour étran-
gère, enfinles leltres d'un particulier. » 

(1) Puyabry àMontmorin, Tjuillct 1790, vo!. 029, fol. 112. 
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Le lendemain, 10 aoüt, un décret de FAssemblcc 
blàma la municipalité et ordonna de transmeüre ses regi-ets 
à Fambassadeur d'Espagne, qui le prit d'assez haut. 
ii Aussitôt que j'aurai reçu les ordres que voudra bien me 
douner le Roi mon maitre, que j'informe par un cour-
rier exlraordinaii-e, je m'empresserai de communiquer à 
Voire Excellence ses inlenlions. » L'affaire n'eut pas 
d'autre suite, raais on comprend quel argument facile 
cela donnait à M. de Florida Blanca dans ses recrimina
tions contre les envahissements de la démagogie. 

II éíait de fort méchante humeur, et quand AI. de Puyabry 
lui communiqua le décret du 26 aoíit, qui mettait en 
question auec une inconcevable légèreté tout le Pacte de 
famiüe, i l répondit d'un ton sec : « Je le comíais. » 
Déjà i l avait exprimé à son entourage sa colère contre les 
députés français: « Ce sont des miserables, on ne peut 
traiter avec eux. Si je m'écoutais, jemettrais un cordon 
sur la frontière, comme pour une peste! » 

Des lors, i l se rapprocha de l'Anglelerre. 
A propos de l'affaire de lVootka,après la restitution des 

deux vaisseaux, i l avait suggéré la seule solution ralion-
nelle : examiner la question en droit et en fait; engage
ment pour les deux gouuernements de punir celui de 
leurs officiers qui aura eu tort. Un dédommagement de 
150,000 piastres était promis (1). La porte des diflieul-
tés se fermait, et Ton poutrait songer à une entente. 
L'Angleterre ne visait pas un autre but. M. Fitz Herbert, 

(1) II est juste d'ajoutcr qu'il n'était pas encore payé k la fin de 1791. 
M. de Florida Blanca eut i ce propos des discussions avec I'ambassadeur 
d'Angleterrc Vol. 631, fol. 282. 
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envoyé spécialement à Madrid, pressait l'Espagne de 
rompre avec la France et ne se trouvait que trop appuyé 
par la folie politique de la Coustituanle; i l avait beau jen 
pour montrer à Florida Blanca Ja Hollande, alliée de Lon
dres, armant ses navires, tandis que Paris, allié de 
Madrid, resíait immobile. La bonne foi de Louis XVI et la 
bonne volonté de ses ministres étaient paralysées par les 
événemenls qui les écrasaient (1). 

A tons ees propôs, M. de Florida Blanca prètait une 
oreille attentive. I I semble que les brouillons de l'Assem-
blée aient voulu le pousser dans cette voie par leurs de
clamations inconsidérées; l'Angleterre bénéficiait gra-
tuilement de leur maladresse qu'elle cut payee cher. 
Vaudreuil, que ses inlérêts aux colonies avaient mis en 
contact avec les Anglais, connaissait bien leur manière 
de faire et exposait avec justesse leurs procedes : « Je ne 
mets pas en doute que l'argent des Anglais ne soit le 
principal moteur de la Revolution que nous avons éprou-
vée, et de eelle du Brabant. lis ne nous ont pas pardonné 
la guerre d'Amérique, et je sais que le marquis de Lan-
donne avait une correspondance três suivie avec l'abbé 
Morellet et plusieurs autres chefs de la démocratie, que 
son íils a été à Paris pendant tout le temps de la Revolu
tion et amusait tous nos jeunes gens, voyait tous les gens 
de lettres du parti et rendait compte de tout à son 
père (2). » 

(1) Des troubles avaient eu lieu à Brest pendant l'armement des navires 
promis; les ofíiciers de marine n'ctaicnt plus maítres de leurs equipages 
excites par les clubs, et plusieurs d'entre eux avaient été tués dans une 
émeute 

(2) Vaudreuil au comte d'Arlois, 25 décembre 1789. 
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Depuis, l'opinioaréfléchie des esprits sérieux a cor
roboré l'appréciation du contemporain sagace : 

« La Revolution débarrassait Pitt, pour un temps, 
d'une rivale redoutable; elle lui assurait la paix dont i l 
avait besoin pour ses reformes financières, et elle livrail 
à l'Angleterre tous les bénéfices dont la crise des affaires 
privait 1'industrie et le commerce français. Sur tous les 
marchés comme dans toutes les chancelleries, l'Angle
terre était libre dése substiluer à la France. Pitt n'aurait 
eu garde de gêner le développement d'une revolution 
aussi utile à ses desseins. I l eslimait d'ailleurs qu'un roi de 
France dépouillé de son prestige, limité dans ses droits, 
conteste dans son pouvoir, répondait merveilleusement 
aux convenances de l'Angleterre (1). » 

Tous ces efforts, préparés avec soin, et de longue 
date (2), aboutirent, et !e 28 octobreM. de Florida Blanca 
et M. Filz Herbert signaient une transaction amiable 
ou, les anciens différends étant oubliés, on se promet-
tait un désarmement reciproque (3). 

Pour se dégager de toute responsabilité et mème de 
toute accusation de versatilité, l'Espagne fit, pour Ia 
forme, demanderune dernière fois l'exécution des clauses 
du Pacte de famille, prévenant qu'en cas de refus, elle 
chercberait sa sécurité « dans d'autres alliances, sans en 
excepter aucune (4)». Et pendant ce temps, Ies minis-

(1) A. SOREL, FEurope et la Réoolution, t. I I , p. 29. 
(2) Voir aux Pieces juslijicatives (n° II) la três curíense leltre de 

M. d'Urtubize au comte de Montmorin sur les premieres intrigues diplo-
matiques de l'Angleterre à Madrid. 

(3) Voir les dépêches de M. de Puyabry, vol. 629, foi. 350 et suiv. 
(4) Comte de Fernán Nunez au comte de Montmorin, vol. 629, foi. l&í. 
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tres de Louis XVI remetlaieut leur demission, sauf M. de 
Moulmorin, que protégeait une éphémère popularité. 

Ainsi, à la fin de rannée 1790, la France dcmeurait 
isolóe, humiliée, bafouée; ie Pacte deiamille ctait rompu; 
FEspagne se Irouvait à la discretion de l'Angleterre ; sa 
marine était paralysée, la nòtre élait désorganisée. Aqui 
ees lourdes fautes incombaient-elles? Aux utopistes de 
l'Asseinblée. 

Le bon vouloir et le zèle de ¡VI. de Puyabry ne pou-
vaient remplir le vide quecausait l'absence d'ua anibas-
sadeur en tilre. M. de Lavauguyon était bien toujours là, 
mais sans pouvoirs, et ne remettant pas ses lettres de 
rappcl à Charles IV, lequel d'aillcurs était mal disposé à 
les reeevoir. Sur ce point, son énergie se montrait in
flexible. En vain Louis XVI lui proposait M. de Pons ou 
M. de Noailles pour venir à l'ambassade ; i l refusait. La 
correspondance des deux monarques est véritablement 
instructive : 

« Paris, 28 uoíil 1790. 

« MOX'SIEDR M0\' FUERE ET COUSIX, 

« .. . Je passe àun article de la lettre de Votre Majeslc 
queje ne saurais trailer sans peine, parce qu'il m'est im
possible de souscrire à ce qu'EIle paraitrait désirer. C'est 
uniquement pour le bien des affaires que je me suis deter
miné à rappeler M. de Lavauguyon. Elles devenaient trop 
graves pour pouvoir ètre traitées par quelqu'un contre 
qui la majorité de l'Assemblée nationale, et meine du pu
blic ( I ) , paraissait avoir les plus fortes préventions. Voire 

(1) Ces derniers mols oat été ajoutés apròs coui). 
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Majesté parait craindre qu'on n'aUribue son rappcl à 
l'opinion qu'il avail inspiré des vues hostiles à l'Espagne. 
Je n'ai pas besoin de l'assurer qu'une pareille idee n'a 
influé en rien sur ma determination... J'observerai à 
Voire Majesté que si M. de Lavauguyon deuait. rester à 
Madrid, les preventions dont i l continue à être l'objet 
me donneraient des embarras de loule espèce dans la 
suite des affaires qu'il pourrait être dans le cas de trailer. 
Ce n'est qu'aprcs avoir bien réfléchi sur le parti que je 
preñáis à regret, de le rappeler, que je m'y suis deter
miné. Votre Majesté sentira combien je compromettrais 
ma dignité (1) si je revenáis aujourd'hui sur mes pas 
après lui avoir donne un successeur donl la nomination 
était déjà publique avant que je recusse la lettre de Votre 
Majesté. Enfin, le rappel de M. de Lavauguyon est une 
affaire uniquement de circonstance ; je suis loin de lui 
retirer ma bienveillance, et l'inlérét que Votre Majesté 
prend à son sort lui en assure les témoignages les plus 
marqués, dès qu'il me sera possible de les lui donner. 
Je demande done à Votre Majesté, par Famitié qu'Elle a 
pour moi, de lui permettre de prendre le plus lot pos
sible ses audiences de congé. Je n'altends que d'en être 
.informé pour faire partir M. de Pons, à qui j'espere qu'Elle 
voudra bien accorder ses bontcs et sa confiance, et que 
j 'a i choisi comme un de ceux qui étaient le plus propres à 
les mériter (2). » 

Charles IV repondit : 
« .. . Pour ce qui regarde la riominalion du marquis 

(1) Le texte primitif portait : « Combicn je me compromettrais. » 
(2) Vol. 629, foi. 225-22G. 
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de Pons el le rappel du due de Lavauguyon, je suis infi-
iiiment moríifié de no pouvoir in'einpecher dc dire à 
1 otre Majeslc que le premier ne convienl pas dans ce 
poste aux iutóièls de Voire llajesté ni aux miens, el que 
le second a été bien injuslement persecute au sujet de 
nos dcinèlés avee rAnglclerre. Puisque les événenients 
antérieurs Tout privé des bonnes graces de Voire Majeslc 
pour le lairc retourner en Espagnc, que Voire'.Majeslc me 
permelle de lui dire que voire justice se Irouvc dans le 
cas de ne point rabandonner, el la mienne dans celui de 
ne pas changer d'idce et de 1c protéger dans la triste 
situation ou il se houve. » 

i l i 'Msc i i i 'Ki i , I " ' iKivcmlirp DO ( I ) . ? 

« Je jugo ¡lar la leltre que Voire Alajesté ni'a ccrile le 
lt'r novembro dernier, — roparlit à son tour Louis XVI, — 
que Ton est parvenu à lui inspirei- des preventions contre 
le marquis de Pons que j 'ai nominé mon ambassadeur 
auprès d'EUc; je n'ai cherché à en connailre ni la source 
ni les motifs, et j ' a i subordonné sans difíicullé au vocu de 
Voire Majesté ce que ma dignité semblait exiger de ma 
part, en me determinant à remplacer M. de Pons par le 
marquis de Noailles. Je crois devoir prevenir directoment 
Voire Majesté de mon intention : elle aura son effet dès 
que je serai informé que la repugnance de Voire Majesté 
à l'égard de AI. de Pons est invincible. Le marquis de 
Noailles me parait avoir les qualilés nécessaires pour ctre 
agréablc à Voire Majesté, el pour lui inspirei- de la con-

(1) Vol. 029, foi. 362. 
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fiance : je nc connais mêmc personne plus fait que lui 
pour la mériter. 

« Quant à M. de Lavauguyon, je dois avouer à Voire 
Majesté que ma dignité et la convenance exigent qu'il 
rcmette enfm ses lettres de rappel, et je me persuade 
d'avance qu'Elle les recevra. Je suis d'autant plus impa
tient d'avoir un ambassadeur à Madrid que je souffre de 
n'avoir pas auprès de Voire Majesté un interprète des 
sentiments que je lui ai voucs, et de laisser ero ire aux 
malveillants qu'il existe du refroidissement entre nous. 
Les circonstances ou je me trouve ne me permcltent pas 
en ce moment de donner à M. de Lavauguyon des mar
ques ostensibles de ma bienveillance; mais, en attendant 
quej'en trouve l'occasion, je lui assurerai un traitement 
secret de vingt mille livres. Voire Majesté jugera parla que 
je suis bien éloigné d'avoir l'intention d'abandonner cet 
ambassadeur, et l'intérét qu'Elle prend à son sort doit lui 
être un sur garant de mes bonnes dispositions à son 
égard. Je renouvelle à Votre Majesté, etc. 

w Louis (1). » 

Le roi d'Espagne avait le beau role, celui de la dignité 
et de la logique; ce fut aussi lui qui prononça le dernier 
mot: 

« Je n'ai pas répondu plus tôt à la lettre de Votre 
Majesté du 23 janvier, avide de combiner ses désirs avec 
mes devoirs et prenant du temps pour y réussir. Je dirai 
aujourd'hui à Votre Majesté que tout comme je la remer-

(1) 23 janvier mA vol. 630, fot. 41 
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cie de ce qu'Elle se desiste de I'envoi du sieur de Pons, 
de même je la prie de ne point in'envoyer Je sieur de 
Xoailles, ni mil autre ambassadeur pour à present, 
puisque, ainsi que j 'a i eu Phonneur de le faire entendre à 
Votre llajesté par la voie du comte de Fernán Nunez, 
quel que serait Pambassadeur que Votre Majesté m'en-
verra dans ce moment, loiu de conlribuer à rcsscrrer 
Pamilié qui nous unit, i i pourrait causer du refroidisse-
ment et même en rompreles nceuds, pendant que je fais 
et ferai soigucr três particulièrement les intérèts de Votre 
Majeslé et de ses sujets, et que ses charges d'affaires 
pourront y faire beaucoup plus qu'aucun ainbassadeur. 
Dans le cas oü Votre Majesté trouverait de l'inconvé-
nient à ce qu'uo ambassadeur de ma part résidât auprès 
d'Klle, lorsqu'il n'y en aurail de sa part auprès de moi, 
je ferais avertir le comte de Fernán Nunez de profiler de 
la permission de voyager que je lui ai accordée depuis 
quelque temps et de s'éloigner de la France. J'espére 
que Votre Majeslé voudra bien croire que ce n'est que 
pour noire bien commun, pour celui de nos sujets res-
peclifs que j 'a i pris el que je lui fais connaitre une telle 
résolution. 

«Pour ce qui regarde le sieur de Lavauguyon, je n'in-
siste plus à demander qu'il continue dans ce poste, 
puisque Votre Majesté n.e le veut point. Mais qu'Elle me 
permette de lui dire que si Elle croit qu'il ne convient à 
sa dignité de retourner sur ses pas, je pourrais aus&i 
croire qu'il conviendrait beaucoup moins de ne pas nous 
rendre, à lui et à moi, la justice qui nous est due. La 
separation du sieur de Lavauguyon des fonctions de I'am-
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bassade, et I'ordrc pour le fairc sortir de ma Cour sous 
l'aspect d'un fugitif ou d'un criminei, cn lui imputant 
d'etre I'auleiir de mes différends avec l'Angleterre et de 
mes préparatifs, en me rendant par consequent l'instru-
ment de ses desseins ou de vengeances personnelles, 
toutes ees choses, dontil s'est lavé, sont bien connues de 
Votre Majesté... Je suis cependant prêt à recevoir les 
lettres de rappel, ainsi que le sieur de Lavauguyon m'en 
a prié instamment; mais i l me semble qu'il conviendrait 
bien mieux à l'honneur de Votre Majesté et au mien, et à 
celui de cet ambassadeur, qu'il envoyât sa demission, et 
qu'en 1'acceptant, tous ses appointements lui fussent 
payés... Je souhaite que, par ce moyen ou par tout autre 
préférable que Votre Majesté Irouverait dans sa prudence 
et dans sa prévision, nous puissions nous tirer de cet 
embarras; et en assurant Votre Majesté de la vérité de 
mon amilié constante et de la cordialité de mes senti
ments invariables, je suis... ( i ) . » 

II est facile de comprendre le sentiment de malaise qui 
régnait etnre les deux cours. Par raison et par intérèt, 
Florida Blanca, manifestement rapproché de l'Angleterre^ 
s'éloignait d'autant de la France, comme, en pleine mer, 
un vaisseau de Jigne s'écarte d'un brúlot. Les Français 
habitant l'Espagne furent l'objet de toute sa défiance; les 
idees qu'ils représentaient et que beaucoup d'entre eux 
propageaient, de tout son courroux. Rien n'est plus fait 
pour irriter que Jes libelles et les attaques personnelles; 
or, Madrid était inondé de pamphlets anonymes colpor-

(1) Mars 1791, vol. 630, foi. 118-119. 
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tés sous le mantean, et dont ¡jersonne n'ignorait la pro
venance (1). Cette propagande maladroite et parfaitement 
indiscrete des principes révolutionnaires valut à nos com-
patriotes des vexations, des sévcrités qu'on peut regretter, 
mais qu'ils avaient provoquées et qui laissaient l'Espagne 
en état de legitime défense. L'excmple de notre deca
dence extérieure et de nos troubles publics n'était pas fait 
pour la scduire; elle se garait de la contagion, et cela 
sans aucuue figure, puisqu'elle renforçait ses garnisons 
frontières, plaçant un cordon entre elle et la peste poli
tique. 

La police fut mise sur pied, et Ton salt que ses procédés 
sont rarement marqués an coin d'une urbanité exquise. 
AI. de Segur, qui depuis seize móis résidait à Madrid, 
arrete le 27 scplembre sous rinculpation d'etre l'auteur 
de libelles conlre Lcurs Majestés Callioliques, fut conduit 
aux Invalides et mis au secret. Un chirurgien (rançais, 
M. Lemaire, cliez qui i l logeait, calla de los Leones, fut 
compris dans la mème poursuite (2). D'autres Français 
reçurent l'ordre de quitter l'Espagne : les sieurs Coetlory, 
Boyer et Mousseau. Le doeteur Carrere fut exilé à vingt 

(1) Dans ses dcpâchcs, Zinnvicv parle de la propagande des Français, 
a radotcnrs éhontés et bavards ». —- L'iine des brocliurcs incriminecs 
aurait été apportée de Paris par le marquis de Salesia, ministre plónipo-
tcnliaire de (iónes; une autre avait pour titre : Le.? quatre Vénus. — 
Puyabry i Moulmorin, 2-t septembro 1/90, vol. 629, foi. 282. 

(2) Dépêchc de M. de Puyabry, vol. C29, foi..296. — M. de Ségur, 
chevalier de Saint-Lonis, gouverneur de Póronne, était en Europe pour 
réclamer une créance de 600,000 livres. 11 avait élé nominé depute aux 
Etats genéraux sans y jamais siéger : M. d'Abadie l'avait remplacé. — 
L'Assemblée rcçut une petition pour sollieiter son élargissement, avec la 
signature d'une foule de parents et d'amis. Vol. 6:30, foi. 6 et 7. 
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lieucs de Madrid, avec rinjonction de sortir du royaume 
dans le dclai d'un mois (1). 

Aux representations de l'ambassade sur le sort de nos 
nationaux, le ministre répondait qu'on les trailait avec 
deference, ce qui ctait w a i , mais qu'il convenait de 
prendre des precautions contre les agissemenls dont ils 
payaient l'hospitalité caslillane. L'Espagne traitait la 
France comme un pays malade, avec une certaine liau-
teur et une pointc d'ironie que M. de Florida Blanca ne 
prenait plus la peine de dissimulei-. En plaçant un cordon 
de troupes sur la fronlière, i l inforrnait le comte de Mont-
morin qu'il prctendail éuiler ainsi « que des gens malin-
tentionnés et des vagabonds pussent troubler Tamitié des 
deux pays (2) » . — Le comte de Fernán Nunez, après 
l'ouverture des dépèches à Saint-Aubin, annonçait que 
désorniais le courrier d'Autriche passerait par Tltalie, 
" Sa Majesté Catholique connaíssant combien i l est difficile 
au gouvernement français d'empécher ees desordres dans 
le moment actuei, et voyant qu'ils ne diminuent pas dans 
les provinces (3) » . 

Le nouveau pavilion aux trois couleurs adopté en 
France créait à nos vaisseaux cent diííicultés dans les 
ports : à Barcelone, le gouverneur intei'disait de le 
déployer; à Cadix, ce ne fut que le Ier avril 1791 que les 
flammes tricolores purent Hotter ofíiciellement à la 
mature de nos bâliments. 

La consequence naturelle de cette froideur envers les 

(1) Dépêche de M. de Puyabry, novembro 1790, vol. 629, foi. 376 
(2) 19 mars 1791, vol. 630, foi. 91 et 103. 
(3) 28 mars 1791, vol. 638, foi. 101. 
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homines de la Revolution ctail la bienveillance pour les 
emigres. lis commençaient à ètre nombreux en Espagne, 
surlout dans la Catalogue; quand Ai. de Rrissac, lieute
nant general, arriva à Bareelone, i l y trouva « huit cents 
personnes de distinction qui s'y ctaient réíugiées(I) ». 
M. de Pannetier éiait chargé par le comte d'Artois de 
solliciter du roi d'Espagne des secours pour rarmement 
des royalisles dans le Midi (2). M. de Lavauguyon conti-
nuait à garder l'oreillc de la Cour, et l'on a vu la persis-
laucc avec laquclle Charles IV plaidait sa cause auprès de 
son maitre. Avec l'avcu tacite de Louis X l ' I , et déchargé, 
du reste, par le Comité diplomatique de lout blàme sur sa 
couduite passée (3), i l confiuuait h résider en Espagne, 
sougeant à se creer hors de France une situation indépeu-
dauíe (4). Le refns d'accrédiíer AI. de Pons ou AI. de 
Xoailles ne se j)oiivant vaiucre, i l fallait songer à faire 
gérer Jes affaires j)ar un secretaire. Le choix fut heureux 
en (ombant sur AI. Marquet d'Urtubize, homme sérieux 
et calme, qui pouvait luicux qu'aucun autre déployer une 
grande débeatesse de main à rattaeher des liens qui se 
roiupaient de loutes parts. 

Ses instructions ne pouvaient porter que sur des objels 
de second ordre; une note rédigée pour lui les énumòrc : 

(1) IVlirtubizc h Alontmorin, 22aoiU 1795, vol. 631, fol. 97. 
(2) Vaiidmiil au comto d'Anlraigucs, 12 septembrc 1795. — Voir : 

FHOMENT, liecueil de dicers écrils relalifs à la Revolution, p. 41, etc. 
(3) 5 octobre 1790, vol. 629, fol. 308. 
('/•) D'Lrlubize (29 aoiit 1791, vol. 631, fol. 107) racoiilc la tròs sinjju-

lièro rivalité qui .s'éleva à cette ópoque entre M. de Lavau<¡uyon et 
AI. de (¡and pour obtonir de la Cour d'Espagne un élablisscment eu Amé-
rique : le premier aurait eu des terraius an cap Sainona, à Saiut-Domi-
uique, et le second la petite ile du Alassacrc. 
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« Les liaisons politiques de la France et de l'Espagne 
sont fondees sur le Pacte de famille. 

« La France n'a actuellement aucun sujet politique à 
trailer avee la Cour de Madrid. 

« I I recueillera des notions sur les rapports de Madrid 
avec les autres Cours d'Europe,-spécialement : Angle-
terre, Prusse et Russie. 

« Donner une attention particulière aux intérêts du 
commerce trancáis. 

« Ne rien négliger pour obtenir et conserver Teslime 
et la confiance de Florida Blanca (1). » 

Sa prudence allail étre mise à l'épreuve dès le premier 
jour, et i i ouvre la série de ees diplómales malchanceux, 
subis, mais non acceptés par le gouvernement espagnol. 
Sa presentation, cérémonie d'ordinaire de pure etiquette, 
n'alla point sans encombre. 

I I avail été nommé le 19 mars; en arrivant à la fron-
tière, i l put soupçonner que sa mission ne serait pas sans 
épines, car i l ne put jouir, pour ses bagages, de 1'exemp
tion de visite, qui était un droit reconnu aux ambassa-
deurs français (2). II entra à Madrid le 19 avril; le len-
demain, M. de Puyabry lui remetlait Ies papiers de 
l'ambassade, en lui apprenant touteíbis que le chiffre et 
les minutes de la correspondance étaient restes entre les 
mains de M. de Lavauguyon. 

Alors commença l'incroyable aventure de sa presenta 
tion officielle, oü les plus mesquines avanies lui furen 
prodiguées. La Cour était à Aranjuez; M. de Puyabry I'y 

(1) 22 mars 1791, vol. 630, foi. 96-97. 
(2) Vol. 630, foi. 124. 
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conduisit. « Monsieur, dit Florida Blanca, i l n'y a pas 
d'ambassadeur de France en Espagne; je vais done 
prendre Jes ordres du Roí pour savoir quel autre ambas-
sadeur vous presentera. » La semaine suivanle, ne rece-
vant aucune nouvelle, AI. d'fJrtubize demande qu'on lui 
fixeunjour, etayant été averti de le choisir lui-mème dès 
qu'il aurait trouvé un ambassadeur qui se chargera de cet 
office, i l se met en quèle de cet introducteur nécessaire. 
II était natmel de s'adresserá un ambassadeur de famille : 
M. le prince de Lulzy, accréditc par Sa Majesté Sicilienne, 
ctait à Madrid; d'Urtubize va le trouver. M. de Lutzy 
parait embarrasse et declare qu'il lui faudrait un ordre 
de Charles II*. D'L'ríubize obtient qu'il laccompagne chez 
M. de Florida Blanca. La, nouvelle difficulté. " Le Roi ne 
juge pas à pn>])os de faire passer un office pour cette pre
sentation, mais, à tout prendre, pourquoi le premier 
commis de Ja .secrétairerie d'Etat, M. Otamendi, ne s'en 
chargerait-il pas? » L'ambassadeur de Naples reste muet, 
indiquant par cette impassibililé et ce silence qu'il fait un 
refus tacite de presenter; par contre, Florida Blanca est 
si prolixe que M. d'Urtubi/e en conclut qu'il veut empê-
cher M. de Lutzy de placer un mot (1). 

Aux premieres informations, d'Urlubize vit bien que 

jamais presentation n'avait etc faite par un simple com

mis. I I eslima de sa dignité de ne pas accepter la propo

sition. Charles IV, à son tour, fit défendre à M. Otamendi 

de jouer le role qui lui avait été d'abord assigné, au cas 

oiiM. d'Urlubize reviendrait sur sa decision. Celui-ci, sen

i l) Dépôchc du 17 juin 1701, vol. 6:30, fol. 298. 
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lant sa position devenir de plus en plus fausse, tenia une 
nouvelle demarche auprès du prince de Lutzy par une 
lettre adroite et polie : 

c Aranjuez, 13 mai 1791. 

« M O W S I E U R , 

« La maniere honnéte dont vous aviez bien voulu 
accueilür la proposition que je vous lis de me presenter 
à Sa Majesté, toute la peine que vous avez prise à ce sujet 
et la franchise que vous m'avez montrée, semblent m'au-
toriser dans ce momení-ci à vous faire une demande qui, 
j 'espére, ne vous paraitra pas indiscrete. 

« Je ne peux pas croire, Monsieur, que si vous eussiez 
eu des ordres de votre Cour de ne pas me presenter, 
vous ne m'eussiez pas aver ti auparavant, et que vous 
eussiez altendu le moment de monter dans les apparte-
ments du Roi, pour me Je faire savoir. C'est ce qui m'en-
gage à vous demander si , réellement, vous craignez de 
vous compromeitre auprès de votre Cour, dans les cir-
constances acluelles, en me présenlant à Sa Majesté. — 
C'est une explication qui ne vous coútera guère, d'aprés 
la connaissance que j ' a i de votre loyaulé. 

« Permettez-moi de vous faire une observation. Toule 
cette discussion n'est qu'une affaire d'étiquette. Je n'en-
trerai point plus au long dans Ies details qu'elle a ame-
nés. Ces sortes d'affaires sont toujours désagrcables aux 
Cours; les nòtres vivent dans la meilleure harmonic, ne 
la troublons pas. Arrangeons à l'amiable un différend 
dont 1'explication ne serait peut-être pas si facile. Je suis 
jeune encore dans la carrière, j'aime à suivre les avis et 
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les conseils des personnes qui en saueat plus que moi. 
Je m'en rapporte entièrenient à vous, et vos lumières me 
servirout de guide. Je vous en conjure, Monsieur, arran-
geons cette affaire, de façon qu'il n'en soil plus question. 
Ce n'est pas faiblesse, ni crainte de ma part; je me suis 
conduit selou ma conscience, et j 'espére ètreapprouvé de 
ma Cour. Je veux seulement me faire un mérite de plus 
auprès d'elle, celui dc lui annoncer que tout est terminé, 
en ayant suivi les conseils que vous m'avez donnés. 

« J'ai I'honneur... ( I ) . » 

Le prince se confondil en courtoisies : i l serait vériía-
blement charme, rnais les affaires de France en sont 
venues à un tel point, qu'il lui faut absolument prendre 
les ordres de saCour. Cejeu durail depuis trois semaines; 
mortific, mais pas découragé, M. d'Urtubize enlrepril une 
campagne auprès du corps diplomatique : I'ambassadeur 
d'AuIridic se deroba, celui de Picmont s'excusa; le mal-
heureux charge d'affaires ne se méprenait pas sur ees 
échappaloires. «Comine je n'aipas le chiffre, écrivait-il à 
Monlmorin, vous sentez que je ne puis vous mandei* la 
moilíé de tout ce qui s'est passe (2). » 

II était cerlaincment plus prudent, il était même en soi 
plus habile de feindre de ne pas comprendre. Le gouver-
nement français adopta cette marche, nouvelle pour 
notre orgucil national, et, recevant stoi'quement les 
nasardes qui I'atteignaient en plein visage, i l écrivit à 
d'Urtubize qu'il avail attache vraiment trop d'importance 

(1) Vol. (¡30, fol. 202. 
(2; lii mai 1791, vol. 030, fol. 212. 
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à un si pelit incident: l'indiíférence devait suffire pour en 
fuire justice (1). 

Fit-il pas micux que de se plaindre? 

M. d'Urtubize était trop bien place pour penser de la 
sorte : i l avait une situation trop épineuse pour ne pas 
s'efforcer d'en sortir. Cependant, après une supreme ten
tative, quand tous les ambassadeurs lui eurent refuse leur 
concours, i l fallut bien garder cette position ambigue. 
« On cherche, d i t - i l , tous les moyens pour vexer les 
Franeáis! » 

Malheureusement, nous prèlions le flanc à ees avanies 
par les declamations injurieuses de nos orateurs et la 
propagando incendiaire de nos clubs. Cette guerre d'eti
quette était à la taille de la Cour d'Espagne; Florida 
Blanca savait manier d'autres armes, et i l en usa. Les sen
timents de Charles IV en faveur de son cousin conlre des 
sujets rebelles qui attentaient aux prerogatives des cou-
ronnes, étaient satisfaits par l'énergie de son ministre, 
plus puissant que jamais (2). 

La situation s'aggrauait, car Louis XVI, souscrivant ¡i 
la Constitution nouvelle, adhérail à ce qu'on lui í'aisait 
nommer « I'anéantissement d'une foule d'abus aecu-
mulés depuis des siècles par l'erreur des peuples ou le 
pouvoir des ministres, qui n'a jamais été celui duRoi(3). » 

(1) Comte de Montmorin à d'Urtubize, 31 mai 1791, vol. 630, foi. 2Ü.6. 
(2) «II a maintenant le plus grand credit daos le cabinet, sm-tout depuis 

qu'il a assure Leurs Majestés qu'il saurait bien empèclier loute idee de 
révolution de transpirer en Espagne. On le laisse le niaitre absolu d'agir. » 
— Dépêche chiffrée d'Urtubize à Montmorin, 16 juin 1791, vol. 630, 
foi. 284. 

(3) Le député Chabroud s'écriait, en entendant ees expressions mises 
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Quand M. d'Uríubizc s'eu vint remeüre à M. de Florida 
Blanca la lettre « par laquelle le Roi se declare le chef 
de la Revolution, et adopte entièrement et de son plein 
gré toute la nouvelle forme de gouvernement établie en 
France (1) », i l ne reçut pas de réponse (11 mai); et 
quand i l insista pour en avoir une (9 juin), M. de Florida 
Blanca lui répondit avec désinvolture : « Vous feroz mieux 
de ne pas insisler (2). » 

M. de Lavauguyon, cédánt aux instances de M. de 
Montmorin, remettait enfin les papiers de l'ambassade; 
mais i l avait gardé si longtemps le chiffre qu'il eüt fallu 
être bien novice pour admeltre que celui-ci püt servir 
encore. 

Des raisons d'ordre intcrieur empèchaient seules I'Es-
pagne de se declarer ouvertement contre nous; elle en 
avait bien la volontc, mais la pónurie du trésor épuisc 
après l'équipement de la flotte, l'insuffisance des arme-
ments des troupes de terre, dont tous les corps n'étaient 
pas sürs, l'obligation de maintenir quelques regiments 
sur la còte d'Afrique, lui inspiraient une sage reserve (3). 
Vévénemenl de Varennes Ten fit se departir. 

Louis XVI, empêché par une émeute d'aller faire ses 
pâques à Saint-Cloud, jugea la mesure comble et comprit 

dans la bouclie de Louis XVI : • Pour la premiere fois les máximes 
sacròes qui énoncent les droits des hommes entrcront dans les myslèrcs 
de la correspondance diplomatique. » 

(1) Vol. 630, foi. 195. 
(2) Vol. 030, foi. 292. 
(3) « L'iudécision actuelle du cabinet, la craínte que chaqué ministre a 

de prendre un parti définitif, la rivalité entre M. de Florida Manca et le 
ministre des finances... » Dépêche d'Lírtubize, 27juin 1791, vol.630, 
foi. 324. 
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que sa liberie de conscience n'existait mème plus; i l 
résolut de saisir la premiere occasion favorable pour se 
dérober à la tyrannic de ses propres sujets. On sail com
ment i l essaya de fuir avee la famille royale, et quelle fut 
1'issue de cette tentative (1). 

Des attentats plus graves, allant plus au fond des 
choses, eussent moins ému peut-être Charles IV que 
ce retour ignominienx de son cousin, et Ies scenes scan-
daleuses dont Paris fut alors le théâlre. Ces injures à la 
majesté royale, ce bouleversement des regles sociales le 
frappaienl plus que les votes de l'Assemblée. 

Ce fut le 1er juillet que la nouvelle parvint à Madrid. 
Le courrier, tout couvert de poussière, ne mit piedà terre 
que dans la courdel 'hótel dcM. de Florida Blanca; celui-ci 
se rendait à table, quand son secrétaire lui glissa à 
l'oreille : «lis l'ont pris! » Pàle, ému, le ministre pre
texta facilement un malaise pour regagner son apparte-
ment; i l lu t à la hâte ses dépêches et courut chez le Roi. 
Quand elles sortirent d'un longentretien, Leurs Majestés 
Catholiques « avaient les yeux gonflés de larmes (2) » . 

On dit que Charles IV se serait écrié : « Comment ne 
s'est-il sauvé lui-même par une mort courageuse ? On ne 
m'aurait jamais ramené vivant dans ma capitale (3) ! » 
Je doute de Ia véracité de cette exclamation, dont la vio
lence peut convenir à Timpétuosité de caractère du roi 

(1) Voir la récenle et decisive étude de M. Victor FOUHNEL, L'événe-
mentde Varennes (1890). 

(2) D'Crtubize k Montmorin. — Dépêehe chiffrce du 21 juillet 1791, 
vol. 630, foi. 397. 

(3) M. Sorel (L'Eurupe et la liévolution, t. 11, p. 237) a reproduit ce 
propôs d'aprés Baumgarten. 
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d'Espagne, mais dont le sens est en complet désaccord 
avec ses sentiments religieux ; la pensée du suicide 
ne pouvait venir à l'esprit d'un prince sincèremenf catho-
lique. 

Pendant qu'il envoyaità Vienne une note pour marquen 
son indignation, i l faisait passer, parM. de Fernán Nunez, 
une Declaration à M. de Montmorin pour qu'elle füt trans-
mise à l'Assemblée : i l exhortait les Français à respecter 
la liberté, la dignité, la personne de leur souverain (1). 
Le même jour i l expédiait à Cadix l'ordre d'armer quatre 
vaisseaux de ligne. 

En dépit de l'optimisme d'Urtubize, qui prétendait que 
« la consideration et la prudence de l'Assemblée avaient 
causé à Madrid la plus grande admiration, même chez les 
eanemis de la Révolution » , i'agitation de la Cour élait 
extreme; on sentait qu'on venait d'entrer dans lapériode 
aigué d'une crise déjà bien redoutable. M. de Florida 
Blanca prévint M. d'Urtubize qu'il ne pouvait plus le con-
sidérer comme charge d'affaires du royaume de France, 
le ROÍ n'étantplus lemaitre, et qu'il l'autorisait seulement 
à lu i passer des offices en son nom pr ivé (2). 

On ne peut trouver d'exagération dans ce langage : la 
posilion de Louis XVI, gardé à vue par des sentinelles, ne 

(1) Dcpêche d'Urtubize, 4 juillct 1791, vol. 630, foi. 354. En présence 
de fails aussi nets et d'ailleurs s¡ logiques, je me demande dans quels 
documents sérieux M. Thiers a puisé ses renseignements qui lui ont 
permis d'écrire (Histoire de la Réoolution, t. I , liv. IV) que la Cour 
d'Espagne « empêcha une tentative préparée sur Ia frontière du Midi et 
< à laquelle les chevaliers de Malte devaient concourir avec deux fré-
« gates. Elie declara ensuite au gouvernement français que ses bonnes 
< intentions n'étaient pas changces à son égard. J 

(2) 18 juilletl891, vol. 630, fol. 377 
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¡'explique que trop, et les relations diplomatiques pou-
vaient sembler insoulenables à Fheure oil le ministre des 
affaires étrangèrcs était arrêté dans son hotel, que la 
foule menaçait d'incendier, et traíné comme ua accusé à 
la barre de la Constituante (1). Si, par un dernier effort, i l 
entretient TAsseinblée de la Déclaration du roi d'Espagne, 
— d'ailleurs en adoueissant les termes authenliques, — 
c est pour être insulté de nouveau, et i l ne peut écrire 
à Madrid qu'avec une tristesse découragée : « C'est uni-
quementla circonstance critique qui a empêché l'Assem-
blée d'accueillir, comme elle le méritail, la demarche de 
SaMajesté Catholique; mais i l faulménager l'effervescence 
effrayante du peuple (2)! » 

Non seulement l'Espagne n'a. plus de ménagements à 
gai'der, mais elle doit déf'endre ses intérèts. Le temps 
presse; elle prend le chemin le plus court, et, pour prote
ger la personne de ses nationaux en mê me temps que les 
principes de sa politique, elle brise d'un coup brutal les 
liens d'hospitalilé qui attachaientà son sol les élrangers. 
La Cédule du 20 juillet 1791 n'a pas d'autrebut. 

Elle divise les élrangers, habitant l'Espagne, en deux 
catégories : les domicüiés, les transeuntes, et pèse 
minutieusement les raisons de leur séjour, de leur natio-
nalité, de leur profession. Elle trace la conduite à teñir 
dans les deux cas : 

Les domiciliés devront être catholiques et prêteront 
serment de fidélité, « renonçant à lout droit d'étranger 
et à toute relation, union, dépendance avec le pays oü ils 

(1) 24. juillet 1791. 
(2) 27 juillet 1791, vol. 630, foi. 412. 

í 
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sont nés, promeltant de ne plus réclamer ni la protection 
de ce pays, ni celle de ses ambassadeurs, ministres ou 
consuls, sous peine de galères, de préside ou de bannis-
sement, confiscation de leurs biens, suivant laqualité des 
personnes et de la contravention » . Les transeuntes ne 
pourront demeurer à la Cour sans une permission de la 
secrétairerie d'Eíat, permission temporaire dont i l leur 
faut se pourvoir. lis ne pourront exercer aucun art libé-
ral ni profession mécanique, ni être domestiques en 
Espagne sans une autorisation expresse. Us auront quinze 
jours pour quitter la Cour, et deux mois pour quitter le 
royaume, — ou bien ils renonceroht dans la quinzaine au 
droit d'étranger, prèteront serment, etc. 

L'article 3 réglait l'entrée en Espagne des étrangers : 
les passeports seront examines, et nul ne pénétrera sans 
le visa royal 5 on suivra les routes indiquées par les gou-
verneurs des frontières, en ayant, au préalable, prêté 
serment d'obéissance aux lois du pays, sous peine des 
sévérités susénoncées (1). 

M. d'Urtubize voulut adresser des representations; M. de 
Florida Blanca demeura inflexible, répétant toujours : 
« II faut opter : être Trancáis ou Espagnol. » C'éíait là le 
mot de la situation, car, bien qu'ils fussent tbéoriquement 
en jeu comme tous les autres étrangers, les Anglais, Ita-
iiens, etc., virent s'ouvrir bien large la porte des accom-
modements : les rigueurs étaient pour nos compatrioíes, 
seuls vises et seuls atteints. 

Mesure impolilique, disait notre représentant, « on 

(1) Vol. 630, foi. 382. 
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la compare à une seconde expulsion des Maures. 
Elle fera un tort infini à toules les branches d'induslrie 
de ce pays. » Comparaison a part, la remarque était 
fondee; mais de deux maux, l'Espagne choisissait le 
moindre; elle préférait une diminution momentanée 
dans sa production mdustrielle à la contagion du virus 
révolutionnaire qui empoisonnait son voisin et mettait 
en danger sa vie sociale. Acheter le repôs à ce prix ne luí 
paraissait pas trop cher. 

En dépit de la resolution du premier moment, toute 
généreuse et hardie : renoncer à ses biens plutôt que de 
prêter le sermenl exige, nombre de Français se sou-
mirent à cette formalité pénible (1). Beaucoup d'autres 
gardèrent courageusement leur foipatriotique etsubirent, 
dans leur rigueur, les mesures vexatoires, violentes, par-
fois barbares des règlements de police. 

L'exécution de pareilles precautions ne va pas sans 
quelque arbitraire. Depuis plusieurs mois, ceux de nos 
nationauxqui manifeslaient trop ouvertement leur enthou-
siasme pour la Revolution en subissaient Ies sévères con
sequences. A Cadix, un sieur Priou, négociant, compro-
mis avec des Espagnols reputes « avances » , était retenu 
aux arrêts dans sa maison (2). Un officier français nommé 
Pico, et quelques négocianls établis à Bilbao, étaient 
reconduits militairement à la frontiòre (3). 

Si des questions financières et des riualitcs jalouses, 
bien plus que le fait d'etre né à Bayonne, avaient fait 

(1) Vol. 631, foi. 10. 
(2) Rapport du consul general de Cadix, ma¡ 1791, vol. 630, foi. 206. 
(3}Dépêclie d'l'rtubúe, 26 mrti 1791, vol. 630, foi. 232. 
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emprisonner Cabarrus an mois de juin 1790(1), cepen-
dant ses aüaches ctrangères augmeataicnt la defiance de 
ses jiiges, et la qualité de Français valait des xrcxations 
spéciales anx personnes de son entourage. Ses domes
tiques claient chassés de la Péninsulo; son cousin Fran
çois Baíbedat, negociant à Dax, était arrèlé dans I'liotel 
de son parent et détenu au secret dans les prisons de 
Madrid (2). La conitesse de Galvez, veuve du vice-roi du 
Mexique, avail des relations compromettantes au déla des 
Pyrenees : elle était exilée à Valladolid, et ses gens, 
presquetousFrançais, renvoyés dansleur patrie. Un com-
merçant de Barcelone, nornmé ¡\Ioms, d'abord arrêlc 
pour ses opinions, puis mis en liberte sous caution, ayant 
continue ses propôs et sa propagando, fut enfermé (3). 

Le gouverueur de Cadix faisait defense à nos marias 
de sortir en ville avec la cocarde tricolore, et le minis-
tèrc français en était réduit à recommander à d'Urlubize 
de veiller à ce que cette cocarde ne fut pas portee par 
bravade par des personnes «non militaires (4) » . 

D'Urtubize comprenait tres bien l'utilité d'uue telle 
circonspection : « Notre revolution cause ici une frayeur 
que je ne puis vous dépeindre, écrivail-il au comte de 
Montmorin (5); tout Français est regardé comme un 

(1) Cabarrus fut détenu au quartier des Invalides; l'examen de ses 
papiers ne le compromit pas, mais il avait des eunemis puissants; il nc 
fut remis en liberté qu'íi la fin de 1792. Un jugement solcnnel détruisit 
les accusations portees contre lu¡; il obtint des indemnilés, fut créò comfe 
et rccouvra toute son ancienne faveur. 

(2) I I . de Puyabry protesta CJntre son arrestation, septembre 1790. 
(3) Vol. 629, fot. 283. 
(4) 19 juin 1791. 
(5) üépéche chiffréo du 16 juin 1791, vol. 630, foi. 283-286. 
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homme qui veut susciter la révolte... Le nom de Français 
est un signe de reprobation genérale... M. de Florida 
Blanca a fait établir à Madrid un comité des recherches 
qui a une inspection genérale sur tout le royaume, sans 
appel à un autre tribunal... I I m'a dit qu'il y avait une 
Providence, que la nation française était biencoupable, et 
qu'elle serait certainement châtiée. » Tous ceux qui 
vivaient aux prises avec ees diflicultés senlaient la néces-
sité de la prudence, et i l est possible que M. de Puyabry, 
harcelé de reclamations par des gens qui souvrent s'atti-
raient, par leurs fanfaronnades, les mesures dont ils se 
plaignaient, aitrépondu avec humeur et finesse à quelques 
solliciteurs : « Partez, partez, vous serez mieux en 
France j là, vous êtes tous des rois! » Ce propos faillit 
lui coüter cher, car les chauds révolutionnaire de Bayonne 
en firent les plus vives remontrances à Montmorin, à qui, 
toutefois, ils reconnaissaient des vertus civiques : « Si la 
nature, disent-ils, avare de ses plus beaux dons, ne vous 
avait pas doté avec des sentiments si généreux, votre 
àme s'épurerait dans la fréquentation d'un honnête 
homme, d'un roi vraiment noble, du restaurateur de la 
liberté française (1) ! » 

M. d'Urtubize se plaignit, dès son arrivée, de ces sévé-
rités; mais M. de Florida Blanca était bien en position de 
lui repondré : « J'en suis fàché autant que vous, mais 
vous voyez qu'il est impossible de reteñir les Français. 

(1) Letlre de la Société des Amis de ¿a Constitution de Bayonne k 
M. de Montmorin. — 31 mai 1791, vol. 630, foi. 250. Ce ridicule fatras, 
rédigé par quelque pédant decol lège , est signé Satanave, president; Sau-
labère, secretaire; Duthil. 
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Vous êtes nos seuls alliés; cependant je ne vous cache 
pas que Fon sera obligó de prendre des precautions 
conlre vous (1). » 

La ccdule d'expulsion régularisa la situation, mais 
l'aggrava; i l y eut métne de l'arbitraire mutile : le sieur 
Puyou, « agent de la nation française » , habitait Madrid 
depuis trente ans j on en voulut conclure qu'il devait 
prèler le serment; i l s'y refusa, comme étant fonctionnaire 
francaís (ce en quoi i l avait parfaitement raison); mais 
la procedure dura de longs mois, et, après mil le vexations, 
on saisit ses biens (2). Des Limousins et des Auvergnats 
avaient établi « dans nombre de villages » d'Espagne 
« des boutiques de menus objets », dont les affaires 
étaient si importantes qu'on cvaluait à plus de cinqcent 
mille francs paran l'argent des benefices qu'ils envoyaient 
dans leur pays natal (3). Ordre leur ful donné de fermer 
les boutiques et de vendré leurs fonds en gros. Pour bien 
accentuer la rupture avec leur ancienne patrie, dans cer-
taines provinces on prescrivit aux étrangers ayant prêté 
serment de faire venir en Espagne, dans l'espace de six 
mois, leurs femmes et leurs enfants vivant en France, 
sous peine d'etre eux-mêmes expulsés (4). 

En presence d'exigences aussi dures, le depart de nos 

(1) Dépêche do d'Lrtubizc, 20 mai 1791, vol. 630, foi. 232. 
(2) Cetlc affaire revient sans cesse dans les dépâches. Puyou envoyait 

un long mémou-e explieatif à M. de Montmorin le 26 septcmbre 1791. 
(Vol. 631, foi. 179 à 182.) 

(3) DépÈche de d'Urlubize, 29 aoíit 1791, vol. 631, foi. 105. 
(4) Cette mesuro si grave et si inliumaine est-ellc rigourcuscment 

exacle? D'Urtubize (dépêcheà Montmorin, 6 octobre 1791, vol. 631, foi. 
200) ne cile que l intendanee de Seville oil de parcils ordres auraient été 
expédiés. En réalité, ils no furent pas executes. 
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nalionaux clait conslant; i l s'opérait dans des conditions 
de déíresse qu'on pent deviner et dont ces malheureux 
étaient les viclinies innocentes. Des négociants français 
de Cadix et de Seville fournirentgénéreusement des fonds 
pourrembarquementdeleurscompalriotes sans argent, et 
i l enpartit « plusieurs navires charges (1) » . Le brigantin 
la Marie-Anne-Thérèse s'éloigna de Cadix le 16 sep-
tembre, ayant à son bord cent trente-quatre Fran
çais. A Malaga, qualre-vingt-un quittèrent la ville j de 
Madrid et des environs, on pretend que douze cents par-
tirent(2). Le I4septenabre, un iiaviredébarqua à Marseille 
quatre-vingts passagers français; une frégale danoise, qui 
en compte huit cents, est annoncce à la memo cpoque. 
Du 22 septembre au 30 octobre, on estima à six cent 
qualre-vingls Ies Français qui quittèrent Cadix sur divers 
bateaux (3). 

L'état intérieur de la France ne pouvait ralentir ces 
precautions sévères de l'Espagne, et si quclque chose 
devaitaggraverlesrigueurs, c'étaientbienles declamations 
des rhéteurs de l'Assemblée. Le fameux discours de 
Brissot oü, du haut de la tribune, i l parlait de la Hollande 
avec son « prince imbecile et méprisé» ; du « grand 
inquisiteur » roi de Prusse; de l'empereur d'Autriche 
u faible et ümide » ; des « lyrans obscurs » de la ligue 
germanique et des « vingt millions d'esclaves de six mille 
Anglais » , ne pouvait satisfaire les Cours européennes et 

(1) DiSpêche de d'ürtubize, 25 aoftt 1791. 
(2) ld. , 22 septembre. 
(3) Leltre des officicrs municipaux de Marseille à M. de Montmorin, 

24 septembre 1791, vol. 631, foi. 171. 
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produisait dans les chancelleries un effet dont la France 
reçut tout aussitôt le contre-coup. 

La Cour de Madrid écoutait ce langage avec slupeur et 
suivait avec emotion ees verbeuses attaques. « On a été 
fort surpris ici du discours de M. Brissot et surtout des 
personnalités sur tons les souverains qu'il s'y permet; on 
a été bien ctonne que l'Asseinblée en ait soufferl la lec
ture (I) », et M. de Florida Blanca n'était que l'écho du 
bon sens quand i l disait à d'Urtubize : « I I est indecent 
de voir deux ou trois individus qui n'oseraient pas regar-
der un souverain en face, s'aviser de le tourner en ridicule 
et de le braver impunément (2). » 

La presentation officielle de la Constitution (3) n'eut 
pas nioins d'insucces auprès de Charles IV que son 
annonce particulière. M. d'Urtubize, muni d'une lettre 
autographe de Louis XVI, ne fut pas reçu par M. de Flo
rida Blanca. II ccrivit : pas de repouse. II demanda une 
entrevue : mérne silence. A une audience publique (4), i l 
put enfin aborder l'invisible ministre, qui se montra 
glacial, declarant que Sa Majeste Catholique connaissait 
déjà «tout cela »; qu'Elle ne regardait pas Sa Majesté 
Três Chrétienne comme libre, et qu'Elle avait défendu 
à son ministre d'entrer dans la moindre explication. 
M. d'Urtubize ayant fait allusion à l'entente des puissances 
européennes et à la conference de Pilnitz (5) : « Nous ne 

(1) Dépâche chiffrée de d'Urtubize, aoíit 1791, vol. 631, foi. 7. 
(2) I d . , foi. 30. 
(3) 18 septcmbre 1791. 
(4) 29 septembre 1791. 
(5) Les reunions de Pilnitz, plus célebres qu'efficaces, eurent lieu au 

mois d'aoitt 1791. SI. d'l'rtubize, cpii connaissait les sentiments de la Gour 
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devons compte de nos démarches et de nos projets à per-
sonne », i-eparlit sèchement M. de Florida Blanca, qui 
quitta alors I'appartemenl (1). 

La double conséquence de cette Constitution fut la dis
grace de l'ambassadeur Fernán Nunez et une nourelle 
prohibition contre les livres français. 

Le córate de Fernán Nunez n'élait plus en faveur 
auprès de son gouvernemenL Peut-êlre avait-il trop bien 
joué le personnage hésitant dont on lui commanda long-
temps de remplir le role auprès du ministèrc français. I I 
avait mis dans ses fluctuations assez de lenteur pour se 
frouver en retard mème sur la politique expeclative de 
Florida Blanca, et quand sa Cour estimait qu'il fallait 
rompre, i l en était encore aux politesses et aux atermoie-
ments. Ses attaches de Camille, ses relations personnelles, 
son séjour en France pendant les heures d'effervescence 
oütout changement excitait I'enlhousiasme universel, lui 
faisaientd'ailleursenvisagcr les chosesàun point devuc bien 
different de celui souslequel on les considcraità I'Escurial. 

Chaires Ilr avait trouvé mollela conduite de son ambas-
sadeur au moment du retour de Varcnnes, et i l avait été 
fort mal satisfait des atténuations que celui-ci avait cru 
pouvoir se permettre dans le texte de sa Declaration royale 
en faveur de son cousin. 

d'Espagne, écrivait i M. de Montmorin (C octobrc 1791) : « On en attribne 
tout le suecès à M. de Calonne. » 

" (1) Dépêcho du 29 septembre 1791, vol. 031, fol. 186. II csl incontes
table que c'cst M. d'Urtubize qui présenla la Constitution au gouverne-
mcnt espagnol; c'est done par inadvertanee que AI. Sorel (t. I I , p 281) 
écrit que 1» notification fut faite par M. de Bourgoing; eclui-ci n'arriva à 
Madrid que cinq mois plus tard. 
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En principe, i l avaitdécidé son retour, et, pour couvrir 
son prochain rappel, i l lui faisait envoyer une permission 
de voyager. M. de Fernán Nunez fit naitre lui-même 
1'occasion qu'on attendait, en assistant officiellement le 
14 septembre à la séance de l'Assemblée oü Louis XVt 
préta le serment à la nouvelle Constitution. M. de Florida 
Blanca saisit ce pretexte pour le blâmer et le faire rappeler. 

Les affaires courantes devaient élre expédiées par le 
chevalier d'Yriarte ( I ) , etcette situation plaisait d'autant 
plus à Charles I V qu'elle replaçait la representation des 
deux pays dans un rang d'égalité dont souffrait son amour 
de l'étiqueüe : nous n'avions plus d'ambassadeur en tilre 
à Madrid, l'Espagne n'en aurait plus à Paris; un simple 
charge d'affaires suffirait de part et d'autre. — Cornme le 
roi d'Espagne avait insiste, sans y réussir, mais de tout 
son pouvoir, pour conserver M. de Lavauguyon à qui son 
inailre retirait sa confiance, Louis Xl/I demanda vaine-
ment que le comte de Fenian Nunez ne ftit pas rappelé. 
Et, sans doule afin que l'analogie fòt complète, de même 
que M. de Lavauguyon ne rentrapas en France, de même 
aussi M. de Fernán Nunez ne prit pas ses passeports 
pour l'Espagne : i l se rendit en Belgique (2). 

Le texte de cette Constitution et des commentaires 
dans le goüt de l'époque parvint en Espagne malgré les 

(1) He en 1750 àTónêrif íc , secretaire à Vienne et à Paris, ministre 
plénipotcntiaire en Polognc, puis k Bale (1795). II mourut à (¡ironc m 
mois de nuvembre 1795, au moment oú il venait d'etre nominé ambas-
sadctii' on France. 

(2) ('.'est à Louvain (ju'il se fixa. On a déjii vu qu'en 1793 Parrivée des 
Français le rontraignit i se réfugier à Dusseldorf. II ne retourna dans sa 
patrie qu'en 1795. 
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precautions de lafrontière; trois cents copies manuscrites 
circulaient dan's Madrid, ainsi qu'un pamphlet contre la 
Cour et le gouvernement espagnol. La propagande révo-
lutionnaire n'en demeurait pas là : dans les villages de la 
Manche, tons Ies officiers de carabiniers avaient des 
journaux franoais, fournis par les contrebandiers; la ruse 
pour déjouer la police alia jusqu'á faire passer par FAmé-
rique et apporter sur des vaisseaux partis du Pérou les 
brochures et les livres prohibes (1). On conçoit et on ne 
peut blâmer les ordonnances nouvelles que le minislère 
édicta pour arrêter ees manoeuvres. 

11 fallait que chez Charles IV le respect des principes 
füt bien fort, et chez Florida Blanca que le sentiment de 
la conservation füt bien impérieux, pour les pousser dans 
la voie d'une resistance qui conduisait à une rupture, car 
le Trésor élait obéré, et les armements militaires plus 
qu'incomplets. Marie-Louise, toute à ses intrigues d'al-
côve, avec son insatiable besoin d'argent, comprenait à 
merveille que ses prodigalités seraient restreintes le jour 
ou i l faudrait fournir des subsides de guerre (2). 

(1) J'emprunte tous ees details à une dépêche chiffrée de d'Urtubize, 
22 septembre 1791, vol. 631, foi. 167 et 168. 

(2) Cest à la fin de Tannce 1791 que la folie passion de la Reine pour 
Godoy s'afficha publiquement. Au móis de juillet, une reunion, qui s'ap-
pelait le Comité secret de la Reine, était formée par Godoy et avait pour 
chef effectif M. de Brancial, sans esprit, mais três intrigant; il fallut dès 
lors compter avec lui. (D'Urtubize à Montmorin, 28 juillet 1791, vol. 630, 
fol. 418.) Au mois d'octobre, Marie-Louise fit cadcau à son favori d'une 
magnifique berline avec son chiffre surmontó de la couronne royale, et 
de six chevaux admirablement harnachés. II suivait dans cctte voiture la 
Reine, quand elle sortait. Lorsqu'il paraissait en public, il était entouré 
d'une foule de solliciteurs et de courtisans. ( I d . , 27 octobre 1791, 
vol. 631, fol. 254.) 
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C'éíaient pourlant ees subsides qu'attendait l'Europe 
monarchique. Maintenant que Pincapacité de la Consti-
tuante e tk complieité criminellede ses chefs avaient, de 
poiat en point, realise le plan de l'Angleterre en nous 
faisant rorapre notre vieille et naturelle alliance avecPEs-
pagne, les cabinets du continent se préparaient àpartager 
nos dépouilles. Us voulaient, ils pouvaient pêcher en 
eau trouble, et tous disaient comine Herlzberg au roi de 
Prusse : « C'est le bon moment.» Berlin, Vienne, Péters-
bourg entendaient laire payer à 1'Espagne, avec son or 
d'Amérique, les frais d'une campagne lucrative dont sup-
porterait tout le poids Par mee mercenaire du roi de 
Suède, designé comme généralissime, pour la circon-
stance. Mais les doublons d'Espagne se faisaient rares, et 
Gustavo I I I , pienant ses precautions, n'était pas aussi 
étourdi qu'on Pavait supposé. « Si pour Pbéroi'sme, 
disait Grimm, i l est de la famille du chevalier de la Manche, 
du côté des petits profits, i l est entièrement dans les 
principes du bon Sancho, qui pensaitau solide (1). » 

Les emigres ne pouvaient rien souhaiter pour leur 
cause de plus efficace que Pappui combiné de PEspagne 
et de la Russie, ni rien de plus logique : à Madrid, c'était 
un parent désireux de proteger les princes de sa maison; 
à Saint-Pétersbourg, une impératrice três déterminée à 
écraser des idées qui menaçaient ses habitudes d'auto-
cratie. Les deux cours paraissaient done designees pour 
être le boulevard des principes monarchiques (2). 

(1) Grimm à Catherine I I , lettre du 5 décembre 1790. 
(2) En hommc qui voit de haut, Vaudreuil cxpliquait fort bien pour-

quoi I'Espagne et la Russic ctaientplus préparécs que les autres nations 
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Mais les circonstances sont plus fortes, bien souvent, 
que les raisons, et la politique flottante du gomrernement 
espagnol tenait surtout aux circonstances. 

A une nouvelle entrevue qu'il eut avec M. d'Urtubize, 
le Ier octobre, M. de Florida Blanca assura son interlo-
cuteur des intentions pacifiques de sa patrie : Sa Majesté 
Caiholique n'avait jamais voulu entrer dans le projet de 
declarer Monsieur « regent du royaume» , mais Elle vou-
lait avoir la preuve positive de la liberté de son infortuné 
cousin (1). 

Ces paroles, moins sévères que celles auxquelles i l était 
habitué, firent nailre dans Pespiit de noire chargé d'af
faires un assez singulier projet que le propre embarras de 
Florida Blanca vint encourager. 

II éciivit une longue lettre au ministre espagnol, lu i 
exposant que Sa Majesté Caiholique pouvait rendre deux 
services de la plus haute importance à son royal cousin : 
proposer sa mediation entre les Cours d'Autriche, de 

d'Europc à résister aux idécs róvolutionnaires ct à en moins souffrir; if 
en donnait des motifs qui no sont pas sans valcur : 

« Tous les gouvernements de l'Europe scront ébranlés, tous les sujeis 
seront gangrenés; l'Espagno et la Uussic échapperont seules à la conta
gion, parce qu'elles sont placees aux deux extremités du Midi el du Nord ; 
voilà ce qui leur est commun; mais d'autres causes encore leur sont par-
tículières. L'Espagne sera défendue par l'honneur, dont les restes atigusles 
s'y sont réfugiés, p a r la religion qui y est encore respectée et par ¿ I n 
quisición, si calomniéc, mais si utile. — La Russie sera défendue par la 
grande réputation et l'habilcté de sa souverainc, par l'ignorance ct l 'obéis -
sance passive des Russos. Tout le reste, et surtout l'Angleterre, sera 
victime de notre f evolution avant quatre annécs, ¡k moins que, secouant 
lejoug politique du cabinet de Saint-James, les puissances ne se róunis-
sent pour venger la majesté divine et humaine, attaquée par des atbées 
et des régicides. » Lettre à la marquise de Vaudreuil, 5 février 1794. 

(1) Vol. 631, foi. 189. 
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Russie et de Prusse « pour arretei- la vivacité des resolu
tions prises dans la conference de Pilnitz » ; —prouver à 
FEurope la liberté de Louis XUI en 1'engageant à le venir 
voir en Espagne, pendant que Marie-Antoinette et la 
famille royale resteraient à Paris afin de ne pas soulever 
l'inquiétude populaire (1). 

d'Urtubize put s'applaudir de son initiative, car M. de 
Florida Blanca répondit le jour même : 

« L'attente du roi d'Espagneau sujet de la pleine liberté 
du roi de France est évanouie! L'acceptationforcee dela 
nouvelle constitution prouve que cette liberte est illusoire. 

« C'est ce que fait un esclave lorsque, ne pouvant briser 
ses fers, il baise les cbaines qu'il ne peut éviter, et tàche 
de gagner et d'adoucir son mailre par tons les moyens qui 
sont en son pouvoir pour en obtenir un traitement moins 
dur. » 

Entourée d'mic populace qui la terrorise, l'Assemblée 
elle-même n'est pas libre. 

Pour prouver sa liberté, i l faudrait que Louis XVI vint 
dans une ville frontière, en Suisse, en Hollande, si 1'on 
voulait l'ile des Faisans, terrain neutre qui évoquerait 
les grands souvenirs de lapaix conclue en 1659. Dans ce 
dernier cas, Charles IV ne refuserait pas une entrevue; 
et Ton pourrait aviser aux moyens d'arreter la guerre 
civile en France et le démembrement possible de 1'Elat 
par les armées alliées. II est nécessaire qu'en même temps 
la Reine et ses enfants soient en súreté. 

II ne sera pas possible de trailer avec la France tant 

(1) 7 octobre 1791, vol. 631, foi. 205-206. 
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que ne seront pas síiuvegardés « les droits sacres de la 
« religion et de la propriéte, particulièrement ceux du 
« clergé et de la noblesse, en ee qui regarde le cuite, la 
« discipline et les prééminences d'honneur » . 

Les puissances du continent ont parfaitement le droit 
de se mêler des affaires de la France, car ce pays est le 
foyer des máximes qui troublent tous les pays d'Europe. 
L'Empereur est lésc, l'Espagne compromise, « le Pape 
« est offensé avec raison, et de l'usurpation de son auto-
« rité pontificale, et de celle de ses Etats d'Avignon » . 
Une propaganda active est faite chez les voisins de la 
France contre les couronnes. A l'Assemblée, tous les 
princes sont insultes impunément. 

Louis XVI n'a même plus le pouvoir de faire la guerre 
ou la paix. Quelle garantie restera désormais aux Gours 
qui traiteront avec lui (1)? 

M. d'Urtubize vit bien que le désir de tout pacifier avait 
inspiré laréponse du ministre; cette hesitation lui sembla 
le premier pas d'une politique nouvelle, et i l s'en applaudit 
en transmettant ees oux^ertures à Paris par un courrier 
extraordinaire, en même temps qu'il assuraitM. de Florida 
Blanca que l'ére des violences était close, que la Revolu
tion était fixée, et que toutes choses allaient désormais 
marcher d'une façon três pacifique. 

M. de Florida Blanca témoignait deja moins d'optimisme, 
car c'était tout un plan de « contre-révolution » qu'il 
développait: 

Io Louis XVI se rendra dans une place frontière et y 

(1) 7 octobre 1791, vol. 631, foi. 201-204. 
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sera pleinement libre; là i l donnera à la Constitution sa 
sanction ou i l la refusera, de son plein gré. 

2o Si le ROÍ ne peut ainsi venir en lieu sur, les puis
sances européennes cesseront avec la France toute 
communication, et renverront sur-le-champ ses ambassa-
deurs. 

3o Toutes relations, mème commerciales, seront 
rompues avec elle; on s'emparera de sa marine mar-
cbande. 

4° Sur chaqué írontière on placera un cordon de 
troupes. 

5o Appuyés par une armée volontaire que commandera 
le roi de Suède, Monsieur et le conite d'Artois entreront 
en France; les Couronnes fourniront l'entretien de ces 
troupes. 

6° Cette armée « française » , dirigée par un souverain 
élranger assez éloigné pour n'avoir pas d'inléret d'an-
nexion, proclamera qu'elle ne combat que les perturba-
teurs de I'ordre public et qu'elle sauve le royaume d'un 
démembrement. 

7o Un congrès des puissances sera tenu dès que l'entiére 
liberté de Louis XVI sera assurée (1). 

Ce plan parut à M. de Florida Blanca excellent, et i l en 
communiqua aussitôt les termes à tout le corps diploma
tique. Ces idées étaient dans l'air, et cette démonstration 
pratique de la liberté ou de la dépendance du Roi venait 
àtous les bons esprits. A la même heure, Mallet du Pan 
proposait une marche àpeuprés identique, en conseillant à 

(1) 13 octobre 1791, vol. 631, foi. 224. 
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Louis XVI de se retirer à Fontainebleau ouà Compiègne; 
les entraves que les meneurs eussent mises à ce depart 
auraient prouvé la servitude du monarque ou suscite un 
effort legitime des royalistes dévoués (1). I I parait que 
M. de Montmorin appuya de tout son pouvoir ce projet; 
par trois fois i l se jeta aux pieds de la Reine pour 1'y faire 
consentir; mais cette princesse, que la populace appelait 
déjà <; 1'Autrichienne » , demeura inflexible dans sa reso
lution généreuse, préférant courir un danger personnel 
que de fournir un prétexte à une insurrection qui fut 
devenue promptement sanglante. M. de Montmorin ne 
pouvait plus approuver ce que les circonstances rendaient 
impossible; à M. d'Urtubize, qui avait d'ailleurs insiste sur 
le caractere purement officieux des pourparlers de Madrid, 
i l envoya un désaveupoli, mais três net, lui enjoignant de 
n'accepter désormais aucune proposition semblable à 
cette « fable » , et de ne plus « sortir des instructions pre
cises qu'il recevrait (2) » . 

L'ouverture des séances de l'Assemblée legislative, 
l'agitation croissante des faubourgs, les mouvements 
séditieux des sections, les declamations des journaux et 
des clubs absorbaient, à Paris, les soins de M. de Mont
morin, dont lesjours ministériels étaient comptés. Vingt-
quatre heures après sa réponse àM. d'Urtubize, i l donnait 
sa démission, laissant le pouvoir aífaibli, le cabinet 
démembré, et léguant à son successeur l'exemple toujours 
décevant d'un honnête homme dont les faiblesses exces-
sives ont été plus nuisibles à la cause qu'i l prétendait 

(1) MALLET DÜ PAN, Correspondance, t. I, p. 248. 
(2) Dépèche de Montmorin, 29 octobre 1791, vol. 631, foi. 262-263. 
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servir que les exagérations d'un zèle indiscret ou même 
Ies abandons d'une connivence déclarée. 

M. d'Urtubize calma son ardeur, mais i l n'en restait pas 
moins avcré que l'Espagne, hesitante dans sa ligne de 
conduite, n'ctaitnullenient disposéeà brusquer les dioses, 
et c'était une force pour le gouvernement francais que 
d'etre instruit de cette faiblesse. 

Ce jeu de bascule durera plus d'un an el ne prendra 
fin qu'au moment oü ratteutat du 21 Janvier, soulevant 
dans toute l'Europe un long cri d'horreur, mettra à 
Charles IV 1'épée à la main. C'esl celte politique que 
Sandoz-Rollin appelait un « mystère d'inconséquence » , 
que la logique condamnc, mais que les ressources insuffi-
santes du trésor royal expliquent beaucoup et justifient 
un pen. Par ailleurs, M. de Florida Blanca n'était nulle-
ment incité à soutcnir la cause des princes írauçais, dontle 
caraclère ne lui étail pas sympalhique, et sur l'activité 
desquels i l faisail de scvères reserves : « Que faut-il espé-
rer, disait-il à l'ambassadeur de Catherine I I , de gens 
qui s'occupent plus de leurs plaisirs que des revendica-
tions de leurs droits? La masse d'argent que je leur 
donne est jetée au vent. » C'était done surtout pour la 
forme qu'il accréditait auprès d'eux un diplómale espa-
gnol, ancien ambassadeur à la Cour de Saxe, M. d'Aunis, 
qui ne semble même pas être parti pour Coblentz ou 
Turin, mais avoir noué des relations dans le Sud-Ouest 
avec les chefs royalistes, notarament M. de Toulouse-
Lautrec, avec qui, au dire de d'Urtubize, i l aurait eu des 
entrevues secretes à Figuières (1). 

(1) üépeche du 22 décembre 1791, vol. 631, foi. 383. On pretend 
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S'il avail peu d'atlrait pour la personne des princes, 
M. de Florida Blanca se montrait plus favorable aux idees 
qu'ils représentaient, el ouvrait volontiers sa porte à 
leurs partisans. M. de Lavauguyon se rendait chez lui 
régulièrement deux fois par semaine; i l avail organise 
une correspondance avec le baron de Breteuil el raenait 
en réalité tout le mouvement royaliste d'Espagnc, bien 
qu'il semblât partager la responsabilité de la direction 
avec le due d'Havré (1). Ce dernier ccrivait beaucoup de 
lettres sans jouir d'aulant de credit à la Cour; à lu i 
les apparences, à M. de Lavauguyon la confiance de 
Charles A côté d'eux, les personnages Ies plus mar-
quants de Pémigration étaient le due de Luxembourg (2), 
M. de Gand (3), le due de Crillon, le vicomte de Noe. Le 
nombre des proscrits augmentait chaqué jour; en Cata-
logne, on comptait deux mille Français refugies. 

Pendant les derniers mois de l'année 1791, Fhési-

qu'il fourmt 800,000 livres pour gagner les regiments de Perpignan et 
fomenta une révolte dans la garnison de cette ville. Cost inexact: il y eut 
à cette époque des rixes entre le regiment de Gambrésis, fidèle à 
Louis X V I , et le regiment de Médoc, gagné à la cause des clubs; le Direc-
toire du département proíita de l'occasion pour déférer à la Haute Cour 
d'Orléans plusieurs soldáis de Gambrésis, « cette vermine qui corrodait 
depuis si longtemps la Constitution française i (??), et ees malheureux 
furent assassines à Versailles. — Voir tous les details de cette affaire 
dans A. TOUREILLES, l.e clergè dans le département des Pyrénées-Orien-
tales pendant la Revolution f r a n ç a i s e , chap, vir, § 1 . 

(1) Il átait arrivé à Madrid le 20 septembre 1791, venant de Bruxelles, 
Coblentz, Turin et Gênes. 

(2) II fut presenté au Roi et à la Reine le 25 décembre 1791 par le due 
d'Havré. 

(3) Grand d'Espagne, marechal de camp; autorisé par Louis X V I à 
prendre du service en Espagne au mois d'avril 1791, il arriva à Madrid 
le mois suivant. 
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tation du gouvernement se traduisit par de toutes petites 
choses, mais qui avaient, à Madrid, une importaace 
decisive : des details d'étiquette. M. d'Urtubize ayant été 
invité, le 4 novembre, au grand diner d'apparat donnéà 
l'occasion de la Saint-Charles, i l s'empressa d'avertir son 
gouvernement de ce « retour » qui avail causé un grand 
étonnement aux autres ambassadeurs, et dont ils étaient 
venuslui faireleurs compliments (1). Voilàpourla politique 
de conciliation; la politique de rupture reçut à son tour 
des gages : Louis XV'I ayant écrit une lettre personnelle 
à Charles IV sur le maintien de Ia paix, M. de Florida 
Blanca répondit le 19 novembre : « Sa Majesté Catho-
lique a besoin de plus de temps et de plus d'expérience 
de la conduite des Français envers leur Roi et envers 
l'Espagne, pour se résoudre à faire une réponse catégo-
rique (2). » 

Les antécédents du suecesseur de M. de Montmorin 
ne pouvaient inspirer beaucoup de confiance : Claude de 
Lessart avait occupé médiocremenf de pelites fonctions, 
par la faveur de Necker; le hasard lui fit recevoir le por-
tefeuille des finances, puis celui de l'intérieur, puis 
celui de la marine; MM. de Moustier, de Segur, de Choí-
seul et de Narbonne ayanl refuse de prendre la direction 
des affaires étrangères, on lui confia l'intérim avec regret, 
et i l l'accepta avec hesitation, « maítre Jacques de la 
Constitution, bon à tout et propre à den (3) » . 

(1) Vol. 631, foi. 282. 
(2) Id . , foi. 314. 
(3) MASSOJÍ, I jB dèpartement des Affaires étrangères pendant la Révo-

lution, p. 124. Sa naissance et son nomsont entourésd'obscurité; il paraít 
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Le díscours de Bnssot(l), qui sefaisait décidément une 
spécialité des insulles aux souverains, eut un pénibie 
retentissement à la Cour d'Espagne qu'il avaitbafouée et 
fléírie. A Paris, le chevalier d'Yriarte réclamait en vain 
auprès des ministres des mesures conde les journaux 
et les brochures qui trainaient dans la boue son roi et 
son pays ; à Madrid, M. d'Urtubize, se sentant déboi'dé 
par les événements, ne pouvait que se renfermer dans un 
silence embarrasse. 

II parut habile, puisqu'on ne pouvait changer la situa
tion, de changer le personnel; c'est le grand moyen des 
politiques sans caractère qui accordent trop aux circon-
stances et attendent tout de l'imprévu. On songea que, 
depuis le mois de juin 1790, on avait nomnié à l'ambas-
sade de Madrid un titulaire qui n'avait occupé ce poste 
que sur le papier. Sous le litre d'envoyé extraordinaire, 
i l ferait peut-être merveille auprès de M. de Florida 
Blanca, pour qui i l n'était pas un étranger. M. de Bour-
going était un homme integre, concdiant, bien éievé, 
connaissant 1'Espagne pour l'avoir habitée neuf ans, 
comme secretaire de M. de Montmorin j celui-ci avait 
d'autant plus apprécié son subordonné que leurs qualilés 
et leurs défauts avaient beaucoup de ressemblance; lous 
deux étaient des cceurs honnêtes, mais des esprils timides 

probable qu'il s'nppclait Valdcc. Son caraclòre était donx, et I'amciiite 
de ses manières le firent apprccier de Louis XVI. Son altachement à. 
ce prince le dósigna aux fureurs des Girondins. Accuse par rAssem-
blée, déféré à la Haute Cour d'Orlcans, il fut assassine k Versailles le 
9 septembre 1792, avant memo d'avoír pu se trouver en face de scs. 
juges. 

(1) 29 décembrc 1791 
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et des ames faibles ( l ) . . I l y avail vingt mois que M. de 
Bourgoing aüendait à Hambourg l'ordre de se rendre à 
Madrid; au mois de février 1792, i l se mit en route pour 
franehir les Pyrenees, allant tenter la chance que peut 
offrir un homnic nouveau qui n'apporte que des combi-
naisons usees. II apparait coninie le premier envoyé d'un 
regime révolutionnaire caché encore sous Tétiquette de la 
royante; avcc lui, les rapporls diplomaliques portent offi-
ciellement l'empreinte de cede contrainte inevitable entre 
deux gouvernements si disparales de tendances, d'usages 
et de traditions. 

(1) i Vous lo ronnaisspz. Cest la creature de M. de Montmorin; je 
laisse ¡\ vos rófloxions it en tircr Ii'S consequences. > Vaudrcuil au com te 
d'Artois, íijuiu 1790. 





CHAPITRE I I I 

LES DÉBL'TS KKVO I.U TIOKN AI U KS 

1792-1705 

M. de Bourgoing iiommé i\ Madrid.— LR comtc d'Aranda. —Premiòres 
favenrs de (iodoy. —• Dumouricz, ministre. — Le 10 aoíit; les explica
tions de Lcbrun. — Les prètres refugiés cu. líspagne ;/Je Aéerct de 
déporlalion. — L'émigration: — Les prinres franrais sollicitent le cou-
cours de l'Kspagne pour proteger no» colonies d'Anicriijiier— "Tcñlá-" 
(ive de Charles ÍV pour saurcr Louis XVI. — Le 21 janvicr 1793. — 
Horrcur de l'Kspagne; enlliousiasme de ton tes Ies classes contre les 
regicides. — Rupture — lia guerre. — Propagando révolutionnaire. 
— Le traite de lidie. 

M. de Bourgoing (I) aüeignait les portes de Madrid Je 
25 février 1792, sans grande confiance dans sa mission, 
qui se résumait en Irois poinís : 

Améliorer la situalion des Français en Espagne ; 
Obíenir Tinfluence de celle-ci pour rornpre Ja ligue 

formée par les puissances européennes; 
Maintenir l'union des deux nations. 

(1) Jean-François de Bourgoing quitta à vingt ans le métier militairc 
pour embrasser la carrière diplomatique, oil il obtint, pendant quarante 
ans, des succès dus 4 son activité et k son bonorabilité. Secrétaire de 
légation i Ratisbonne (1768), puis charge d'affaires, premier secretaire à 
Madrid (1777), il reuint ea France en 1787. Ministre plénipotcntiaire h 
Hambourg, ambassadeur en Espagne (1792-1793), ministre cn Dane-
mark (1801), puis en Suède, puis à la cour de Saxe (1808), il mourut en 
4811. 11 a laissé plusieiirs oinrages, parmi lesquels il eonvient de eiter 
son Tableau de I'Espagne moderne, 3 vol. in-S". 
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La première parlie de ce programme ne pouvait èlre 
raisonnablement atteintelant que subsisteraient en France 
les causes qui avaient fait naitre les précautions incrimi-
nées; la seconde ctait radicalement impossible, le 
cabinet de I'Escurial ne possédant pas Tascendant néces-
saire pour Fobtenir; la troisième dépendait beaucoup des 
événements qui allaient se dérouler de ce côté des Pyré-
nées. 

Le sentiment de gène qui avail paralyse M. de I5our-
going le jour oil i l avail posé le pied en Espagne ne fit 
que s'accroitre à Aladrid. Instruit rapidement des affaires 
courantes par M. d'Urlubize, i l écrivait à M. de Lessart : 
«Notre représentant à Madrid n'yjouit d'aucune consi-
dération; les seules personnes bien vues sont le due 
d'Ilavré, le vicomte de Gand, le vicomte de Noe. « Ces 
pensées altrislantes lui étaient confirmées, sous une forme 
courtoise et diplomatique, dès le lendemain même, dans 
sa première audience, par M. de Florida Blanca, qui lui 
exposait, avec un invincible bon sens, les dangers que 
les máximes de l'Assemblée constituante faisaient courir 
à toutes les monarchies (1). 

M. de Bourgoing arrivail à temps pour assister à une 
curieuse révolulion de palais : le 29 février, Florida 
Blanca élait disgracié et remplacé par le cclèbre comle 
d'Aranda. 

II régnait trop d'esprit de coterie dans ce changement 
ministériel pour qu'il soil prudent de caractériser deux 
politiques dans ees deux personnages; aussi bien n 'é-

(1) Vol. 632, foi. HO. 
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taient-ils pas seuls en cause; touteíbis, le retour aux 
affaires du perséculeur acliarné des Jésuiíes, de Pami 
de Voltaire, du fondaleur et du premier grand mailre 
de la franc-iiiaçonnerie ibérique ( l ) , ne pouvait faire 
naitre grand espoir diez les Espagnols, profondément atta
ches à leur religion et vivant paisibles sous íc xninistère 
de Florida Blanca. 

Ce dernier s'élait elevé à la premiere charge du 
royaume par un incontestable talent d'homme d'affaires; 
son influence, arnoindrie depuis la rnort de Charles I I I , 
clait longtemps restée forte, et i l avail faliu l'intrigue d'un 
personnage qui apparaissait alors sur la scene du monde, 
pour précipiter sa disgrace. C'était Godoy. La situation de 
ce petit cadet de province auprès de Marie-Louise n'a 
jamais été un .secret pour personne, pour ses conlempo-
rains moins que pour d'autres, tant le cynisme de ces 
relations élait aífiché. Le jeune garde du corps s'attira 
les bonnes grâces de la Reine, plus âgée que lui de 
dix ans (2), et, à travers mille péripéties scandaleuses, ce 

(1) Don Pedro Abarra de Bolea, comte d'Aranda, apparlenait íi une 
faniille distinguée d'Aragon. II fut iongtemps ambassadeur d'Espagne 
auprès d'Augusfe I II , roi de Pologne; ministre d'Etat en 1765 et prési-
¿ent du Conseil de Castille. II cut la part la plus odicusc dans ['expulsion 
des Jésuites espagnols; il fit tout son possible pour déclirislianiser son 
pays. Homeayanl obtenu son renvoi, il /'ul neuf ans ambassadeur à Paris 
ct s'y lia avec toute la secte pbilosophiquc. II reparut momentancment 
aux affaires en 1792, revolta diaries IV par sa faiblesse envers les révo-
lutionnaircs, ct mourut en 1794 dans une complète disgrace. Pendant ce 
dernier ministère, qui dura neuf mois, les affaires, au témoignage do 
rambassadeur Zinoviev, allèrent de mal en pis; il se montra ignorant ct 
ridicule. Sa cliute, au mois de novembre 1792, nc causa sur le public 
aucune impression. 

(2) Muuuel Godoy naquit à Badajoz en 170V; il mourut à Rome en 1823. 
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sentiment ne s'éteignit plus. I I avail oté contrarié à ses 
debuts par les aumôniers de la Cour; en presence d'un 
obslacle qui pouvait détruire sa fortune naissante, le 
favori, fort irrité déjà centre Florida Blanca, qui se refusait 
à saluer le soleil levant, résolut de supprimer par un 
double coup d'audace Jes adversaires de sa passion et de 
son ambition. 

II parvint à donner à Marie-Louise un confesseur dans 
les idées « philosophiques » (1), libre de « préjugés et 
de fanatismo » , prompt à fermer les yeux, prêt à calmer 
les suprêmes scrupules de Ja Reine, superstitieuse sans 
religion, et par elle à gagner le Roi. M. Musquirz, chape-
lain d'honneur de la Cour, accepta ce role odieux. Cette 
comedie, qui forme bien le second acte de l'intrigue de 
Mme de Pompadour auprès de Louis XV pour perdre Jes 
Jésuites rebelles à ses propositions de complaisance, cette 
comédie réussit de point en point, et, après huit années 
d'oubli, d'Aranda, dont on n'avail pas à craindre les 
scrupules de morale, fut rappelé, afin de servir de para-
vent, de ses Ierres d'Aragon. 

Mais pour sectaire qu'il était et porté, par son passé, à 
trouver bonnes les mesures antireligieuses de la Consti-
tuante, d'Aranda ne pouvait oublier tout à fait les devoirs 
essentiels d'un ministre du rois d'Espagne : i l tint la 
politique révolutionnaire en suspicion, et, dès leur pre-
mière conversation, ne le cacha pas à Bourgoing. 

Les usages voulaient que Charles IV parut plus affable ; 
i l reçut avec grâce le nouvel ambassadeur lors de sa pré-

. (1) Dépêcho do Bourgoing, vol. 632, foi. 198. 
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sentation officielle ( 1 " avril); mais la Cour lui fit assez 
grise mine, tout occupée des honteuses et incompréhen-
sibles faieurs dont éíait accabJé Godoy, fail grand d'Es-
pagne, créé due d'AIcudia, et mis en possession d'une 
fortune territoriale éualuée à 40 millions (1). 

En France, tout cédait aux fureurs de la Gironde : 
de Lessart, trahi par les éuénements, l'ctait plus encore 
par les politiciens en qui i l avail place sa confiance. Par un 
déni de justice odieux, i l est sacrifié aux declamations de 
Brissot, de Vergniaud et d'Isnard. Mais lesoldat théoricien 
qui vient prendre sa place le vengera sur ceux-là mêmes 
qui le livrent làcbement à une populace sans entradles. 

Dumouriez entra au déparlement des affaires ctran-
gères le 15 mars, avec un entourage d'énergúménes, 
d'ignorants et de faméliques. II avait été trop mêlé dans 
sa vie à la diplomatic secrete pour n'auoir pas des 
« idees » sur Torganisation de l'Europe; i l dcploya une 
activité dont on relrouve encore aujourd'hui le témoi-

(1) On fit revivre pour lui raniirautc de Gastillc, vacante deptiis un 
siccle. Charles IV prétoudait bénévolcinerit que Godoy, descendant des 
rois jjntlis, ctait son parent! Voici l'énumération de ses titrcs, prise sur 
l'en-téte des actos publics : « Dou Manuel de Godoy y Alvarás de Faria 
Uios, Sanchez Zanora, prince de la l'aix, due d'AIcudia, seigneur du Soto 
do Roma et de l'Etat d'Albala. Grand d'Espagne de l"" classe; regidor 
perpétuel de la villc de Santiago; chevalier de l'ordre de la Toisón d'or; 
grand-croix de l'ordre de Charles III ; commandeur de la commanderie 
de Valencia, Ventoro, Rivera et Accuchal dans l'ordre de Saint-Jacques; 
chevalier grand-croix de la religion de Saint-Jean ; conseillerd'Etat; pre
mier secretaire d'Etat et des dépêehcs; secretaire de la Reine; surinlen-
danl general des postes et des chemius; protecteur de FAcadémie royale 
des arts et du cabinet d'histoire naturcllc, jardín botanique, laboratoire 
chimique et de l'observatoire aslronomiquc ; gentilhomme de la chambre 
de la Reine; capitaine general des armées royales; inspecteur et major 
du corps royal des gardes du corps, i 
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gnage sur les pièces de chancellerie, annotées de sa main; 
mais son attention était trop portée vers TAlIemagne, oü 
i i sentait que son épée de général allait lui tailler un rôle 
plus important que sa plume de ministre, pour qu'il 
s'occupát beaucoup de PEspagne. Quand, après trois mois 
de discussions stériles, i l retourna prendre un comman-
dement à l'armée du Nord, i l n'avait rien écrit de saillant 
à notre représentant à Madrid. L'Espagne n'entrait pas 
comme element dans ses experiences d'alchimie poli
tique. 

Le due de Lavauguyon avail conservé ses relations, sa 
haute influence, son prestige d'autant plus facilement 
que les evénements du 20 juin, l'envahissetnent des Tui-
leries et les outrages à la iamille royale accenluaient le 
mécontenlement et l'eífroi des Bourbons d'Espagne vis-
à-vis de la Révolution. 

L'attenlat du 10 aoüt les porta à leur comble. 
Lebi'un (1), le nouveau ministre des « relations exté-
rieures » , s'effbrcait en vain d'expliquer les événements 
en voulant armer Bourgoing « contre la malveillance et 
la prevention par un récit exact des faits » , oü i l dénatu-

(1) Pierre Tondu, (lit Lchrun, d'nne origine plus que modeste, avait ¿le 
élevé gratuilement dans une maison religieuse; après un court passage au 
séminaire, il devint l'abbé Tondu ; puis il ((iiilfa la soutane, cliangea de nom 
et fut deux ans soldat. Au moment de la liévolution, dont il adopta tons les 
principes, il était journaliste à Liège ; en 1790, il vint à Paris ; Dnmouricz 
Tattacha ¡V ses bureaux; au 10 aoíit, ses relations avee Ies (Jirondins le 
íirent appcler au minislère. II y montra une moderation relative, si bien 
qu'il fut guillotiné le 17 déecmbre 1793. La femme de son prolectcur 
Roland a dit de lui : t II n'avait ni activité, ni esprit, ni caiactèrc. » 
C'était, au jugement de AI. Sorel, un aventurier subalterne et obscur. 
(L'Euro¡ie et la Revolution, t. I I , p. 295.) 
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rait toulcs dioses, non sans prévoir que l'Espagne se lais-
serait pen convaincre par des sophismes ou des men-
songes; i l enírevoyail ]a rupture : « Si vous eles obligó 
de vous éloigner, vous demanderez à M. d'Arauda à 
Jaisser M . d'Urtubize dans la inéme qualité de charge 
d'affaires; si ce ministre refuse, vous vous bornerez à 
requerir qu'on laisse à Madrid nos agents pour les rela
tions comnierciales (1). » 

Les periphrases paraissaient creuses et les 7-aisons 
mal fondees. La position de Bourgoing n'était plus 
tenable; cent vexations, terribles coups d'épingle de 
I'éliquette, lui étaient prodiguées : aux cerclesde laCour, 
le Roi et la Reine affectaient de ne lui point parler; i l se 
voyatt refuser, et n'osaü pas s'en plaindre, la porte des 
palais mis ordinairement àla disposition des ministres de 
Fiance dans les déplacements royaux; d'Aranda lui 
déclarail tout net qu'il ne pouvait plus renlretenir d'af
faires apròs les derniers événeinenls (2). II fallait courber 
la tete et feindre de ne pas comprendre, car les dépêclies 
de Lebrun-Tondu se succédaient pressantes et impera
tives, lui recotnmandant d'éidter à lout prix une rupture. 

La captivité de Louis XVI, les massacres de septembre, 
la loi des suspects, les arrestalions mullipliées, la depor
tation des prèlres fidèles, l'envahissement de la Lorraine, 
la prise de Verdun, c'était beaucoup à la fois, c'était 
trop, pour {'incapacité des Girondins au pouvoir; ils 
s'eíírayaient d'une guerre possible sur nos frontières 

(1) Dépêche à Bourgoing, 21 aoüt 1792, vol. 633, foi. 297 à 300. — 
Voir aux Pieces juslificatives, a° I I I . 

(t) Vol. 633, Col. 306. 
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inéridionales, bien que leur outrecuidance no sút pas 
voir encore Pabime ouvert sous leurs pas. 

Dans les circonstaaces critiques, les coeurs faibles ne 
sont pas a. leur place : M. de Bourgoing manquait sans 
doule d'énergie, et sa conduite demeure blàmable en ces 
jours difficiles; i l parut applaudir aux événernents de 
France, souscrivit à tous les changements, ne se refusa 
à aucune proniesse, prêta et fit prêter à ses subordonnés 
le nouveau sei-ment ciuique dont laformule luifut envoyée 
toulefaite, pi-oposa(après l'injonction de Lebrun)une rete-
nue sur ses appoinlements pour entretenir six « citoyens 
soldais, tant que la liberte de la Republique serait menacée 
par des ennemis en armes » , jura de se conduire cn bon 
républicain et couronna ees défaillances successives en 
renvoyant sa croix de Saint-Louis aux «ciloyens commis-
saires des Pyrénées » ! 

Au milieu de tous ces bouleversernents, les complai
sances de d'Aranda pour les rcuolutionnaires ouvrirent 
les yeux de Charles IV; Godoy saisit ce pretexte ou en 
profita : i l devint premier ministre, le 15 novembre 1792. 
Sa froideur en recevant Bourgoing ne présageait pas un 
terrain favorable aux espérances de notre plénipolen-
tiaire; mais n'ayant pas d'intérét à une guerre qui pou-
vait compromettre sa fortune récente, le due d'Alcudia 
chercha à gagner du temps, souhaitant cette mème neu-
tralité que le ministère français redoutait de voir rompre. 
Cet objectif reciproque était cependant subordonué au 
sort que la Convention réservaità Louis XVI. Sur ce point, 
les sentiments de famille de Charles IV éfaient formeis; i l 
fit demander que son cousin píit se réfugier en Espagne, 
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el olTril ofíiciellement l'hospilalilé de ses Etals à toufe la 
famille royale (1). 

A peine le procès ctait-il commence que, sur sonordrc, 
son représentant à Paris, le chevalier d'Ocariz, proíesta 
par une lettre imprimée (2) conlre le sort reservé à 
Louis XI ' I , et proposa la neutralité de l'Espajjne et sa 
mediation auprès des autres puissances, si ses jours 
étaient sauvegardcs. Lebrun conimuniqua cetle note à la 
Convention, qui passa dédaigneusement à l'ordre du jour 
(seance du 17 janvier 1793), tandis que la Montague 
s'impatientait de ees lenteurs et que Danton voulait que 
l'on déclaràt, séance tenante, la guerre à l'Espagne pour 
cette supreme tentative faite au nom des sentiments les 
plus nalurels de la famille et de rimmanité. 

On était ainsi preparé aux éventualités tragiques, et 
cependant le crime du 21 janvier fut un coup de foudre 
pour Charles IV. L'horreur du regicide retentit doulou-
reusemenl dans le coeur du peuple espagnol, fidèle à ses 
traditions monarchiques et gardant un respect en quelque 
sorte religieux pour la personne des princes sacres par 
l'Église. 

Au service fúnebre que MM. d'Havré, de Lavauguyon 
et de Calonne (3) firent célébrer à Madrid pour le repos 
de Pàme de leur maitre, i l y eut un concours immense; 

(t) Vol. 634, pièccs 139-145. 
(2) 11 De rimprimerie du Patrióte / r a n ç a i s », rue Fuvart, n0 3. Feuille 

in-S" k deux colonncs, 26 décembre 1792. 
(3) II était arrive à Madrid le vendredi 28 décembre 1792, de la part 

des frères de Louis X V I , demandant des subsides et un asile en Kspagne, 
au moins pour l'un d'eux. Uépèche de Bourgoing du 31 décembre, 
vol. 634, pièce 186. 
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les églises étaietit pleines de geas en prières, on lut en 
chaire le testament du feu roi (1); la noblesse entière 
pi-it le deuil; dans les theatres et Jes lieux publics, le 
peuple poursuivait de ses huées les modes françaises et 
ceux qui les poríaient. VAlmanack royaln'accordait plus 
déjà à Bourgoing que le tilre de « charge d'affaires », et 
le plaçait à Ia queue de tout le corps diplomatique; Godoy 
lu i fit dire « qu'il cut à s'abstenir pour le present de venir 
lui faire une visite » ; un second refus encore plus sec 
aggrava la situation : le 19 février, i l recevail ses passe-
ports libellés pour le « ci-devant ministre de Sa Majesté 
Três Chrétienne » , et le 23 i l quittait Madrid. 

« J'avais eu la faiblesse de désirer franchement de 
rester en pais avec la France, disait Charles IV; mais je 
vois bien qu'il n'y a pas moyen de trailer avec un pareil 
gouvernement (2). » 

C'était en effet la guerre à breve échéance : le 7 mars, 
la Convention la décréta; quinze jours après, une decla
ration du roi d'Espagne y répondit. Sans être prêt, — 
car l'argent et les hommes faisaient défaut des deux côtés, 
— on s'était préparé depuis longtemps. Dès le mois de 
mai précédent, notre ambassadeur envoyait les rapporls 
les plus circonstanciés sur la maison du Roi (formée de six 
bataillons de gardes espagnoles, six de gardes wallones, 
trois compagnies de gardes du corps, quatre escadrons de 
cavalerie); sur l'armée espagnole, composée de quarante-
sept regiments d'infanterie (trente-cinq nationaux, douze 
élrangers) et de seize mille cavaliers. I I signalait l'absence 

(1) Vol. 635, pièces 148 bis et 176. 
(2) Bourgoing à Lebrun, 31 Janvier 1793, vol. 635, pièce 79. 
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des regiments séjouruant en Amérique; i l expliquait les 
côlés faiblesd'unrecrutement qui complétait les vides par 
des gens sans aven, arrètés dans les rues; i l évaluail la 
force du cordon formé sur la frontière à dix mille hommes 
à peine, y compris les garnisons des places ; i l n'oubliait 
pas la difficulté qu'éprouvait le ministre de la guerre 
pour renforcer les troupes suisses, puisqu'on n'admettait 
que des soldats catholiques (1). L'état de la marine espa-
gnole était relevé minutieusement (2). 

Au mois d'octobre, de nouveaux details parvenaient 
au minislère français, évaluant le chiffre des troupes 
disponibles à quarante mille hommes au plus, en tenant 
compte des absences, ainsi réparties : 6,750 en Navarre 
et Biscaye, 29,150 en Catalogue, 2,400 dans l'Aragon, 
6,000 pour les regiments provinciaux (3). 

(1) Vol. (hYà, foi. 112. E n lote de cette note, ünmouriez a écrit de sa 
main : A garder. 

(2) 73 vaisseaux de ligue, dont 12 ou 15 en três mauvais état; 45 fré-
<jatcs, 6 corvettes, 13 fli'ites ou transports, 1G chebecks, 10 balandras, 
33 brigantins, 6 goélel lcs , 5 patacbes, 4 galères, 4 gallotes i rames, 
2V bombardes, 32 cbaloupes canonnicres, 11 obusièrcs. — Vol. 633, 
fol. 184. 

(3) Infantcric en Aragon : 3,000 hommes à Saragosse, 500 à Jaca 
{regiment de la Princcsse). 

Gavalcric en Catalogne : 600 carabiniers, 600 volontaires d'Aragon 
tircnus de FEstramadure, 600 hommes du rógiment du Roi, 600 hommes 
de la cavalerie de Farnèse venant d'Andalousie, 300 hommes des esca-
drons des volontaires d'Espagne, Srégiments de cavalerie (3,000hommes), 
3 regiments de dragons (900 hommes), le régiment de Villa-Viciosa 
(300 hommes). 

Infanteric en Catalogne : bataillons des regiments de Tolède, Murcie, 
Majorque, Savoie, du prince de Malaga (11,000 hommes), 60 compagnies 
<le grenadiers. 

Biscaye et Navarre : 1c régiment de la Couronnc. 
Vol. 633, fol. 397-398. 

6 
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Après le 10 aoüt, en prevision d'une rupture, on avait 
donné l'ordre de marche aux troupes de ligne et aux 
balaillons de chasseurs; à Saragosse, on fabriquait des 
tentes de carapagne (1). 

Salisfait de ees procedes de délalion qui, en Frauce, 
remplissaient les prisons de « suspects », le gouverne-
ment girondin avait organisé un système d'espionnage 
pour l'étranger. 

(c Le conseil exécutif provisoire, écrivait Lebrun à 
Bourgoing (2), vous autorise à faire les sacrifices d'ar-
gent que vous croirez nécessaires pourmonter cette petite 
machine d'espionnage que nous croyons indispensable 
dans la circonstance, pour avoir des nouvelles sures et 
être inslruit à temps des vues de l'Espagne. Des mains 
aussi hábiles que les vòtres peuvent ourdir facilement 
cette trame, et nous nous en rapportons entièrement à 
votre zele et à vos moyens connus pour Fusage à faire de 
cette idée. » 

Deux comités révolutionnaires étaient fondés à Bayonue 
et à Perpignan; auprès d'eux, ou plaçait deux agenls, Borel 
et Comeyi'as, charges de surveiller leur « civisme » et 
d'exciter leur zèle. En dépit de ces precautions, l'insuc-
cès répondit à leurs efforts, et ils écrivaient trislement : 
« L'impossibilité de pénétrer dans les provinces espa-
gnoles, d'y répandre nos principes, d'y faire passer nos 
productions révolutionnaires, a fait manquer complète-
ment cette institution (3). » 

(1) Dépêche de Bourgoing, 10 septembre 1792. Vol. 633, foi. 334. 
(2) Dépêche du 18 septembre 1792, vol. 633, fol. 357. 
(3) AFFAIRES ÉTRANGÈRKS, France, vol. 322, fol. 128. « L'Espagne était 
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Pendant qu'elle envoyait aux armces des commissaircs 
civils pour surveiller et dénoncer les généraux, Ja Con
vention faisait passer en Espagne des agents soereis pour 
espionner ses agenls officiels. Montesquieu avail bien 
raison : dans le régime républicain, ce n'est pas V/ionnciir 
qui est le principe du gouvcrnemcnl! Bourgoing ctait 
observe par un affidé du club des Jacobins, nommé Tas-
chereau, qu'assistail un secretaire de legation sans fonc-
lions, du noni de Carles; et, signe caractéristique du 
temps, lorsque ce dernier part pour Paris, Bourgoing, qui 
a decouvert une partie de la trame, croit devoir s'expli-
quer, se juslifier dans une longue lellreadresséeà Lebrun, 
se monlrant d'une polilesse obscquieuse pour ces deux 
délateurs qu'il éloignait la veillc encore avec dédain (1). 

diaries 11/ avail fait appel à ses sujeis pour con trac ler 
des engagements militaires : Tentliousiasme espagnol lui 
répondit. Des paysans quitíèrent leur charrue pour s'en-
rôler, des négociants de Cadix envoyèrent vingt mille 
piastres pour founiir des avances aux marias de la ílolle, 
Godoy leva à ses frais un regiment d'infanterie, le due de 
l'Infanlado également; un simple particulier des envi
rons d'Aranjuez promit vingt-cinq mille livres par an 
pour les dépenses de la campagne, les Charlreux de Pau
lar, à Ségovie, envoyèrent aux caisses du Trésor un million 
en argent, du ble pour la troupe, de Tavoine pour les 

« ¡nondéc de missionnaires républicains, mais l'esprit des populations nc 
« se laissait pas facilement prendre ik leurs discours : plusieurs de ees 
« agents ne durent la vie qu'á la générosité des prétres. » MASSON, Le 
département de.s- Affaires èlranqères, p. 2C8. 

(I) Vol. 63*, pieces 147 et 152. 



84 C H A I ' I T R E I I I . 

chevaux; l'archevéque et le chapitre de Tolède offrirent 
l'argenterie des églises; la Reine et les dames de la Com-
firent de la charpie pour Ies ambulances (1); la noblesse 
et le clergé rivalisèrent de générosité (2), el, au milieu de 
l'effervescence genérale, les moines usèrent de leur crédit 
pour assurer l'ordre (3). 

La foi religieuse, plus encore que la fidélité monar-
chique, provoquait cet élan. Bourgoing l'avait sagement 
prévu, et à travers la phraséologie de ses dépêches, on 
sent le bien fondé de ses observations. 

« En annonçant que nous venons arracher I'Espagne 
aux fers de ses tyrans, nous devons avoir grand soin de 
ménager ses préjugés religieux. Permeüez-moi d'insister 
beaucoup sur cette restriction. Si le fanatisme, irrité par 
les insultes faites, je ne dis pas aux dogmes de la religion 
chrétienne, mais seulement aux momeries du cuite catho-
lique, était obligó de faire cause commune avec le despo-
tisme, la conquete de l'Espagne à la philosophic et à la 
liberté deuiendrait fort difficile (4). » 

(1) Dépêches d'Urtuhizc, 25 fevrier, d l mars, 13 mars, 15 avril 1793, 
vol. C35. Au milieu de ce zèle três respectable, il y out des engouements 
mal réflécliis : h Madrid, on recruta jnsqu a des enfanls, et, sur 457, un 
seul put átre envoyé i la marine, tons les autres étant trop faibles pour 
servir. En venant rejoindre leurs maris i\ Tarméc, les femmes des ofliciers 
espagaols (la ducliosse d'Ossuna en tôte) occasionnèrcnt du désordre et 
un surcroít de dépense três pon justifié. 

(2) « On évalue íi 22 ou 23 millions de livres ce que pourront fournir 
le clergé et la noblesse. » D'Urtubize, vol. 635, piece 227. Les dépêches 
de Zinoviev à sa Cour ont, i cette époque, toujours des supplements 
énumérant les offrandes des particulicrs pour les frais de guerre. 

(3) « Les moines font des patrouilles pendant toutlejour, et Ton doit à 
leur zèle d'avoir fait restituer beaucoup d'objets volés. « Vol. 635, pièce 
227. Le témoignage n'est pas suspect. 

(4) Vol. 634, pièce 88, 17 novembre 1792. 
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Au commencement de l'été de 1791, quelques prêtres, 
íuyant les menaces et les outrages, éíaient sortis de 
France (1). Les emigres avaient tout sacrifié aux néces-
sités politiques, les membres du clergé élaient victimes 
de la persecution religieuse. lis préféraient la liberté de 
l'exil à la tranquillité du parjure. Aucun motif humain ne 
guidait leur conduite, et les membres de l'cpiscopat sur 
qui Je soupçon d'une emigration, réputée alors de bon 
ton, pourrait planer, montrèrent bien à quels sentiments 
exclusivement catholiques ils obéissaient. Quinze arche-
vêques ou évêques trouvèrent un asile en Espagne : aucun 
d'eux ne franchit la fronlière avant d'avoir épuisé dans 
son diocese les moyens d'apaisement et de concorde, 
aucun n'a abandonné son poste, aucun n'a liuré son trou-
peau. La date de leur depart est péremptoire : 

L'archeveque d'Auch, Mgr de la Tour du Pin Mon-
tauban, arriva en Espagne au mois d'aoút 1791; les 
évêques de Ia Rochelle et de Blois, NN. SS. de Coucy 
et de Thémines, en juin 1791; MM. d'Osmond et de 
Lastic, évêques de Comminges et de Rieux, en aoút 1791; 
MM. de Noé, de La Neufville, de Cahuzac, deMonlaignac, 
de la Villevieille, respectivement évêques de Lesear, de 
Dax, d'Aire, de Tarbes et de Bayonne, dans les derniers 

(1) Cette question de 1' a emigration ecclésiastique » (nom d'ailleurs 
absolument inexact), examinée avec detail pour FAJIemagne et I'Angle-
terre, ne l'ótait pas pour l'Espagne. J'ai eu l'oecasion d'en parlor dans le 
Correspondant (septembre 1891), et je me sers des mêmes notes dans ce 
livre oü jo ne puis, on le comprend, donner au sujet l'amplitudc qu'il 
comporte. Je renvoie aux articles publics pen après et sous le même litre 
dans les Etudes religieuses, par le P. Dclbrcl. Cc travail três complet 
fournit les renseignements les plus intcrcssants. 
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mois do celle inème anace; révêque de Castres, Mgr de 
Royere, en juin 1792; l'éuéque d'Alet, Mgr de Chantérac, 
en septembre 1792, et Mgr de Casíellane, évèque de 
Lavaur, peu après. Ce n'est pas avant 1796 que Pon trouve 
à Barcelone Tévèque de Saint-Omer, Mgr de Chalabre 
(sorti de France, i l est vrai, en février 1791); et seule-
ment en 1798 débarque à Majorque l'archevéque de 
Toulouse, Mgr de Fontanges. 

La plus catholique des nations européennes, l'Espagne, 
devait apparailre comme un refuge nature! à ees proscrits 
de Ia foi; c'était la terre indiquée pour y trouver un abri 
et des ressources. Deux couranls y arnencrent les prêtres 
fidèles. Les uns, voisins de la frontière, traversèrent les 
Pyrénées et demeurèrent assez rapprochés de leur pays 
pour espérer ne pas perdre tout contact avec leurs parois-
siens; les autres, venus par mer, avaient cchappé aux 
fureurs révolutionnaires en s'embarquant sur quelque 
bâtiment en parlance pour les provinces basques. 

C'est dans les derniers jours de juin 1791 que l'on 
trouve pour la premiere fois la trace de leur arrivée en 
Espagne. Le brick la Colombe, de Saint-Malo, amène à 
Cadix treize Capucins et un Récollet, qui sont reçus dans les 
couvents de la ville (1). Au commencement du mois de 
juillet, cinqprêtres accompagnésdequalreFrançais armés, 
poursuivis par des gardes nationaux, se réfugient sur le 
territoire espagnol; le village oü ils arrivent se leve tout 
entier, met en fuite les gardes nationaux et ofTre un asile 
aux cinq proscrits (2). 

(1) Dópêche d'Urtubize, 4 juillet 179!, vol. 630, foi. 354. 
(2) Vol. 630, foi. 367. 
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Voilà, par ees deux premiers exemples, l'abrégé 
fidèle de ce qui aura lieu pendant de longues années. 

Les bâtimenls qui débarquaienl à Saint-Sébasfien tou-
chaient terre « à Ia vue d'uu peuple immense v ; Ies accla
mations saluaieut les pretres catholiques, et le respect 
accompagnait leurs pas; dans Ies rues, à leur passage, on 
se mettait à genoux pour recevoir leur benediction; on 
refusait leur argent, afin de tout leur offrir « pour 1'amour 
de Dieu ». Leur arrivée avail done excité au plus haul 
point la commiseration publique ( I ) . 

Le décret du26 aout 1792, qui condamnait àla dépor-
tation dans le délai de quinze jours Jes ecelésiastiques 
refusant de prêter le serment schismalique, avait jeté sur 
les cotes d'Kspagne ees emigres malgré eux. Dépouillés 
de tout numeraire par Ies agents républicains, ils étaient 
dans la plus grande détresse (2), et les premieres mesures 
prises à leur égard par d'Aranda ne pouvaient que rendre 
plus miserable leur sort déjà si précaire. La cédule 
royale du 2 novembre 1792 portait : 

ART. 1 et 2. — Les prêtres francais qui voudront s'in-
troduire en Espagne devront être munis d'un passeport 
du consul espagnol le plus voisin du lieu d'oü ils vien-

(1) Mpüche de Bourgoing, 8 octobro 1792, vol. 633, foi. 457. 
(2) « L a plupart des émigrés, prôtres réfractaires, m.curont de faim; 

ils ne vivent que d'aumónes et du produit de leurs messes, J NOUS trou-
vons ce témoignage dans la três curieuse déposition de bijoutiers franeais 
domiciliíSs en Espagne depuis 1760, retournant i Bayonne, et interrogés 
à leur arrivéc aux avant-postes franeais par le gónéral Larochc, com
mandant Tolose, le 15 brumaire an I I I . Us se nommaient : Armand 
Cendre (né à Bergerac, âgé de cinqnanle-sept ans); Antoine Cendre, son 
frère (cinquante-quatre ans); Marie Cendre, sanièce, et leur domestique 
Anne Minard. Vol. 637, foi. 17 et 18. 
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dront, faule de quot les juges s'assnreront de leur état et 
des motifs de leur arrivée. 

ART. 4. — Dans le cas ou ils ne seront pas suspects, ils 
prêteront le serment des transeuntes, et on leur indi
quem le lieu de leur résidence. 

ART. 5. —-S'ils sontsuspects, ils sortirontauplus tôt de 
l'Espagne. 

ART. 7. — lis seront exclus de la résidence de la Cour 
et des capitales des provinces. 

ART. 10 et 11. — lis ne pourront ni prècher, ni con-
lesser, ni enseigner. 

A ees mesures de rigueur i l fallait un pretexte : on 
allégua la condescendance qu'il convenait d'accorder au 
gouvernement françaís, avec qui l'alliance n'était pas 
encore rompue. Cetacte significatif des sentiments secrets 
de d'Aranda ouvrit-il les yeux à Charles 11/? i l est au 
moins vraisemblable que Godoy en profita pour hater la 
chute d'un ministre favorable à la revolution ; sa disgrace 
rendit assez promptement le décrct lettre morte. 

Après avoir subi depuis deux ans les mêmes fluctuations 
debienveillance etde mauvaise volontó, les emigres laiques 
voyaient leurs affaires prendre une meilleure couleur. Au 
commencement de 1792, la Cour d'Espagne avail secrète-
ment envoyé au comte d'Artois et au comte de Provence 
des subsides (1), accordés, pensait avec raison Bourgoing,. 

(1) « L a frégate cspagnole la Calherine part Ic 23 décembre pour Mo-
gador, emportant 1 million de livres tournois et huit mille armes de toutes 
espèces.» D'Urtubize, 9 januier 1792, vol. 632, fol. 13. — a On embarque 
h Cadix un million pour les princes français (par la maison Hagguerre, 
d'Amsterdam), don personnel du roi d'Espagne.» Bourgoing, 4juin 1792,. 
vol. 633, fol. 116. 
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« plus par bienfaisance que par polilique ». Tant que 
Florida Blanca fut au pouvoir, un appui moral était 
accordé aux émigrés : des oí'ficiers des regiments de 
Médoc, de Cambrésis, de Iloussillon, organisaient à Bar-
celoae 'cinq ou six cents volonlaires nobles, à qui 
l'Espagne donnait une solde (]) . A Saint-Sébastien, M. de 
Benneville réunissait les debris du regiment d'Angoumois; 
en Catalogue, M. de Pannetier élait notoiremcnt charge des 
enrôlemenls, et correspondait avec M. de Langa, anciea 
pi^ésident du parlement de Toulouse, qui n'avaitpasquiné 
la France. 

Le 3 juín 1792, le comte de Béon parlait de Barcelone, 
emportant pour Coblenlz une leltre de change d'un mil
lion (2). Alais c'etait l'acquiKemcnt d'une ancienne pro-
rnesse de AL de Florida Blanca, car le comte d'Aranda 
suivait uno ligne de conduile fort en désaccord avec 
celle de son prédécesseur; après avoir accordé unesomme 
de 200,000 piastres, i l signifia au due d'Havré qu'il ne 
fallail plus compter sur rien, i l répondit même avec impa
tience, en repoussant le mernoire des frais que celui-ci luí 
présentait : « Voilà, monsieur, encore une de vos pi
lules (3). " 11 est vrai de dire que la note à payer s'élevait 
à 3 millions de piastres, et i'élat deplorable des finances 
espagnoles justifiait ce refus. 

Aussi est-ce sans grande chance de succès, mais aim 
de tenter un supreme effort et n'avoir rien à se reprocher, 
quelesprinces emigres envoyèrent, pendantl'élé de 1792, 

(1) Dépôclie d'Urtubizc, 26 mars 1792, vol. 032, foi. 330. 
(2) Vaudrcuil an comtc d'Antraigues, 24 juin 1792. 
(3) Dépôche de Bourgoing, 2 avril 1792, vol. 632, fol. 290. 
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des commissaires en Espagne, pour supplier Charles IV 
de soulenir l'autorité royale dans nos colonies d'Amérique 
que l'Angleterre s'apprétait à occuper à la faveur des 
insurrections. Par une précaulion raffinée, ils divisèrent 
leúr ambassade en deux groupes, qui prirent, l'un Ia route 
d'Italie, l'autre la route d'Angleterre; Madrid était 
1'objectif commun (1). 

Le baron de Montalembert (2) et un officier de marine, 
M. de Suzannet, partirent de Coblentz !e 13 juin 1792; 
ils s'embarquérent à Genes, et le 2 juület ils mouillaient 
a Barcelone. lis virent làM. de Sarlines, qui, en sa qualité 
d'ancien ministre de la marine, leur donna d'utiles avis. 
Les dues d'Havré et de Lavauguyon Ies reçurent à mer-
veille, mais i l s'agissait d'aborder M. d'Aranda! Un pre
mier mémoire assez timide lui fut remis; i l promit de le 
mettre sous les yeux du Roi, ne parlant pas de réponse 
« avant d'avoir recu des nouvelles de la Fcdération du 
14 juillet » . Les politesses n'engagent à rien : MM. de 
Montalembert et de Suzannet en furent comblés : ils 
dinèrent chez le ministre; on les presenta à Leurs Majes-
tés; mais quand, après dix-sept jours passes dans ees 
atermoiements, ils virent arriver leurs amis venus d'Angle-
terre, ils n'étaient pas plus avances qu'á la premiere 
heure. 

(1) Le recit tres détaillé ct três piquant de cctle double ambassade a été 
fait par les envoyés eux-mémes, qui ont dressé un procès-vcrbal de leur 
voyage. II est au « fonds Bourbon J . AFFÍIUKS KTRAMGKRES, France, 
vol. 5S8, pièce 28. 

(2) Le baron Jean-Charles de Montalembert (1757-1810) était sous-
lieutenant des clievau-légers de la garde, puis devint colonel du regi
ment de Bcrry-cavalerie. 
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Lc vicomte de Butler ct le marquis de La Rochejaque-
lein avaicnt fait un crochet sur Londres pour s'entretenir 
avecMM. de Cormier etdeCougnacq; ilsenfirentun second 
potir voir a Paris « le comité de I'liotel de iMassiac ». 
Muni de renseignements, de conseüs, d'instructions, Je 
vicomte de Butler prit la i-oiitede Bayonne, et le Ier aout 
arriva pour prêíer main-forte à ses deux compagnons. Un 
second mémoire plus ferme n'obtint pas meilleur succès; 
demarches sur demarches, d'Aranda se dérobail; à une 
invitation plus pressante i l envoya ce billet au due 
d'Havre : « Si ces messieurs qui comptent repartir veu-
lent des passeports pour sortir d'Espagne, faites-le-moi 
dire, ils seront exacteinent servis! » Persuades de l'inuti-
lité de leui s eíTorts, recevant les plus mauvaises nouvelles 
de Saint-Domingue, senlanl, la mort au cogur, que cette 
colonic française allait devenir la proie des Anglais, les 
envoyés dos princes quitlèrent Madrid dans la nuit du 15 
au 1 Gaoíit. A Bilbao, ils montèrcnt surun bateau qui appa-
reillail pour Plymouth, et le 10 septembre, après avoir 
traverse Londres et Ostende, ils revenaient à Coblentz 
annoncer Tinsuccès de leur long voyage. Lespatriotiques 
efforls des princes français n'avaient pu réussir, la con
nivence de d'Aranda facilitait rinsurrection déchainée 
à Saint-Domingue par les principes révolutionnaires, et 
une fois de plus 1'Angleterre allait bénéíicier de la faiblesse 
de l'Espagne et de l'imprévoyance de la France (1). 

( I ) Du moins, M. de Montalemliert ne se laissa pas décourager par 
rinsuccòs : il organisa une legión d'cmigrés qui porta son nom, ct Ia 
conduisit à Saint-Domingue; il s'y dislingiiacentre Toiissaint-Louvcrture. 
Après la ; ¡ u c r r i \ il resta cn Amcriqiie et mourut à la Trinité, lo 10 fé -
vrier 1810. 
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La peasée d'une coaflagralion genérale hantait les 
Girondins : «Les peuples, avait ditl'un de leurs rhéteurs, 
s'embrassei-ont à la face des tyrans détrònés, de la Ierre 
consolée et du ciei satisfait! » Et leur ambition poussait 
à une guerre européeune que leur palriotisme aurait du 
leur faire éviter (1). 

L'Angleterre soufflait sur ce brasier le vent de la dis
corde; elle s'erapressa de profiler des dispositions de 
l'Espagne pour conclure avec elle un traite d'alliance : 
« Leurs Majestés Critannique et Calholique ayant résolu, 
en considéralion des circonstances presentes de l'Europe, 
de ressei'rer leur coníiance mutuelle..., etc., 

« Ont nomméà eet eí'fet : 
« Lord Allegue, barón de Saint-Hclens...; 
« Don Manuel Godoy... 
« ART. 1er. — Les deux rois einploieront toute leur 

attention et les moyens nécessaires pour rétablir la tran-
quillilé publique... 

« ART. 2. — Leurs Majestés ayant trouvé de justes 
fondements de soupçon et d'inquiétude pour la süreté de 
leurs dominations respectivos et pour le maintien du sys-
tème general de l'Europe dans les mesures adoptées depuis 
quelque temps en France, sont déjà convenues d'établir 

(1) « La guerre, en ITOS, devait infailliblemcnt renverser le trône, ct 
e'est pour cela que les révolutionnaires la voulaient. lis pensuicnt (ainsi 
que l'un d'eux, Brissot, Ta avoué depuis) que, la guerre une fois engagée, 
le Ro¡, ¿tant charge do la faire et n'ayont pour la fairc que les moyens 
qu'ils voudraient metlre à sa disposition, serait à leur merci, parce que 
rien ne serait plus facile que de soulever contre lui rarmée ct la mul
titude, en rendant inevitables des revers dont on ferait pesor sur luí 
la responsabilité ; calcul horrible que les événements ont prouvé avoir 
été fait avec une rare habileté. > TALLEYRAND, Mémoires , t. Ier, p. 221. 
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entre elles un concert intime et entier dans les moyens 
d'opposer une barriere suffisante à ees vues dangereuses 
d'agression et d'agrandissement; et la France ayant declaré 
une guerre injuste et agressive centre Sa Majesté Britan-
nique et Sa Majesté Catholique, Leursdites Majestés s'en-
gagent à faire cause commune dans ladite guerre. 

« ART. 3. — Les escadres et vaisseaux de guerre des 
deux nations convoieront sans distinction. 

« ART. 4. — Leurs Majestéss'engagent récíproquement 
à fermer leurs ports à tous les bâtiments français..., de 
prendre tous les moyens pour traverser le commerce de 
France et l'amener ainsi à de justes conditions de paix. 

« ART. 5. — Leurs Majestés s'engagent récíproquement, 
la guerre presenteintéressant généralement lout Etat civi-
lisé, d'unir tous leurs efforts pour empêcher les puis
sances neuties de donner aucune protection au com
merce français. 

« ART. G. — Leurs Majestés Britannique et Catholique 
promeítent récíproquement de ne pas mettre bas les armes, 
à moins d'un commun consentement, sans avoir obtenu 
la restitution de tous les domaines, ciléS;, places ayant 
appartenu à Tune d'elles avant le commencement de la 
guerre. 

« ART. 7. — Les deux hautes parties contractantes 
s'engagent à se secourir mutuellement. 

« ART. 8. — La ratification du traite aura lieu dans 
les six semaines. 

« Fait à Aranjuez, le 25 mai 1793 (1). » 

(1) Espagne, vol. 636, foi. 213. 
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Du côtc dela France, tout clait consommé : d'Urtubize, 
demeuró en Espagne sans caractere officiel, avail dü 
quitter Madrid le 17 avrril, après avoir fait brüler les mi
nutes de la correspondance diplomatique. 

L'espion qui avail dénoncé Bourgoing aux Jacobins, 
Taschereau, voulutrester afin de remplir le rôle de minis
tre; mais i l ful poursuivi jusque dans 1'hotel de Fam-
bassade par la populace et ne put se sauver qu'en sau-
taut par une fenêlre (1). 

De part et d'autre, on prenait des mesures de rigueur 
et de violence. 

Le roi d'Espagne donna l'ordre de sortir du royaume 
dans les quaiaute-huit heures à tous les Français rési-
dant sur le territoire depuis moins de dix ans, ou n'ayant 
pas prêté le serment exigé en 1791; i l n'excepte que 
ceux qui out épousé des Espagnoles, qui soul nés en 
Espagne, les prêlres, les émigrés munis d'un passeport 
royal (2). 

L'exécution ful rigoureuse, et le sort de nos mal-
heureux compatriotes attira la pitié : des Espagnols 
aidèrent de leur bourse ees pauvres gens sortant de leurs 
demeures sans ressource et sans gite (3). 

Une ccdule du 28 juin nomma une commission pour 
inventorier, adminislrer et vendré leurs biens, liquider 
les cornptes, recouvrer les lettres de change (4). 

(1) Michaud a donné un três bon article (BiograpAie miioevselíe, 
t. LXXXIII) sur ce singulier personuage, qui nc mourut qu'eu 1832. 

(2) Dépôclio de d'Urtubize, 28 février 1793, vol. 635, piècc 170. 
(3) Vol. 636, foi. 240. 
(4) Vol. 636, foi. 240, 271, 276. 



L E S D E B U T S R E V O L U T I O N NA I R E S . 95 

La Couvenlion inonda les provinces limilrophes de 
brochures auliroyalistes, réorgaaisa les comités révolu-
tionaaires (l) de Perpignan et de Bayonne, pour diriger 
sa propagando républicaine, et, le 16 aoüt, fit saisir et 
niettre sous sequestre les biens des Espaguols habitant 
la France. 

C'étaient les prodromes de la marche des armées; 
Ies premiers coups de fusil furent tires le 17 avril 1793. 

La guerre eut deux phases successives : électrisés par 
la grandeur de la cause qu'ils représentaient, les Espa-
gnols remportèrent les premiers succès et oecupèrent Je 
Roussillon. Dans Ia seconde campagne, en 1794, l ' in-
trépide conite de Ia Union, veritable personnificalion de 
Phonneur chrélien et mililaire, fut moins heureux (2). 

La valeur des soldais français, diriges par le général 
Dugommier, ne connut pas d'obstacles; ils rejetèrent 
rennemi derrière les Pyrenees et entrèrent en Catalo-
gne. Exemple de leurs troupes, les deux chefs périrent à 
la tete de leurs balaillons; la Union et Dugommier tom-
bèrent en soldais, honores de tous, amis et adversaires. 

(1) Sous 1c nom de Comités i d'instruction publique », le comraissaire 
ou president rerevait 800 livres par mois, et les membres 500, plus les 
frais de déplacement. ¡Vous connaissons leur composition : à Perpignan, 
Comcyras, commissaire; Cailhasson, Morris, Revest, Taschereau, mem
bres. A fíayonne : Borel, commissaire ; Beunaben, secretaire ; Carlos, 
Camille et Bérengcr, membres. Espatjne, vol. 636, foi. 159. 

i (2) Un travail des plus complets a été public sur lui, au cours de 
l'anncc 1889, dans les Etudes religicuses, par le R. P. Dclbrcl, (jui a eu 
entre les mains les papiers manuscrits des dues do San Carlos, et dé-
pouillé les archives de la guerre à Madrid. Cost une veritable révélalion 
sur notre lultc avec l'Espagne, dont l'liistoire était jusqu'ici ou falsiliéo 
ou inconnue. 

4 
f-

i 
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Une propagande incessante assurait aux vieloires des 
Français toute leur efficacité. Avee une habileté digne 
d'une meilleure cause, nos soldats, en contact constant 
avec les populations, se faisaient les zélateurs des idées 
démocratiques. Sur les ordres de la Convention et 
par les soins des représentants aux. armées, les opus
cules, les livres, les discours élaientrépandus àprofusion; 
de París, on les envoyait par ballots, pour « en joncher 
les chemins et les clouer à tous les arbres (I) » . L'armée 
espagnole, peu à peu corrompue par ees manoeuvres, 
voyait beaucoup de ses officiers, imbus déjà des erreurs 
philosophiques, préíer l'oreille à des suggestions cou-
pables; le ministre de la guerre, Campo Alange, était lui-
même franc-maçon ; i l y eut d'injustifiables paniques, des 
bataillons làchèrent piedavant de combatiré. 

Les émigrés avaient paru tout d'abord un secours 
utile; ils furent bientôt un véritable embarras (2). lis fpr-
maient le Royal-Roussilloti (colonel de Caldaguès) et la 
légion royale et catholique des Pyrenees (sous les ordres 
deM. de Pannelier, puis de M. de Clairac); l'indiscipline 
s'y glissa, le désordre y ful permanent, i l fallul les licen
ciei" et les íbndre dans un nouveau corps, qui prít le nom 
de regiment de la Reine (aout 1794). 

Non moins que la propagande révolutionnaire et l ' in-
'trépidité de nos soldats, l'indolence de Charles IV, les 
débauches de Marie-Louise, le faste du favori, avaient 
peu àpeurefroidiPenthousiasme dupeupleespagnol; l ' in -

(1) Lettre des représentants au Comité de saint public, 22 mai 1794. 
(2) Seule, la legión du Vallespir, commandée par Antoine de Costa, 

rendit à l a Union de sígnales services. 
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difference était venue, puis la lassitude, puis le dégoút, 
puis Palíente non déguisée de la Iranquillilé à toutprix. 
Avantmêmeles derniers reversdel'hiverde 1795, Godoy, 
poussé par l'instinct de la conservation, avail enlamé des 
pourparlers; mais i l montra, par les propositions les plus 
folies (1), toute la légèreté de son esprit el son inexpe
rience politique. L'Angleterre voulait la continuation de 
la guerre, mais les dernières vicloires de Moncey dans la. 
Biscaye imposaient la paix. Les pretentions legitimes de 
Charles IV avaient diminué en proportion des revers de 
ses troupes; i l n'élait plusl'heure de proposer, comme en 
décembre 1794, la formation d'un modeste royanme 
pyrénéen pour le íils de Louis XVI; Ja mórt du malheu-
reux petit roi venait même de rendre sans objet la de
mande de le remettre entre les mains de son cousio. 

La coalition européenne s'égrenait peu à peu : la paix 
était faite avec la Toscane (9 février), la Hollande 
(16 ma¡). Depuis les premiers jours de 1795, des négocia-
tions étaient commencées à Bàle entre la France et la 
Prusse, elles aboutissaient; c'est par le même intermé-
diaire de Barthélemy, ambassadeur extraordinaire de la 
Republique prés des Cantons helvétiques, que l'Espagne 
résolut de trailer. Elle choisit bien son représentant: 
don Domingo d'Yriarte, alors ministre plénipotentiaire en 
Pologne, diplómate três fin, qui avail, dit Barthélemy, 
« encore plus de droiture, de solidité et d'honneur que 
de finesse; aimant sa patrie par-dessus tout » . 

(1) II proposait séricusement i la Convention de mettre sur le trâne de 
France Louis XVII, pendant qu'elle irait fonder, dans les iles d'Amcriquc, 
une republique que l'Espagne aurait alors recounue. 

7 
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Les pi'emiers pourparlers n'eurcat aucun caractere 
officid (1). M. d'Yriarte presenta ensuite un premier projet 
dont plusieurs articles, bien dignes d'une monarchie 
catholique, avaient peu de chance d'etre acceptés par 
le gouvernemeut Trançais. Ce sont des « dioses r id i 
cules », écrivait Barthélemy, qui ne transmettait ees 
clauses à Paris que « pour faire connaitre loute l'éten-
due de la soltise de FEspagne » . Elles mentionnaient le 
i'élablissement de la religion cafholique en France; — 
stipulaient une pension pour les frères, (antes ct enfanls 
de Louis X V I ; — l'autorisation de rentrer pour les emi
gres; — la protection de l'autorité assurée aux propric-
taires emigres rentrants. 

Une intervention en faveur du Souverain Pontife, dont 
on se préparait à envahir Ies États, avail élé accueillie 
avec le plus profond mépris, et le Comité de salut public 
mandait à Barthélemy: 

« Notre intention était d'empécher qu'on ne parlât de 
ce ponlife dont i l nous est impossible d'oublier sitôt la 
perfidie et les intrigues. Le meurtre de Basseville (2), la 
persécution exerece contre les patrióles francais, les tor
ches du fanatisme si souvent allumées par la cour de 
Rome, les satellites sanguinaires, les écrits qu'elle ne 
cesse de vomir sur le lerritoire francais, les correspon-
dances qu'elle entretient dans les principales cours de 
l'Europe, tout nous porte à considérer le Pape comme 

(1) Pour 1c detail de ees conferences, voir k Reme Itistorique, t. X I , 
X I I et XIII (1879-1880). L a diplomatie f rança i se et l'Espagne, par 
A. SOREL. 

(2) Voir, pour l'affaire de Basseville, exagérée à plaísir, l'intéressant 
volume de M. MASSON, Les diplómales de la Revolution. 

* 
th 
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rennemi, sinon le plus redoutable, du inoins le plus 
actif de la France régénérée. S'il n'a pas fourni à la coali
tion des troupes et des escadres, c'est à sa faiblesse qu'il 
faut s'en prendre, et nous sommes bien loin de lui íaire 
un mériíe de n'avoir pu employer contre nous que des 
poignards! » 

Peut-être le chevalier d'Yriarteneproposait-il ees clau
ses que pour avoir quelque chose à ceder dans la discus
sion ; i l demandait beaucoup pour obtenir un peu, et son 
dessein nemanquait pas d'habileté, carlorsquele 22 juillet 
i l apposait sa signature à la convention définitive, Ja 
Republique restituait à l'Espagne toutes les conquêtes 
faites au cours de la guerre (art. 4). — Charles IV concé-
dait à la France la parlie espagnole de Saint-Domingue 
(art. 9) (1). 

(1) Le traite [)c liàlc eomprenait 15 articles patents ct 3 articles secrets, 
qui peuveut se résumer aiusi : 

Articles patents. —• I . Entre les deux nations, paix ct amilié. — 
II . Cessation des hostilités. — III . L'une des puissances ne pourra accor-
der 1c passage de son territoire aux ennemis de Tautrc. — IV. Evacuation 
de l'Espagne par les troupes françaises. — V . Remise des places fortes 
espagnoles. — VI. Cessation des réquisitions de guerre. — V I I . domina
tion d'une commission pour la delimitation des frontières. — VIII . Limi
tation des forces militaires sur les frontières. — IX. Cession à la France 
de la partie espagnole de Saint-Domingue. — X. Mainlcvée des sequestres 
sur ¡es biens des nationaux des deux pays. — XI. Rétablíssement des 
relations commcrciales sur l'ancien pied, en attendant un nouveau traité 
de commerce. — XII . Remise des prisonniers. — X I I I . Echangc des 
prisonniers portugais et français. — XIV. Extension du traité de paix à la 
Hollando. — X V . Mediation de l'Espagne pour les Etats d'Italic. 

Articles secrets. — I . Droit pour la France d'importer d'Espagne, pen
dant cinq ans, 50 étalons, 150 juments, 100 mérinos, par an. — I I . Pre
messe de remettre & l'Espagne Madame Royale. — III . L'article XV, 
précédent, ne s'entend que des Etats pontificaux. 
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Barthélemy avait montré une moderation digne d'un 
veritable homme d'État, et l'Espagne sortait à bon compte 
d'une position critique : Saint-Domingue était loin, et nos 
troupes tout prés. 

M. d'Yriarte quittait Bàle três malade et ne rentrait 
dans sa patrie que pour y mourir, mais i l lui avait rendu 
un supreme service, et les derniers efforts de sa carrière 
étaient le couronnement d'une vie d'honneur et de patrio-
tisme. 

Les deux nations manifestèrent une grande joie à la 
nouvelle de la paix, et plus que personne les soldais 
français, extenues qu'ils étaient, mal nourris, mal vêtus, 
mal payés, ne combattant que pour obtenir le repôs (1). 
Seuls les royalistes pouvaient déplorer l'abandon de leur 
cause et se plaindre d'une neutralité qui profitait à la sta-
bilité du régime républicain. Sur ce point, ils devaient 
s'armer de patience, et les monarchies européennes 
allaient leur montrer que ce n'était pas un principe qui 
avait armé leurs bras, pas même l'instinct de la conser
vation, mais le désir de satisfaire leur ambition person-
nelle à la faveur de la position critique oü nos boulever-
sements intérieurs jetaient notre malheureux pays. 

(1) Dépáche de Meillan, représcntant du peiiple prés Tarmée des 
Pyrénécs occidentales, au Comité de salut public, 17 thermidor an I I I . 
Espagne, vol. 637, foi. 303. 
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1795-1797 

Le général Pcrignon. — Situation-djUirale _ desçmi^Ecs. en-Bspirjpnr:—-.J 
Les prctros dcportés; hospitality géncrcusc (le I'cpiscopat et du rlcrgé 
espagnols.—Relations des ceclésiastiques français avoc leursparoisscs. 

i i—"Le Ifal té d'Aranjuez. — L'ambassade de Madrid en 1790. — Le 
secretaire JIangourit. — L a franc-maçonneric cn Espagne. — Malver
sations à Tambassadc. — Intelligences royalistes entre, l'lispágnc ct la 
France. — Les emigres à Madrid. — L'épisodc de Jeanne Riflon. — 
Politique de bascule du prince de la Paix. — Espéranccs des émigrés ct 
des prctres deportes. — Rappcl de Pérignon. 

Les rapports diplomatiques reprirent nalurellement. 
Au mois de septembre 1795, noire consul general à 

Cadix,M. Dherraand, ful designé comme chargé d'affaires 
provisoire. 

En France, la Convention, entourée d'horreur et de 
mépris, avait tenu sa dernière séance : « Quelle heure 
est-il?» demanda un depute au moment oü Fon quiltait 
la salle; et une voix répondit: « L'heure de la justice! » 

Sans pouvoir promellre beaucoup mieux, Parrivée 
d'un pouvoir nouveau faisait presager des jours moins 
sombres et des procedes moins tragiques. Bien que les 
Directeurs ne pussent offrir, par leurs antécédents, une 
grande garantie de moralité, tout changement était 
accepté avec espérance. 
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L'Espagne designa son representant en Angleferre 
pour occuper le posle três délicat de Paris. 

Le marquis del Campo était íils naturel d'un ancien 
ambassadeur de Charles HI à Londres; i l avail été élevé 
par charité dans une maison d'orphelins. Un jeu de mot 
lui donna son nom : sa mère s'appelait miss Field 
(champ); on espagnolisa le terme, et 1'enfant devint 
M. del Campo. 

Entré jeune dans la diplomatie, i l y montra de la sou-
plesse; i l sut se pousser : Fambassade de Londres lui fut 
confiée; mais, sans fortune personnelle, i l ne pouvait sou-
tenir le train de representation qu'elle comportait. Vivre 
à Paris, auprès d'un gouvernement républicain sans 
argent et sans cérémonial, sembla moins difficile : i l s'y 
rendit. 

Envoyer comme ambassadeur chez une nation le géné-
ral qui vient précisément de vaincre ses troupes et d'oc-
cuper en belligérant ses provinces, peut paraitre d'un 
gout douteux. 

Le Directoire ne recula pas devant cette anomalie : 
Pérignon, dont les récents succès dans la Catalogue 
avaient mis le nom en honneur, fut done designé ( I ) . On 

(1) Pérignon avait quarantc-luiit ans quand, cu 1792, il fut nommó 
chef d'une legión des Pyrénécs; son passe militaire était solide, sinon 
brillant; ses idees politiques sages et douces. A la Legislative, oil 
1'avaient envoyé les clecteurs de Toulouse, il siégea ¡V droite; bientôt il 
quittait cette assembléc d'cnergumónes pour retourner à rarmée. Général 
en chef après la movt de Dugommicr, il gagna la bataille d'Kscola, prit 
les forts de Figuières et do Rosas. II refusa le commandement des 
troupes qui marchaient contre la Vendée, ct fut deux ans ambassadeur en 
Espagne. Sous I'limpire, il devint maréchal, sénateur, grand ofíicier de 
la Légion d'honneur, comte, gouverncur de Parme et de Plaisance. A 
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estima même ce choix une idée três ingénieuse, et 
comme l'ccrivait poétiquement le ministre de la guen-e 
Aubert Dubayet à son collègue des relations extcrieures : 
« II est agréable de voir un guerrier entrer sur un terri-
toire envahi par ses armes, avec une brancbe d'olivierá 
la main et une couronne de laurier sur la tete! » 

Sans lui tracer un plan de conduite general, qui n'eüt 
pas été cependant inutile à son inexperience diploma
tique, le Directoire lui donna de minutieuses instruc
tions au sujet de la correspondance qu'il atlendait de l u i : 

Dépêclies politiques, sur les négociations et les affaires 
publiques; 

Bulletins, sur les « curiositós » ; 
Lellres, concernant les particuliers et nos nationaux; 
Notes relatives aux reclamations pécuniaires qui allaient 

se produire en si grand nombre; 
Enfin un Mémoire annuel exposant la situation poli

tique et commerciale de l'Espagne. 
Armé d'instruments de travail aussi méthodiquement 

classes, le général Pérignon se mil en route, fort satisfait 
de quitter la France, oü son bon sens voyait la roche 
Tarpéienne três peu loin du Capitole. II entra à Madrid 
le 12 avril 1796 « au son de ees airs chéris qui condui-
sent toujours nos troupes républicaines à la victoire ». 
Ses leltres de créanee furent présentées au Roi avec solen-
nité et recues avec politesse. 

la Reslauration, Louis X V I I I le nomma pair de France; aux Cent-jours, 
Pérignon refusa de servir l'usurpateur. II mourut le 25 decembre 1818, 
après avoir été créé marquis et rcou le commandement des troupes de 
Paris. 
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Le besoin réciproque de la paix metlait en coquetlerie 
les deux nations et ne leur donnait guere l'envie de sou-
leuer des questions irritantes; cependant la nécessité de 
régler de part et d'autre les intérêts des nationaux lésés 
par les cédules royales, les décrets de la Convention ou 
les péripéties de la guerre, crea, des la première heure, 
de grosses difficultés. Les papiers de l'ambassade sont 
remplis de réclamations pécuniaires que Ton traine en 
longueur; aux demandes des Français, l'Espagne répond 
par les demandes des Espagnols, et róciproquement; 
les reproches s'entre-croisent, mais les solutions n'avan-
cent guère; dès qu'une nouvelle instance est formée, i l 
semble qu'une action reconventionnelle soit la meilleure 
réponse à lui faire. Les mémoires s'accumulent, les 
lettres s'amoncellent; ce ne sont qu'examens, enquêtes, 
procedures. Ce manège dura dix ans. 

La situation des emigres ctait une complication bien 
plus grande encore, et.dont les consequences pouvaient 
étre graves. 

Côte à cote avec les soldats espagnols, ils venaient de 
faire campagne pour une cause commune ; la Cour de 
Madrid ne pouvait rompre avec ses allies de la veille et 
les trailer en ennemis, pour satisfaire des adversaires, 
devenus, du jour au lendemain, ses amis forcés. La pru
dence comme l'honneur s'y opposaient. 

Leur désarmement avait été partiel; le regiment de la 
Reine, éloigné à l'exlrémité sud de l'Espagne, était tou-
jours au complet : dans la garnison de Cadix, ses soldats 
eurent une rixe avec les matelots républicains du capi-
taine Richery, et le gouvernement espagnol sembla 
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dootiei- raison aux premiers. Richery lui-même est laxé 
de faiblesse, de complicité par les farouches secrétaires 
d'ambassade; sa qualité d' « ex-noble » soulève tous leurs 
soupçons, et la presence de l'abbé de Richery, son oncle, 
dans l'hótel du due de Crillon à Madrid les porte au 
comble (1). Après bien des pourparlers, le gouverneur de 
Cadix, don Joachim Fonsdeviela, fut rappele pour 
êlre nommé aussilòt vice-roi de Navarre, et le régiment 
de la Reine cantonné à Medina Sidónia. 

A Barcelone, la maison de la marquise de Saint-
Victor et celle d'un sieur Grimaldy, ingénieur, parais-
sent ètre le rendez-vous des emigres (2). Une foule de 
jeunes gens français se réfugient à Suragosse pour fuir 
l'enrólement forcé, si bien que Dhermand les estime, — 
évalualion probablement fort exagérce, — à cinq ou six 
mille, préparant sur les fronlières une iiouvelle Vendée; 
toutefois i l ne perd pas courage et espère « purger entiè-
rement le sol espagnol de ces vampires (3) » . Le Direc-
toire prend peur : la presence de « 6,000 émigrés » à 
Madrid Tinquiète; i l écrit à Pérignon qu'il doit éviter 
d'aller dans « aucune maison oü cetle vermine est tolé-
rce (4)» . Prescription qui ne laissaitpas que d'etre d'une 
execution difficile, car nous voyons parmiles convives de 

(1) Dépéclie de Dhermand, 8 pluvióse aa IV. Louis de Berton des 
Balbes, due de Crillon, entra, en 1762, au service de I'Espagnc, et prit 
part viugt ans après h Fexpedition de Minorquc. Capitaine general ct 
grand d'Espagne, il tenait à Madrid un rôle considerable, dont I'impor-
ianee s'accrut encore pendant l'émigrafion. 

(2) Dépêche de Dhermand, 7 germinal an IV. 
(3) Dépêche du 13 ventóse an IV, vol. 639, foi. 158. 
(4) Dépêche de Delacroix, 25 germinal an IV, vol. 639, foi. 38'*. 
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rambassadeur d'Anglelerre, à son diner du 6 avril, les 
dues d'Havrc, de Luxembourg, de Mel fort et de Piennes, 
MM. de Sérat, de Fondebrune, le baron de Roses, le 
comiede Marcillac et sa femme, Cabarrus, les comtes 
de Sabrán, de Malvaud, de Caumont, le prince de Bauf-
fremont, le vicomle Duquesne, le capilaine Pellelier, 
M. Cailhe-Quesne, le marquis de Fontange, le comle 
de Bruquerive, sa femme et sa filie, le chevalier de La-
barthe, le baron de Labarthe et sa femme, le marquis 
de Fulvy (1). 

La presence des prètres deportes préoceupait encore 
plus vivement leDirecloire j sans vouloir se souvenir que 
c'étaient les décrets de la Convention qui avaient jeté, 
malgré eux, chez l'étranger les ecelésiastiques fidèles, 
i l demandait leur extradition et leur internement. En 
quittant bien à contre-coeur la scène politique, les con-
ventionnels avaient laissé comme testament à leurs suc-
cesseurs la mise en vigueur des lois de 1792 et de 179.1 
contre le clergé, tombées relalivement en désuétude 
depuisle 9 thermidor. Les Directeurs n'avaient eu garde 
de répudier un pareil heritage; une recrudescence de 
brutalités et de persecution se manifesta en France pen
dant tout l'hiver de 1795-1796 : les commissions mil i -
taires n'avaient que le droit de constater l'identité des 
prévenus sur le vu de pieces que le Directoire seul pou-
vait fournir, et, par une périphrase brutale, elles appli-
quaient « l'article 2 du titre IV de la loi du 25 brumaire 
an HI », ce qui signifiait la mort (2). Merlin était alors 

(1) Dépéche de Mangourit au ministre, vol. 639, foi. 347. 
(2) Voir Victor PIKRRE, L a Terreur sous le Directoire, livre I I I , chap. i" . 
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ministre de la police; Merlin de Douai! et Ton sait com
ment « cet homme d'un machiavélisme rétréci et dégou-
tant (1) » , — « humble devant l'ennemi qu'il craint, le 
parti qu'il redoute, et les personncs dont i l espère (2)» , 
entendait l'exéculion de ses fonctions. 

L'Espagne n'était pas encore en guerre avec la France 
quand fut rendu le décret de deportation du 26 aoüt 
1792 : c'est sur son territoire que le plus grand nombre 
des pré tres de TOuest et du Midi avaient été diriges. En 
février 1796, Dhermandcvaluaitàqualorzeou quinze rnille 
ees « homines inútiles qui surchargent le sol d'Espagne de 
leur misère et de leurs remords, payan! I'liospitalite que 
la superstition et la faiblesse s'obstinent imprudemment 
à leur conseruer par des projets sanguinaires de discorde 
et de vengeance(3) » . 

A Orense, 4,000 d'entre eux sont « nourris et entre-
lenus par le fanalique évêque qui prive les pauvres pour 
fournir au luxe de ees abominables (4) ». Orense était en 
eíTet un centre de Immigration ecclésiastique; l'évéque 
avait déjà acquis une reputation de bienfaisance et de 
charité que les événemenls de la Revolution ont rendue 
européenne. 

Mgr Pierre de Quevedo (5) aecueillit les prêtres pro-

(1) Bouky do la Meurllie 1'aposíropJiai't ainsi publiquement dans Ja 
séanco du 11 mai 1798. 

(2) C'est le témoignage de son complice L a Réveillèrc. 
(3) Dhermand à Delacroix, 22 pluviósc an ÍV, vol. 639, foi. 49. 
(V) Dépêchc de Dhermand, 4 juillet 1796, vol. 641, fot. 157. 
(5) Les succòs Ies plus brillants comme théologien marquèrent les 

jeunes annóes de Mgr de Quevedo. II fut évêque d'Orcnse pendant qua-
rante-deux ans et refusa toujours de quitter son clier diocese; par deux 
fois, i lremcrcialc Roi qui insistaitpour luí faire accepter l'archcvéché de 
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scrits avec un zèle que rien ne lassa. II écrivait dans 
les ports de mer, dans les villes de la frontière pour leur 
offrir un asile et leur assurer des seconrs. Les évêques 
de Blois, d'Aire el de laRochelle élaient logés à ses frais. 
Le chapitre de Zamora entrctenait cinquante ecclésias-
tiques; l'éueché de Siguenza, cent; Pévêque de Léon 
faisait habiller cent prctres et les défrayait de tout; 
Mgr de Calahorra declarait a qu'il vendrait sa croix 
d'argent et son anneau pastoral pour le soulagement des 
plus nécessiteux ». Ses collègues de Pampelune et 
d'Osma marchaient sur ses traces, et tous auraient pu, à 
l'exemple de Tévêque de Valence qui prenait deux cents 
prêtres français à sa charge, faire graver sur la porte 
de leur palais cette noble parole : Oportet episcopum 
esse hospitalem. 

A Tolède, le meilleur accueil atlendait ces malheureux 
exiles, sans vêtemenís et sans pain. L'archeveché était le 
plus riche de toute la catholicité : son titulaire, le car
dinal Lorenzana, ne Poublia pas, et proportionna ses lar
gesses à ses revenus. Bien d'autres prélats espagnols les 
aidèrent dans cette charitable mission. Partout, chanoines, 
curés, religieux s'empressérent : les couvents s'ouvrirent 
aux déportés; on quèta pour eux, on les logea, on leur 

Séville. La dignité dc cardinal nc devunt pas l'éloi;¡uer d'Orensc, il 
accepta le chapean des mains de Pie V i l en 1810. Celni qui avait donné 
l'hospitalité aux autres fut lui-mème atteint par la proscription. Au mo
ment de l'mvasion de l'Espagne, en 1809, il se montra aussi bon patrióte 
qu'il était prêtrc vertueux, Après avoir defendu son roi, il refusa, en 
1812, le serment schismatique reclame par les Cortés; ses bicns furent 
séquestrés et sa personne menacée. Réfugic en Portugal, il ne revint 
qu'au retour de Ferdinand Vi l . Mgr de Quevedo niourut à quatre-víngt-
Irois ans, le 28 mars 1818. 
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offrit des postes qui couvraicnt hoaorablement l'aumóne 
du voile d'un service récompensé. Cet élan de générosilé 
se manifesta surtout à Seville, à Valladolid, à Burgos, à 
Ségorbe et à Santander. II y eut entre toutes Ies classes 
une lutte de libéralité bien digne de celte race castillane 
au sang fier et gcnéreux, dont I'esprit est si catholique et 
le cceur si plein de noblesse. L'hospitalité accordée à nos 
prêtres malheureux et presents est restée célebre; c'est 
une dette de reconnaissance que nous avons eu l'occasion 
d'acquitter par deux fois auprès des Carlisles cherchant 
en France un refuge qui leur permit de conserver intactes, 
à travers Ies épreuves de la pauvreté et de l'exil, leurs 
traditions defidélité. Ces liens entre les deux nations sont 
honorables, et le souvenir des bicnfaits rendus pent réci-
proquement augnieuter la synipatbie de peuples unis 
pendant tant de siècles par la religion et la monarchic. 

Plusieurs cures du Roussillon, du cornté de Foix et 
de la Navarre française vivaient, caches, dans les vi l
lages espagnols de la frontière, y rccevant leurs anciens 
paroissiens accourus vers eux : ils veillaieat au maintien 
de la foi catholique, prècbaient, distribuaient les sacre-
ments. Leurs eíForts avaient un grand succès, à telles 
enseignes que la deputation des Basses-Pyrénées les 
dénonça an Directoire, qui les sigílala à Pérignon pour 
être l'objet d'une recherche spéciale (1). 

La fidélité chrétienne des populations permettait à ees 
prêtres de se maintenir en relation avec la France; par-
fois, ils trouvaient un appui dans les consuls espagnols: 

(1) Vol. 6W), foi. WT. OD signalait particulièrement, dans le val de 
Bastan, MM. Inda, dit Perkain, Oudicola, Etcheverry, Sugarramurdy. 



110 C H A P I T R K I V . 

celui de Bayonne, don Juan Cálamo, cíait un intermcdiaire 
sur pour leur correspondance; une leüre écrite par l'abbé 
Blanchet, deporte à Burgos, à l'un de ses neueux et indi-
quant cetle voie tomba entre les mains de la police. De 
pressantes réclamations fur en t faites au marquis del 
Campo, qui adressa à son consul de graves rernon-
trances (1). Cochon, qui venait de succéder à Merlin, prit 
aussitòt des mesures pour violer le secret des lettres : 

« ART. r r . — Dans chaqué bureau de poste, des com-
missaires ouvriront les lettres venant d'Espagne ou 
d'ltalie. 

« ART. I I . — lis garderont toules les lettres écriles par 
des emigres ou des prctres « deportes » ou écrites à eux. 

« ART. I I I . — L'expédition en sera faite au ministère 
de la police (2). » 

Le général Pérignon, fort occupé de ees réclamations, 
trouvait Godoy assez bien disposé à les aecueillir : le 
prince de la Paix, tout entier à l'enivrement de son nou-
veau titre, le voulait jusüfier, en se rapprochant de plus 
en plus de la République. II s'exprimait avec violence 
conlre les émigrés, appelait dédaigneusement Louis XVIII 
« le roi de Vérone » , donnait l'ordre aux ecclésiastiques 
français de s'éloigner d'au moins quinze lieues des ports, 
de dix lieues de Madrid ou des résidences royales, éten-
dait même cette sévérité (22 juillet 1796) aux villes de la 
frontière, « pour éviter, écrivait-il aux gouverneurs de 
province (3), les inconvéaients qui résulteraient de leur 

(1) Vol. 639, fot. 291 et 383. 
(2) Arrété du Directoire du 11 floréal an IV. 
(3) 18 aoftt. 

f 
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conduite sur les susdits lieux » . Enfm, consequence 
logique de cette ligue de conduite, i l voulait tout k la fois 
renouer avec la France les anciens liens du Pacte de 
famille et rompre avec TAngleterre. 

Ces pensces I'occupaient au point de le subjuguer, i i 
prcférait suivre ces conceptions que de traiter le manie-
ment des affaires courantes (1); ce en quoi, du reste, i l 
montrait les qualités d'un honime d'Etat, qu'en les signa-
lant, nos agents n'appréciaient guère, s'il faut en croire 
cette irrévérencieuse peinture du ministère espagnol faite 
par Labòne : « Les nouveaux ministres sont de véiitables 
betes, parents ou creatures du prince de la Paix, et 
eníièrement dévoués à ses ordres : ce sont quatre linoltes 
dirigées par un dindon (2). » 

Par suite, ses adversaires se rapprocbaient du parti 
anglais, pour amener un changement minislériel avec 
une nouvelle orientation politique. La duchesse d'Ossuna, 
son mari et M. de Penafiel étaient à la tete de cetle 
ligue (3). 

Un premier projet d'alliance offensive et défensive : 
«pacte de garantie réciproque, établi contre les vues 
ambitieuses de l'Anglelerre », fut remis à Pérignon dans 
le plus grand secret. Le roi d'Espagne s'obligeait à 

(1) t G'cst un jeunc homme avide de gloirc, mais qui ne cherche celte 
«¡loire que dans les grandes actions d'éclat. Des declarations de guerre, 
des traités de paix, des alliances, même des traites de commerce, voili 
ce qui l'éblouit. C'est la seule chose qui l'occupe; tout le reste, il le laisse 
à des subalternes, eomme indigne de fixer son attention... > Dépáche de 
Labène, 4 brumaire an V, vol. 643, foi. 363. 

(2) Idem, foi. 365. 
(3) JIangourit à Delacroix, juin 1796, vol. 640, (ol. 327. 
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mettre à la mer quinze vaisseaux de ligne dans l'espace 
de trois mois, pour des guerres ultérieures, et rétrocé-
dait la Louisiane, cédée par Louis XV en 1762. 

La France s'engageait à procurer par lous les moyens 
possibles la restitution de Gibraltar et à rétablir, comme 
après la paix d'Utreclit, le règlement des pêcheries de 
Terre-Neuve. Un traité commercial serait redige sans 
délai (1). 

Les Directeurs ne trouvèrent pas les conditions assez 
favorables; la France, si miserable à l'intérieur, gardait 
un prestige que lui valaient les succès de ses armões; elle 
avait le beau rôle, ils voulurent en profiler. 

Le traité définitif, indépendamment de Falliance 
offensive et defensive pour les guerres ultérieures, com-
prenait neuf articles secrets : 

Aucun émigré français ne sera toleré dans la marine 
espagnole (art. 5). — Le roi d'Espagne fera la guerre à 
1'Angleterre dans les quatre mois, si les explications 
qu'il va demander à ce pays ne le satisfont pas (art. 6). 
— Quand Gibraltar sera à Sa Majesté Catholique, elle 
cédera la Louisiane à la France, qui accordera le rétablis-
sement des anciens droits de pèche à Terre-Neuve (2). 
— Enfin, la puissance requise devra, dans les trois mois, 
fournir à son alliée quinze vaisseaux, six frégates, quatre 
corvettes, six mille cavaliers et dix-huit mille fantas-
SÍQS(3). 

(1) Vol. 640, foi. 456. 
(2) Vol. 641, foi. 96. 
(3) Cctte clause parait devoir remplacer la cession possible de la 

Louisiane, 
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Le 27 juia 1796, les signatures furent échangées à 
Aranjuez(l). 

Les rapports se tendaient d'aulant avec 1'Angleterre : 
depuis le traité de Bale, i l y avait une reserve marquée 
entre les cabinets de Saint-James et de TEscurial. A peine 
l'alliance avec la France fut-elle officielle, que Charles IV 
(it mettre l'embargo sur tous les vaisseaux anglais mouil-
lés dans les ports espagnols (2). Lord Bute reçut ses 
passeports; on publia en grande pompe la declaration de 
guerre avec « hérauts d'armes, accompagnés de trom-
pettes et de timbales, suivis d'une nombreuse cava-
lerie (3) ». Le 25 novembre 1796, une cédule royale 
ordonnait à tons les Anglais de vider le royaume. 

Les Espagnols demeurèrent assez froids à ees nou-
velles : ils ne désiraient pas la guerre, et leur bon sens 
monarchique était froissé par cette alliance, qu'ils com-
prenaient mal, avec un gouvernement républicain. 

I I y eut en France joie et allégresse, avec ce luxe de 
declamations patriotiques et sonores dans le goüt de 
l'époque. 

L'escadre espagnole, commandée par M. de Lángara, 
étant venue mouiller à Toulon, la municipalité la reçut 
en grande pompe, prodiguant illuminations, banquets et 
discours; au theatre, la salle entière applaudit avec fré-
nésiele couplet de circonstance sur l'air : «Allons, enfants 
de la patrie », compose par le citoyen Poupinet, récom-
pensant, sans doute, I'intention plus que le talent : 

(1) Voir aux Pieces justificatkes, n0 I V . 
(2) Périguon ii Delacroix, 12 fructidor an IV, vol. 642, fol. 103. 
(3) Idem, vol. 643, fol. 187. 

8 
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t Salut, cnfants de la Castillo, 
« A nos voix mòlcz vos accents; 
i I'Vrmons une seiile famiilc 
ii Aux yeux des Auglais pàlissants (bis). 
¡l L'intérét eoimmin nous éclairc, 
ii Xos mains porteront désorniais 
a Pour nous l'olivicr de la paix 
« Et la foudre pour rAnglctcrrc. 

Chatm-. 

a Espagnols et Français, nos drapcaux sont unis ; 
i Jurons, jurons : paix entre nous, guerre à nos ennemis! J 

A Paris, on faisait également assaut de politesse : 1c 
marquis del Campo, se souvenant davantage de la tache 
de sa naissance que de la diguilé de sou rang, répondit 
à ees ílagomeries par des bassesses. On le remarquait 
à l'Opéra, sans epée et sans ordres, au premier rang de 
la loge oü Alme Tallien se montraitoutrageusementdécol-
letée, en robe de mousseline paillelée, avec une echarpe 
rouge et un ruban d'or dans ses cheireux noirs : « Sa pla
titude révolte mème les gens au pouvoir. I I affecte à tel 
point l'égalité qu'il fait présider sa table par Mile Challé, 
la grande danseuse de l'Opéra. Mme Monroe, I'ambassa-
drice d'Amérique, et autres femmes du monde qu'il 
avait invitees, ayant appris qui elle était, se levèrent et 
partirent (1). » 

Delacroix (2), ministre médiocre et vulgaire, a spa-

(1) Henri SWINBURNE, Letlres écrites de Paris , 20 novembro 179C. 
(2) Delacroix o'u de Lacroix vota la mort du Roi à la Convention. 

Habile à ne se compromettre auprès d'aucun parti, il échappa successi-
vement aux proscriptions des Girondins, des Jacobins, de thermidor et 
de vendémiaire. Son austérité de commando ne rempèchait pas de p r é 
sider de véritables orgies à Luciennes, dans l'ancieníie maison de la du 
Barry.-11 se rallia naturellement i Bonaparte sans la moindre hesitation. 
II mourut préfet de Bordeaux en novembre 1808. 
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dassiii politique qui avail laissé en Belgique un renom 
sinistre (1) » , homme dangereux qui, sous des dehors 
graves et froids, ne dcdaignail pas d'habiter un palais de 
« ci-devant (2)« , enlretenait avec I'ambassadeur d'Espagne 
des rapports assez frequents pour oser lui envoyer, le 
21 janvier, uue invitation à la fète commemorative de la 
mort de Louis XVI. Cela passait un peu la mesure : del 
Campo eut un haut-le-corps et ne rcpondit pas à celte 
insolence, mais la bonne entente n'en fut pas troublée. 

L'alliance et la declaration de guerre ctaient un double 
triomphe pour la politique de noire ambassadeur : le 
general Pérignonjuslifiailles previsionsílatteusesd'Aubert 
Dubayet : unissant sur sa tele le raineau d'olivier et la 
brancbe de laurier. II avail besoin de ces satisfactions 
d'amour-propre, car le personnel de Fambassadc lu i don-
nail peu de contentement. Sa maison était devenue une 
arene oü se querellaient sans repos des « frères ennemis » . 

línlrons dans les details : ces episodes de mceurs de la 
diplomatic républicaine méritent d'etre rapportés. 

En partant pour l'Espagne, Pérignon avail emmené 
avec l u i , comme conseillers et secretaire intime, trois 
adjudants généraux, chefs de brigades : Bertrand Clau-
zel; Grézieux et Borel. I I trouvait à Madrid, déjà installés 

(1) A. SoiiKi., L'Europe et la Revolution franqaise, t. I l l , p. 1T2. 
(2) i J'ai etc voir Delacroix dans son somptueux hôtel qui appartcnait 

aux Galiffet. II fut assez poli dans son genre. II portait une longue redin
gote fermée; ses cheveux três longs et poudrés ótaient sans queue. Cost 
un homme grand et commun. > HKNKY SIVIXBUIINE. 

« II était aussi bien mis que possible. II parait avoir cinquantc ans; il a 
I'air três sérieux. II parle lentcment et peu, écoute avec attention et 
répond correctement. s Lord MALMESBUHY, Journal et Correspondance, 
t. I l l , p. 274. 
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à Jeurs posies, deux secretaires d'anibassade : Mangourit 
et un anciea membre de la Constituante, Champigny-
Aubin (1); un consul général, Dhermand, avec son secre
taire, Michel Harismendy; et un sieur J. B. Puyon,«agent 
de la nation française ». — Les deux elements militaire 
et civil étaient en presence; c'était la guerre à courte 
échéance : après quelques semaines, elle était allumée. 

CeMangourit, pédant frolté de lettres, est une curieuse 
figure de coquin : avant 1789, lieutenant criminei au 
presidiai de Rennes, i l fut ignominieusement chassé de 
ses fonctions pour avoir tenté d'abuser d'une jeune filie 
qu'il interrogeait comme juge d'instruction; quelques 
pamphlets politiques de sa composition étaient, vers la 
même époque, brülés à Nantes par la main du bourreau : 
après la magistralure, i l lui fallut quitter la Bretagne, son 
pays natal (2). Avec ees antecedents de moralité, et la 
rancune de Pauleur sifflé, Mangourit possédait les qua-
lités essentielles pour être un chaud partisan de la Révo-
lution. I I ne s'en fit faute : ce fut un des « vainqueurs de 
la Bastille », — il s'en vantait du moins; — et i l reparut 
à Rennes pour exercer ses vengeances sur l'ancien 
theatre de ses exploits. Après la Terreur, Delacroix Pen-
voya à Madrid comme secretaire d'ambassade. La pré-
sence de ce démoerate auprès d'une Cour si habituée à la 

(1) Apròs avoir passé par I'ambassade de Madrid, Cliampígny-Aubín 
fut nommé, en novembre 1797, secrétaire delegation auprès de ia Repu
blique batavo. Pendant son séjour en Espajjne, estimant que la Reine 
était la personne la plus influente du royanme, il avait engage le Direc-
toire à envoyer, pour s'aboucher directement avec elle, un agent secret 
sous l'apparence d'un orfèvre français offrant des bijoux. 

(2) Mangourit était né à Uinan le 21 aoút 1752. 
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poliíesse et aux bonnes façons pourra surprendre, mais, 
en aucun temps, les Republiques n'ont pu montrer une 
grande exigence dans le choix de leur personnel diplo
matique : rccuser les gens sans usages serait « p r io r i 
écarter leurs partisans. 

On comprend mal cette voic nouvelle ouverte au talent 
de Mangourit; mais on saisit loule la portée de ce choix 
en sachanl qu'il était franc-maçon des plus actifs, et qu'il 
allait ainsi répandre la « bonne nouvelle » dans un pays 
si profondément corrompu par le « fanatisme » ! 

I I trouvail le terrain déjà quelque peu préparé : dès le 
commencement du dix-huilième siècle, l'Espagne, pres-
que en mêmc temps que la France, était contaminée par 
la propagando de la maçonnerie sons 1'influence occulte 
de PAngleterre (1). Une loge est créée à Madrid par le 
due de Warthon, et, au lendemain de la vietoire des 
ministres de diaries III sur la Compagnie de Jesus, elle 
se déclare indépendante, devient souveraine, fonde à sou 
tour des loges à Cadix, Barcelone et Valladolid. Son 
grand maitre, e'est d'Aranda, qui dans les temples « fait 
graver sur un même écusson les noms de Luther, Calvin, 
Mahomet, William Penn et Jésus-Christ (2) ». Avec 

(1) Selon Clavel, cn 1726, íi Gibraltar, fut fomlóc une prerhièro lo^c 
à qui la Grande Loge d'Angleterre envoya des constitutions. L'aHure 
suivante, Madrid eut aussi son temple qui garda l'obédiencc anglaise 
jusqu'en 1779. D'aprés le Monde maçonnique (n» d'aoiit 1875), la lojje 
de Madrid fut le foyer initial de la propagando, en 1728 ; elle deviut 
souveraine en 1767 et s'installa dans les biltiments d'un palais du gouvcr-
nement oü elle tenait encore ses séances en 1848; des escalicrs tonr-
nants et des corridors obscurs donnaient accès aux initios, qui entraient 
par un cgout du Prado. 

(2) Marquis DK L'ANGI.E, Voyage en Espag?ie, t. Ier, p. 127. 
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Monino, Roda et Campomanes, i l avail été, dans le COD-
seil du roi d'Espagne, l'instigateur de la persecution 
centre les Jésuites, et, grace aux moyens les plus roma-
nesques, sa fourberieavail su preparer, avec ses complices, 
les mesures de cette grande iniquité (1). Le due d'Albe, 
le marquis de Mora, Villa-Hermosa, prenaient part à 
toutes ees intrigues; Franklin entretenait avec eux des 
correspondances, el ils recevaient les felicitations de 
Voltaire. Les loges étant pour un temps entrees « en 
sommeil » , les succès révolutionnaires des Frères de 
France les réveillèrent, et elles prenaient, autant qu'elles 
le pouvaient, le contad avec eux. 

Mangourit allait done retrouver des complices, et son 
zèle entrevoyait de grandes choses. II n'était pas fâché de 
sa mission : Ia pensée de montrer un vrai republicam à 
une Cour, et quelle Cour! celle d'un Bourbon, cousin cie 
Louis XVI, ne déplaisait pas à son esprit haineux. Comme 
i l ne manquait pas de moyens, i l comptait pouvoir révo-
lutionner l'Espagne; malheureusement Texcès même de 
ce zèle le perdit. Après quelques tenlatives d'un goíit 
discutable, i l fui promptement mis à l'écart, et ne de-
meura plus à même de manifesler ses sentiments que dans 
la còrrespondance qu'il échangeait avec Delacroix. S'il est 
vrai que le style, e'est Fbomme même, Mangourit est Ja 
personnification vivante de M. Prudhomme, et Henry 
Monnier a dü lire ses lettres pour peindre son immortel 
bourgeois. 

Dès avant 1'arrivée de Pérignon, i l avail envoyé au 

(1) DESCHAMPS, Les sociétès secretes, I I , p. 68-69. — SAINT-PRIEST, 
Histoire de la chute des Jésuites, p. 52 et suiv. 
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cabinet espagnol, — hélas!sans succès, — des notes 
« timbrées du sceau de Ténergie » oil i l s'appuyait sur 
1' « inébranlabilité » des principes républicains. II ne se 
laissait pas plus séduire par les pompes du cuite catho-
lique que convaincre parles arguments d'une foisurannée, 
et pour lui, un cardinal espagnol, aussi bien qu'un car
dinal italien, n'élait qu'un « scélératrougi de Timposture 
pápale et du sang français » . Inoccupation des Etats 
ponlificauxl'obsédait; i l était heureux en apprenant que le 
Directoire envoyait cent mille hommes pour « enlever le 
berceau de Virgile, visiter la patrie des Médicis et arra-
cber à Rome le Jupiter olympien travesti en portier du 
paradis ». Cette pensée lui faisait supporter plus facile-
ment la mort des généraux sans-culottes « que I'lmmor-
talité reccvait des mains glorieuses de la Vicloire ». II 
attendaitbeaucoup du succès de nos armes en Italic pour 
assurer notre influence enEspagne, et i l exprimait élé-
gamment, sinon três clairement, ceíte opinion dans ce style 
sans prétentions: « C'est notre coutellerie d'Ilalie qui 
fait feu sur la meule politique d'Aranjuez, enmême temps 
qu'elle le met, sans doute, aux forêts du Nord et dans nos 
armées du Septentrión (I) . » 

Son regard investigateur savait découvrir le pourquoi 
des choses, et ce n'est pas à lui qu'on eüt pu facilement 
cacher le motif qui laissait la route de Burgos mal pavee, 
bien qu'elle ful rendue agréable par de fraiches cascades: 
« les voies royales prés de Burgos altestènt le souffle 
dévorateur de la tyrannie, le monstre n'a cependant pas 

(1) Dcpêchc à Delacroix, floreai an IV, vol. 640, foi. 135. 



120 C H A P I T R E I V . 

tout détruit : i l n'a pu dessécher les fontaines d'eau ja i l -
lissantes (1) » . 

S'il refusait de prendre part aux fètes de la Cour, et si 
on ne le voyait pas, « la castagnelte en main, s'essayer 
aux Saturnales de l'Espagne " , en revanche i l se rendait 
fidèlement aux receptions de Pambassade de la libre 
Amérique, ou ses yeux se porlaient avec satisfaction sur 
« un grand nombre de três jolies femmes, représentant 

l'effigie de la Republique, tandis que Ies physionornies 
des agents de la coalition rendaient, trait pour trait, les 
animaux carnassiers des armoiries de leurs couronnes » . 
Était-ce pour faire belle figure à ees soirees? II pour-
suivit de ses demandes les Directeurs, pendant tout le 
mois de mai 1796, pour obtenir un costume special dont 
i l fournissait complaisamment la description, avec cein-
ture et ruban tricolores, et boutons d'argent à l'effigie (?) 
de la Republique. Son intention de s'en revêtir élait, elle 
aussi, si parfaitement timbrée du « sceau de l'énergie » 
qu'il le fit faire avant d'étre autorisé à le porter; pour 
payer cette dépense, i l sollicita une augmentation d'ap-
pointements avec une veritable «inébranlabilité » . 

Mangourit manquait toujours de mesure : ilprétendit 
imposer au general Pérignon la presence de sa femme 
pourprésider la table de l'ambassadeur. Pérignon avait 
d'abord doucement supporlé son infatuation; dans une 
lettre parliculière à l'un de ses parents, Mangourit se loue 
de lui et trace du personnel de Tambassade un tableau 
typique : 

(1) Dépêche à Delacroix, 12 ventóse an IV, vol. 639, foi. 151. 
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« Le général est bon, ua peu victime par bonté de 
quelques valets de son armée qu'il sera forcé de chasser. 
Borel rcpond aux lettres particulières. Grézieux s'oc-
cupe de réconomie domestique. Clauzel, três jo l i , pense 
à négocier nos intérèts républicains par le canal fémi-
nin (1). Tous veulent faire baisser les yeux aux émigrés. 
A Champigny, je donne les affaires de commerce, et 
moi, je broute le thym et la cbicorée politiques; Dher-
mand, qui se prépare à sa metamorphoseconsulaire, nous 
donne des idées sages; le général approuve, el c'est vers 
lui que convergent tous les rayons. Quant à son moral, 
je ne te dissimulerai pas ce que j'en pense, mais c'est 
pour toi. P... ne manque pas d'usage du monde; i l est 
três poli; tnais i l u'aguére qu'une conversation : celle de 
Farmée des Pyrenees qu'il a commandée. II voyage en 
souvenirs, sans cesse de Figuières à Rosas et de Rosas à 
Figuières: ceux qui l'entourent le parfument de l'encens 
de la victoire, et ce qui l'enivre immanquablement, c'est 
la louange de ses talents en tactique(2). » 

Ces rapports bénins s'altérent, la mésintelligence se 

( I ) Bertrand Clauzel naqmt en 1772. II éfait capitaine íi la légion des 
Pyrenees; après son séjour à Madrid, il repril du service aclif ; général 
de brigade, il fit toutes les campagncs de riimpire. Son role ¡i Bordeaux, 
pendant les Cent-jours, le fit condamner à mort; il s'enfuit en Amérique. 
Rcntré en France gráce íi M. Decazes, il était nommé député en 1827. 
En 1830, la monarchie de Juillct l'envoya en Afrique; bien qu'il n'eüt 
obtenu aiicun succès, il reçut, au scandale de rarméc et à rétonnement 
de tons, le báton de marécbal; gouverneur général en 1835, ses revers 
deiant Constanline néccssitcrcnt de nouveau son rappel. II niourut en 
1842. 

(2; Lettre de Mangourit i son beau-frere, 14 germinal an I V , vol. 639, 
foi. 295. 

:# 
•sí*-
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mit à propôs de Mme Mangourit (1). La discretion ne parait 
pas avoir été la vertu dominante de ce ménage républi-
cain, non plus que Péconomie. A leur arriuée à Madrid, 
ce démocrate s'était logé à l'auberge en vogue, la 
« Croix de Malte », et en trente-neuf jours il avail fait une 
dépense de sept mille six cents francs! Avant même que 
le général Pérignon vint occuper ses appartements, Man
gourit s'était inslallé à l'ambassade avec sa femme, ses 
trois enfants et trois domestiques, « dans Fintenlion bien 
prononcée d'y resler, écrivait mélancoliquement Péri
gnon, et d'y vivre à mes dépens » . Le général patienta 
quelque temps, puis fit comprendre à son subordonné 
Findiscrétion de sa conduite; dès lors, Mangourit fut son 
ennemi et le manifesta par des dénonciations répétées 
auprès de Delacroix (2). 

Cette correspondance est uniformément divisée en 
deux parties : i l injurie Pérignon et i l demande pour lu i -
même des supplements d'appointements, réclamant six 
mille livres pour « frais d'établissement » , faisant porter 
à douze mille francs ses émoluments, alors que son pré-
décesseur n'en touchaitque la moitié, etobtenant, par ses 
insistances, la somme dont i l faisait dirninuer le trai-
tement de 1'ambassadeur! 

(1) n La citoyenne a voulu «tre traitée cliez 1'ambassadciir comme sa 
femme meme. Celte dame a eu les plus grands lorts, et il est impossible 
que Mangourit ne les ait pas partagés quelqucfois. » Labène à Delacroix, 
novembre 1796, vol. 643, foi. 362. 

(2) II se peignit lui-même au ministre dans la lettre suivante : « Man
gourit travaille toujours bors Finstant de son sommeil, et souvent est-il 
agité par des voeux patriotiques. . . Ma femme se troui/e sans un vase, 
sans nourriture, sans lait pour son nourrisson, sans bouillon pour son 
fils mourant d'une hydropisie... Quand j'ai appris cette insouciance feroce 
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La maison militaire de Pérignon pril fait et cause pour 
le general; Mangourit fut oblige de quitter 1'hôtel de 
Pambassade, mais cet échec ne fit qu'exciter sa colère 
en lui faisant perdre toute relenue. 

Sa conduile politique oíTrait lemême caractere d'extra-
vagance. Le prince de la Paix s'en ctait plaint à Pérignon: 
« Vous avez des secretaires qui sont bien mauvais : Man
gourit a tenu des propôs scandaleux, entre autres, que le 
Roi regnant serait le dernier roi d'Espagne; i l a vilipende 
la Reine dans les lettrcs qu'il envoie à Paris; i l a écrit 
contre moi et contre x'ous, Monsieur Pambassadeur, et 
contre vos ofíiciers. Je sais qu'il a voulu vous engager à 
planter I'arbre dela Liberte dans la cour de voire maison, 
à Madrid, et que voire prudence Pen a empêché(l). » 

Le general prcvint loyalement Mangourit qu'il deman-
dait son cliangement et insista pour que la mesure füt 
prompte. 

Le ministre Delacroix, excede d'un subordonné si 
remuant, ne put que rappeler ce grotesque à Paris, pour 
Penvoyer, avec avancement d'ailleurs, à Philadelphie. 
« C'est un ordre. J'obéis. Je voudrais avoir des ailes, 
s'écria Pautre; j 'irai en poste vous oífrir latêle et le coeur 
d'un vrai républicain! » Et i l traduisit sa reconnaissance 
dans une dépêche dont je copie exactement le texte, mais 
dont je me declare incapable de donner le sens : 

lo lendemain de mon depart, j'en ai mugi, mais je n'ai été entendu de 
personne, ct le temple de la Patrie est l'asile de ma doulcur el le sauc-
tuaire de ma vengeance ! > Vol. 640, foi. 129. 

(1) Lettrc inédile de Pérignon à Delacroix (15 juillet 1796), oíi je 
trouve ces details precis, ct dont je dois robligeante communication à 
M. le baron de Carayon-Latour. 
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« La gratitude est I'esclave du temps quand elle écrit 
« ou qu'elle parle; mais elle est sa maítresse quand elle 
« pense et quand elle sent. Eu Amérique, j'adresserai ses 
« chants au bienfaiteur; et sa consolation d'etre séparée 
« de lui sera l'espoir de le retrouver un jour, heureuxde 
tí mes embrassements fraternels. » 

Desequilibré et seetaire, le franc-maçon Mangourit 
n'avait pas tous les torts ( l ) , et la conduite des adjudants 
de Pérignon laissaitfort à dcsirer. 

Ce fut le second sujet d'embarras de Fambassadeur. 
On ne pouvait guère exiger des agents du Directoire 

une nioralité que les membres du gouvernement étaient 
loin de professer : c'était l'époque de l'agiotage sur les 
assignats et les biens nationaux, l'heure des fortunes 
rapides dans les fournitures d'armée; l'adjudant Borel 
fut tenté par l'exemple et fit mentir le mot de Pascal: 
« Vérité au dela des Pyrenees, erreur en deçà. » A Paris 
on trafiquait, i l organisa la contrebande à Madrid. Ses 

(1) II était laborieux : ses collègues et son successcur lui rendcnt una-
nimement ce témoignage. II poursuivit sa carrière comine il l'avait com-
mencée : en énergumène. Après son scjour en Amérique, il fut mis à la 
tête de la republique du Valais; là, il brisa los « monuments de la feoda-
lité i , mais ne tarda pas à mcriter l'exécration genérale. Les habitants 
s'insurgérent, il fallut de nouveau rappeler Mangourit. L a Cour de Naples 
refusa de l'accepter. A Ancònc, oú il se rcndit ensuite, il fut assiégé avcc 
le general Mcunier, en 1799. Get episode de sa vie a été l'occasion du 
seul livre lisible sorti de sa plume. L e premier Consul ne lui confia 
que des missions de second ordrc et polícières. II végéta dans 1'oubli 
et mourut le 17 février 1829, rcpoussaut lo prêtre et voulant être 
porté au cimetière sans ceremonies d'aucuu cuite. — E n 1789, il avait 
rédigé une sorte de journal, ¿e Héraut de la Nation, sous les auspices 
de la patrie, qui n'eut que soixante-cinq números. II a écrit une foule 
de petites brochures en faveur de la maçonnerie, quilo soutint partout et 
qu'il propagea avec acharnement. 
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collègues montrèrent d'abord une certainedélicatesse, elle 
ne dura pas longtemps : Clauzel, jeune homme élégant et 
dissoJu, avail besoin d'argent pour satisfaire ses moeurs 
légères; Grézieux, plus calme et moins frivole, céda 
« com me le chien qui porte le diuer de son maitre (1) » . 

Les franchises de l'ambassade à la douane espagnole 
furent exploitées avecexccs. En ocíobre 1796, s'il fauten 
croire Dhermand, 570,155 caisses étaicnt entrees sans 
payer de droits, sous le convert du nom de Pérignon, non 
compris ses propres fourgons et six grandes voitures(2). 
De fortes remises étaient faites aux adjudants par les mar-
chands de Madrid, qui revendaient encore avec des bene
fices enormes : « C'est du Pérignon, disent les femmes en 
élalant leurs objets de luxe; voilà du bon tabac, dit 
1'autre, c'est de la boutique de 1'ambassadeur; — madame, 
disait une petite-maitresse à une marchande de modes, 
faites-moi un chapeau qui ressemble à ceux de 1'hôtel 
de France. — Tous ces propos circulent ensuite dans la 
société et prêtent malière à mille brocards (3). » 

Pérignon connaissait-il les trafics de ses subordonnés? 
Je ne le crois pas; quand i l en fut accusé, i l s'en 
défendit énergiquement et répondit au Directoire que 
le convoi entré en franchise contenait tout simplement 
ses effets, ceux de ses adjudants et de quatorze domes
tiques, quarante caisses de vin de Bordeaux, du linge de 
table, et de la porcelaine d'Angouleme (4). 

(1) Dópcchede Labènc, 19 ventoso an V , vol. 646, ful. 176. 
(2) Dépêchc de Dhermand, brumaire an V, vol, 644, foi, 84. 
(3) Dépéche de Labène, 2* brumaire an V, vol. 644, foi. 82. 
(4) Vol. 634, foi. 32. 
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Le secretaire Labène, qui, en novembro 179G, doulait 
de sa complicité, raffirmait au mois d'avi'il 1797 et 
eotrait dans des details circonstancics : Pérignon aurait 
ramassé à Madrid tro is ou quatre cent mille livres que son 
valet de chambre Barège, caché dans la suite du ministre 
de Danemark, aurait portees en France pour gagner sur 
le change; dans une premiere visite au marquis d'Yranda, 
i l lui aurait emprunté soixante-cinq mille livres, se serait 
servi de cet argent pour Irafiquer, en négligeant d'ailleurs 
de le rendre; i l aurait usé de ses relations avec Godoy 
pour faire accorder des places à des Espagnols assez fins 
pour acheter son concours : enfin, associe à lacompagnie 
Belvèze etDubernet, i l aurait cié melé à leurs operations 
debanque(I). Mais Labènen'est pas fort digne de créance, 
et entre son témoignage et celui du general, dont le reste 
de la vie est à l'abri de tout soupçon de ce genre, je n'hc-
site pas. 

Godoy fermait les yeux et se prêtait à ees manoeuvres, 
tenant par là les coupables à sa discrétion. 

Le Directoire fut averti; i l demanda des explications; 
mais que peut faire un gouvernement de concussion-
naires contre des agents infidèles? Parler sans agir. On 
voit mal Barras poursuivant les voleurs. Borel, mandé 
à Paris pour se disculper, eut avec Pérignon une scène 
de la dernière violence avant de quitter Madrid (2). I I 
remit aux directeurs un mémoire «justificatif (3) », et 

(1) Dépêchc de Labène, germinal an V , vol. 6-46, foi. 296-42V; 
vol. 647, foi. 19 et 20. 

(2) Juillet 1797, vol. 648, foi. 414. 
(3) Ce mémoire existe aux Affaires étrangèrcs (vol. 650, foi. 101); il 

est três vague et ne in'a paru ricn « justifier i du tout. 
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ceux-ci déclarèrení qu'il n'avait pas perdu leur confiance ! 
Les trafics et les pots-de-vin sont indéniables; le géné-

ral Pérignon futfaible, mais non complice; son indulgence 
envers ses subordonnés fut excessive : une certaine indo
lence élait le fond de son caractère; on la retrouvera 
au commencement des Cent-jours, quand, à Toulouse, 
après avoir loyalernent gardé sa fidélité au souverain 
legitime, i l ne sut pas prendre les mesures éner-
giques qui répondaient à ses propres sentiments et 
que son devoir lui diclait. A Madrid, i l négligea, en 
soldat qu'il était, les details domestiques de son ambas-
sade; son entourage en abusa, et, àsoninsu, son nom ser
vil de couverture à des indélicatesses (1). 

II payait eber lagloire d'étre ambassadeur enEspagne. 
Qu'était-il venu faire dans celte galère? D'autresdéboires 
l'y altendaient de la part des emigres. 

Us étaient nombreux à Madrid; le rendez-vous quoti-

(1) On pout trouver une justificaíion personnclle dans los « usages » 
peut-Êlrc larqes, mais du moins constants, quilaissaicnt de grandes fran
chises aux ambassadeurs. E n voici un exemple qui touche lo marechal 
Lannes, dont la probité n'a jamais &li suspectóe : « Un róglemcnt fort 
ancien donnait à l'ambassadeur français arrivant pour la première fois à 
Lisbonne le droit do fairo entrer, avec franchise de Fimpôt des douanes, 
toutes les marchandises placees sur le navire qui Tamenait. Lo général 
Lannes, suivant l'usage établi, céda coprivilègo à des négociants, moyen-
nant 300,000 francs. > (Mémoires du général de Marbot, t. I I , p. 222.) 

Cos droits de douanes étaient fort lourds enEspagne, ct beaucoup de 
gens, grands seigneurs en tôte, se faisaient une habitude de les éludcr 
quand ils lo pouvaient : en 17T4, le comtc do Fernán Nunez introduisait, 
sous lo couvcrt du ministre des finances, M. de Musquiz, pour no rien 
payer au fisc espagnol, les cadeaux que son oncle le due do Rohan envoyait 
¡i sa soeur la duchesse de Bijar. — MOREL EATIO, Etudes sur l'Espagne, 
deuxièmc série, p. 126. 
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dien était au café de la Fontaine d'or (1), et Je soir 
Mine de Bournazède leur ouvrait sa maison (2). Les 
lettres passaient en France par l'intermédiaire de deux 
négociants courageux, les frères Rival,fixes l'un à Madrid, 
l'autre à Lyon. De File de Majorque, des intelligences 
étaient nouées avec Marseille par un marchand espagnol 
marié à une Française, Jacques la Baneglia, qui répandait 
en Provence, au risque de sa vie, des brochures roya-
listes. Louis Gazaniol, né à Castres, mais domicilié à 
Palma dès avant la Revolution, allait régulièrement por
ter à Nimes, Montpellier et Toulouse Ia correspondance 
des prêtres réfugiés aux Raleares (3). De légères barques, 
parties de Bilbao, déposaient la nuit, sur les côtes de 
France, les paquets qui parvenaient ensuite jusqu'á 
Bayonne et Bordeaux (4). 

Un nommé Hussard, dela « section de la halle au blé» , 
demeurant à Paris, 18, rue du Bouloi, três actif contre 
le Directoire, s'était installé, après le 13 vendémiaire, à 
Madrid; quand i l retourna à Paris, i l fut soupçonné par 
•Champigny, qui écrivit pour le faire arréter, de rapporter 
des papiers intéressant la cause royaliste (5). Mêmes pré-
somptions contre Mme Barraux, de Bayonne, qui, venue à 
Madrid au commencement de 1796 pour recueillir la suc
cession de son père, avait reçu dans sa maison, pendant 
son séjour, des émigrés et des prêtres français; elle doit fo-
menter desintrigues secrètes, après sonretour en F ranee (6). 

(1) Vol. 6V4, foi. 143. 
(2) Labène à Delacroix, vol. 647, foi. 380. 
(3) Dépêche dc Mangourit, aoíit 1790, vol. 041, foi. 300. 
(4) Dépêche de Champigny, 21 uivôse an V, vol. 645, foi. 157. 
<5 et 6) I d . , janvier 1797, vol. 645, foi. 226-227. 
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LouisXl'IU, qui, dès le raoisde mai 1795, avail renoué 
une correspondance auec AI. de Lavauguyou (1), envoyait 
des émissaires au due d'Havré : en février 1796, e'est 
M. de Fondebrune, « enfant perdu dela coalition (2) » ; à la 
fin de juin 1796, c'estl'abbé Bertrand (3); en février 1797, 
c'est Cazalès, accornpagné de six emigres (4). Celui-ci 
avait un crédit de buit mille livres sterling sur Jayes et 
fils, banquiers irlandais (5); i l toucha trois mille cinq 
cents louischez diverses personnes, et par rintermédiaire 
de la banque Saint-Charles (6) fit passer une forte somme 
à Paris. Ufréquentaitassidümentl'liótel du prince de Mas-
serano, trouvait chez Cabarrus et sa femme le meilleur 
accueil, se montrait partout accornpagné de leur neveu, 
M. Galabert. 

Pendant que Louis XVIII et ses íidèles entrelenaient des 
rapports constants avec la Cour d'Espagne, qui lui faisait 
passer des secours mensuels, ainsi qu'au due de Berry (7), 

(1) Voir aux Pieces justificalwcs, n0 V , un i Mcmoire secret» au sujet 
des relations de l'Espagne ct des princes. 

(2) Dcpêches de Dhermand, 28 DÍVÔSC au IV, vol. 638, fol. 402. 
(3) Vol. 641, fol. 5. 
(4) II logeait dans une chambre garnie, rue Hortalesa. 
(5) Dépêche de Dhermand, vol. 646, fol. 16. 
(6) Dépêche de Labòne, vol. 645, fol. 309. —Champigny (dépêche à 

Talleyrand, 14 vendémiaire an VI, vol. 650, fol. 93) parle d'un ordre 
donné au trésorier général dos finances do compter huit millions de réaux 
pour un objet secret, « para un asunto reservado i . II estime que cet 
argent devait passer à Paris. 

(7) « C'est l'Espagne qui pourvoit encore à la dépense de Louis XVIII 
« à Blankcnbourg : elle lui fait un trailement chaqué mois; c'est elle qui 
i paye la maison du due de Berry à rarmée de Conde; c'est un fait sin-
« gulier queje puis attester. » Mémoire secret envoyé par le Directoire 
à Pérignon, février 1797, vol. 645, fol. 445 à 447 

9 
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le comte d'Artois et son gioupe d'amis, fixes en Angle-
terre, gardaient de k defiance centre le gouvernement 
de Charles IV, et appuyaient leurs repugnances sur sa 
conduite antiroyaliste depuis trois ans (1). 

La pensée de trouver les Bourbons d'Espagne favo
rables à la cause royale était plus logique que juslifiée. 
Cette persuasion conduisit les généraux vendécns à envoyer 
à Madrid, au mois de novembre 1796, MM. Frétier et 
Céris, demander un secours pécuniaire et un appui moral 
pour reprendre efficaeement la campagne que la pacifica
tion venait de suspendre et non de terminer. Le due 
d'Havré fnt leur pilote à trauers les antichambres minis-
íérielles; ilsreçurent quelquesbonnes paroles, rien de plus. 
«SaMajesté Catholique était sensibleà la confiance de l'ar-
mée royale » , mais ne pouvait la proteger, sous peine de 
brouiller l'Espagne avec la France. La présence de solli-
citeurs qu'on éconduit est toujours à charge; quand ils 
émirentl ' idéeun peu naive d'aller demander à Louis Xl'IH 
de se rendre de sa personne en Vendée, on applaudit à 
cette demarche et, afin de faciliter leur depart, on leur fit 
remettre tout aussitôt quarante mille réaux pour les frais 
du voyage (2). 

Ces demarches des émigrés ne passaientpas inaperçues, 
le prince de la Paixne leur était rien moins que favorable, 

(1) Refus de l'Espagne de recevoir le regent (comte de Provence), 
puis de le reconnaitre, après la mort de Louis XVII , comme Roi; traite 
de paix avee la Republique; declaration de guerre à I'Angleterre; depor
tation des princes de la maison d'Orléans. 

(2) Dépêche du due d'Havré à Louis XVIII . Fonds Bourbon, vol. 589, 
fol. 366. D'Havré, dans une longue lettre chiffrée, appuie beaucoup cello 
démarche auprès du Roi, 
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soa alliance avec le Directoire le voulait ainsi. lis se ven-
geaient par le dédain, la seule arme qui leur restât, cou-
vrant la République de sarcasmes, et (raiíant les républi-
cains avec un rnépris affecté. A Cadix, le chevalier de 
Forbin, officier au regiment d'Espagne, rencontrant un 
aspirant de la ílotte de Ricbery, le raille publiquement et 
lui refuse une reparation par les armes, parce qu'il « n'est 
pas fait pour se commettre avec un républicain (1) ». 
A Malaga, un ouvrier emigré, travaillant à une fabrique 
de cette ville, Jacques Gastan, né à Nimes, se inontre 
dans les rues, arborant un brassard blanc brodé de trois 
fleurs de lis noires, et défiant, sur son passage, les Fran-
çais qui portent Ia cocarde tricolore (2). A Madrid, les 
dédains les plus sensibles sont prodigues au personnel de 
l'ambassade par les emigres reçus à laCour(3). Pérignon 
se plaint des « regards arrogauts de ees perfides, rayes de 
la liste des vivanls » . — «Ma marche franche est gênée 
à chaqué pas par le sifflement de ees vipères; hier encore 
l'émissaire du roi de Vérone, l'émigré Fondebrune, se 
promenait insolemment dans le palais et les jardins. Sa 
misérable clique obstruait de sa presence, et déshonorait 
par son insolence, ses cordons et son souffle, les lieux que 
parcouraienl Leurs Majestés (4). » 

Son exaspération íüt porlée à son conible, quand le 
jour de la Saint-Louis, le 25 aoút 1796, àun grand diner 
diplomatique de quatre-vingt-dix-sept couverts, chez le 

(1) Vol. m, fol. 279. 
(2) Id . , fol. 281. 
(3) Spécialement par M. dc Rouffigaac. 
(4) Lettre de Pérignon à Godoy, l'^jum 1796, vol. 040, fol 279. 
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prince de la Paix, i l reconnut, parmiles convives, le repré-
sentant de Louis XVIH, le due d'Havré (1). 

A côté de ees bravades qui plaisent toujours à notre 
caractere, i l y avail une situation plus grave à élucider : 
un grand nombre de gentilshommes français avaient pris 
du service dans les armées espagnoles. Les verrait-on 
marcher cote à cote avec nos troupes, devenues les alliées 
du roi d'Espague? 

Beaucoup appartenaient à la marine, nolamment le 
comle d'Amblimont, commandant une division navale; 
Charles de Malvaux, capitaine de vaisseau; Marie du 
Lesmeur, capitaine de frégate; Louis Bragon de Saint-
Sauveur, lieutenant de vaisseau. Des emigres iraient-ils 
impunémentfaire escale dans les ports de France? 
. Aux gardes du corps on rencontrait MM. Ch. Robert(2), 
Charles Reboul (3), Antoine Zania (4), Onofre et Antoine 
Gispert (5). 

Un mémoire du marquis del Campo, en date du 
30 aoíit 1796, demandant leur radiation comme ayaol 
été portes à tort sur les listes des émigrés, nous donne 
les noms des Français officiers aux gardes wallones. Ce 
sont MM. Joachim-Joseph de Poule; Joseph de Croéser; 

(t) Vol. m, foi. loe. 
(2) Né k Berghes en Flandre; neireu de M. de Caldaguez. Agé de 

vingt-deux ans; ayant servi avant la Revolution au regiment de Forest,, 
entré aux gardes du corps de Sa Majesté Catholiquc le C juin 1796. 

(3) Né à Saint-Andéol, úgé de vingt-ciucj ans; a servi trois ans dans la. 
légion des emigrés. Entré aux gardes du corps le 25 juin 1796. 

(4) Né h Saint-Laurcnt prés de Perpignan, ágé de dix-buit ans, entré 
au service le 3 aoút 1796. 

(5) Dcux frères de vingt-deux et vingt-quatre ans, volontaires trois ans 
dans la légion ómigrée. Entres aux gardes du corps le 24 septembre 1796. 
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Ferdinand Renouard Sainte-Croix ; Alexandre-Joseph 
Butron Muxica ; Jean Gaspard de Montagu; Alexandre 
de Coupigny; Guillaume-Charles-Marie d'Angeville; Jes 
deux frères Philippe et François de Ueaulaincourt; 
Viard de Santilly, capitaines; — Charles-Joseph Malin de 
Maléret; Charlemagne Raulin; trois frères : Julien, Jean et 
Louis de Bascourt; CharlesColins, lieutenants; — Albert 
de Périgaultde Rocheneuve; François Subirats, sous-lieute-
nants; — Louis Esteve, chirurgien du regiment; Victor 
Jaubert Saint-Pons, aide-major; Constantin Guiot de 
Maiche, sous-aide-niajor;—le colonel Valentin deMeiran 
Lacelta; M. Maximilien de Latre de Feignies, lieutenant-
colonel, et M. Charles Briet de Saint-Elier, gouverneur de 
la place de Puebla de Sanabria (1). 

Delacroix avait demandé le licenciement des corps 
d'émigrés, loutau moins leur dispersion par compagnies, 
ou leur depart par fractions en Amérique; leur renvoi de 
la marine; l'interdiction de porter la cocarde blanche et 
la croix de Saint-Louis (2). Ces désirs étaient restés à peu 
prés lettre morte. 

La pensée qu'une sorte d'accalmie régnait en France 
poussait bien des emigres à ne plus considerei- comme 
impossible leur retour prochain dans la patrie. D'autres 
revenaient des Etats-Unis dans la même esperance ettrou-
vaient Fexil moins amer en se rapprochant du pays natal; 
c'esta Cadixqu'ils débarquaientpour laplupart, etle con-

(1) Vol. 642, foi. 149. Tous los genülslioinmes sonl enlrcs au serviice 
de l'Espagne avant 1789, affirme M. Del Campo; il doit y avoir là un 
témoignage de complaisance. 

(2) Delacroix à Del Campo, S i prairial an V , vol. 040, foi. 393. 
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sul de la Republique, Iloquesante, en avertissaitle ministre 
Delacroix (1). Les événements ne íardèrent pas à faire 
disparaítre toute illusion à ce sujet. Au mois de juin, 
Ies Jacobins de Paris avaient été écrasés au camp des 
Sablons; lesroyalistes,vendusparlechefd'escadronsMalo, 
échouèrent à leur lour lu 9 seplembre, au camp de Gre-
nelle. La fortune accordail au Directoire une nouvelle 
vie; on peutpenser qu'il n'en profita pas pour inaugurer 
une ère d'apaisement. Jusque dans les details, i l s'efforca 
de briser tout rapport avec les moderes. On affecta de 
revenir aux formules deja démodées du style sans-culotte, 
et Pérignon reçut par plusieurs fois I'ordre formei de 
n'accepter dans les relations officielles que le litre de 
« citoyen » . Le prince de la Pais s'en railla devant tout 
le monde, et avec une feinte nai'ireté, prévenant gravement 
l'ambassadeur que la grammaire espagnole ne lui permet-
tait pas de lui donner le pronom vous dans ses lettres, i l 
demanda s'il fallait tutoyer fraternellement «Son Excel
lence (2) » . La C'our et la ville s'amusaient de ces petites 
nouvelles. L'alliance avec la Republique n'était point fort 
au fond du cceur des Espagnols; l'opinion publique n'ac-
cepta jamais, à aucun degré de l'échelle sociale, la Révo-

(1) « Observations » do Roquesantc, general de brigade, sur quatre 
Français débarqués de New-York i Cadix, le 6 messidor an IV : Frédéric 
de la Tour du Pin, tronte-sept ans; avec sa femme et un enfant de six 
ans; fils de l'ancien ministre de la guerre, et neveu de l'archevéque 
d'Auch qui reside prés de Madrid. Raymond Haveau, quarante-quatre ans, 
officier de la garde constitutionnelle de Louis XVI , a émigré. Bernard 
Tisserando, trente-sept ans, avec sa femme, a émigré en 1794 en Espa-
gne, est passé en Araérique et en revient. Charles Chambean, vingt-neuf 
ans, i dangereux, dissimulé et adroi t» . Vol. 641, foi. 53. 

(2) Voh 643, "foi. 301. 
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lution; le journal royaliste IEclair était lu dans loutes 
les maisons de Madrid et y faisait autorité (1). 

L'époque était aux complots, aux embuches; jamais 
Pcspionnage et la delation ne furent plus universellement 
pratiques. Une intrigue oü le general Pérignon joue un 
role assez ridicule se nouait à cetle époqueà l'ambassade 
de France, par les soins du due d'Havré. 

La société du dix-huitième sicele ne brillait pas par la 
moralilé; depuis 1789, les bouleversements domestiques 
et l'absence de toute influence religieuse n'avaient pas 
purifié les mceurs : le libertinage s'élalait sans contrainte, 
et tout un monde interlope gravilait aulour des person-
nages officiels. Un trop grand nombre de gentilsbommes 
emigres n'avaient pas abandonné, au milieu de leurs 
malheurs, leurs habitudes de plaisirs fáciles; les soldais 
républicains trainaient après eux Timmoralité la plus gros-
sière. Des femmes légères se trouvaient en relation avec 
les deux partis, mêlées non seulement à leurs debauches, 
mais à leurs projels. C'est ainsi que le due d'Havré fut 
mis en rapport avec une intrigante, Jeanne Riñon. 

D'oü venait-elle ? J'aurais peine à le dire. Quelles 
élaient ses intentions? Ellos n'ont jamais été bien nettes; 
sur son compte, les opinions varient et sont peu pre
cises (2). Héroi'ne d'histoires galantes, elle ne mérite 

(1) Dépêchc de Champijjoy, 2G vendémiaire an V, vol. 643, foi. 290. 
(2) Le Père Dclbrcl estime que c'est probablemont la memo personne 

(p.i'unc marquise de C . . . qui (cnía auprès dc Dugommior le role que 
Jeanne Riflon joua auprès de Pérignon. {Le comiede la Union. — Études 
religieuses, novembre 1889). — S I . Ernest Daudct trouve en 1800 une 
madame dc Biston-Bonnceuil remplissant, à Saint-Pctersbourg, une fonc-
tion identique d'espionnage au moyen dc ees procédes ultra-légers; 
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1'attention que par son rôle momenlanc dans les dessous 
de la politique; après, ou la peut abandonner, abcat quo 
l ibueri t! 

Elie arriva en Espagne au mois d'aoüt 1796, avec 
l'ambassadeur de Hollande Valknaer. Uu pretexte de 
passeport à signer lui ouurit la porte de l'ambassade fran-
çaise: 

« Comme cette dame a de la figure, bonne mine, 
quelques-uns de ces peliís charmes de société, et qu'elle 
se prononça fortement contre les emigres, à l'auberge oü 
elle descendit, on parla d'elle ; je la vis chez moi le len-
demain oü elle vint pour faire viser son passeport; je lui 
fis honnételé, je la priai à diner, elle vint deux jours 
après; je l'engageai à venir souvent; elle répondit à mes 
instances au point qu'a peu prés tous les jours je l'avais 
à diner dans les sillos oü elle se rendit aussi bien qu'á 
Madrid (1).» 

Logée à l'ambassade, Jeanne Riflon ne larda pas à se 
montrer dans toutes les fêtes et les réunions publiques au 
bras de l'ambassadeur, affichant des relations quecelui-ci 
s'efíbrcait au contraire de dissimuler. 

Soit que le due d'Havré ait eu le tort grave de tendré 
au général Pérignon cet appeau, soit qu'il ait songé après 
coup à se créer dans la place des intelligences par l'inter-
médiaire facile d'une femme de rien, toujours est-il qu'il 

mais il ne paraít pas que ce soit Ia même femme. (Les Bourbons enRussie 
pendant la liéoolution, p. 188-225 ct 232.) —M.Forneron (Histoire des 
émigrés, t. II , p. 242) dit qu'elle se faisait appeler tantòt madame 
de Riflon, tantót madame ¡Viollay. Dans les dépôches et rapports de l'am
bassade, je n'ai jamais rencontvé ce dernier nom. 

(1) Pérignon à Delacroix, 24 messidor an V, vol 648, foi. 422. 
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ne tarda pas à nouer avec elle un commerce d'espionnage 
et de galanterie. 

La Riflon exagéra sans doute la porlée de ses décou-
vertes, d'Havré crut avoir fait un coup de maitre et en 
intruisit Louis Xl / l I I dans plusieurs letlres confiden-
tielles (1). Lebon sens du Roi jugea sainement ce qu'il 
appelait « une veritable intrigue de bal masqué (2) » , et 
quand cette femme se présenla plus tard à Blankenbourg, 
oü d'Havré avait eu le manque de tact de l'envoyer, i l 
refusa de la recevoir. 

Pour que la comedie fút complete, la femme de 
chambre de la Riílon, Cadette Poyane, devenue la mai-
tresse de Grézieux, révéla à celui-ci tout le secret (3). 
Pérignon, averti, sembla de bonne foi dans sa colère; 
puis, embarrasse de son rôle, i l ne tarda pas à calmer 
l'éclat de ses reproches, et se renferma chez lui , « vivant 
comme un bourgeois de Paris », écrivaient dédaigneuse-
ment ses secrélaires (4). 

Jeanne Riflon, partie à Irun et à Saragosse, lui écrivit 
pour se disculper et se prétendit calomniée : « Après 
avoir reçu de vous les preuves d'une confiance sans 

(1) Ms., vol. 589-590-591. 
(2) I d . , vol. 591, fol. 141, juin 1797. 
(3) Lettre de Grézieux u Cadette, 3 avril 1797, vol. 646, fol. 396. La 

Riflon avait, parait-il, à Irun un « entrepot de correspondance « avcc les 
émigrés d'Espagne et Bordeaux; Cadette remettait les letlres an due 
d'Havré. Dépêchc de Labène, Ier floreai an V. 

(4) Labène se plaignit (lettre du 19 ventóse an V) que Tambassadeur, 
toujours renfermé chez lui, ne donnait jamais de grandes receptions ni 
mêmc de petites fêtes. II constatait avcc emotion que Pérignon faisait 
jouer chez lui le corps diplomatique avec des jetons à l'effigie de 
Louis XVI . 



138 C H A P I T R E I V . 

bornes... vous a qui j ' a i donné la preference sur le choix 
de mes plaisirs, etc. (1). » A son rctour, elle loua à 
Madrid un fort bel appartement; ses toilettes faisaient 
sensation au Prado, le prince de la Paix luí rendait visite 
et lui offrait des bijoux (2). Désireux de soutenir son per-
sonnage,le due d'Havré, qui ne paraissaitpas en sentirla 
grossièreté, la présenla au roi et à la reine d'Espagne 
« pour s'amuser » . 

Delacroix avait demandé à Pérignon des explications; 
celui-ci les fournit avec beaucoup d'embarras. Payanl 
d'audace, la Riflon envoya directement au ministre des 
affaires étrangères une « declaration pour être mise sous 
les yeux du Directoire » , prenant le ciei à témoin qu'elle 
n'avait jamais connu d'émigrés : « Au lieu de me traiter 
en jolie femme, on me rend les honneurs d'une impor
tance que je n'ai pas Je suis venue de Paris à Bor
deaux pour vendré des objets de luxe, puis à Bayonne, 
puis en Espagne. Pérignon m'a offert de me servir à 
Madrid de mentor et de protecteur zélé (3). » — Elle mit 
une sorte de point d'honneur à réclamer des «juges»; 
elle envoyait des pétitions, et quand Delacroix eut quilté 
le minislère, elle continua à poursuivre son successeur, 
lui adressant cette lettre qui paraitraunpur chef-d'oeuvre, 
si l'on songe que le destinataire est Talleyrand : 

« Vous étiez fait pour oceuper dans tous les temps les 
places les plus importantes... L'humanité vous devra de 
la reconnaissance d'avoir bien voulu accepter une place 

(1) Lettre à Pérignon, 16 avril 179T, vol. 647, foi. 58. 
(2) Vol. 648, foi. 240. 
(3) Lettre à Delacroix, 17 prairial an V , vol. 648, fol. 103 à 108. 
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oil vous aurez lant d'occasions de ceder au penchaut que 
vous avez pour le bien... Je suis inlime avec ceux que 
vous honorez de votre confiance, et vous ne pouvez pas 
non plus rejeter les prières d'un sexe que vous n'avez 
jamais mallraité (1). » 

Pendant que le due d'Havré et le general Pérignon 
couraient ainsi la bagatelle, I'Angleterre armait une flotle, 
envoyait ses vaisseaux croiser dans les eaux portugaises 
et, le 14 fevrier 1797, écrasait, au cap Saint-Vincent, les 
escadres de Famiral Cordova. Ce desastre reíentit doulou-
reusement dans tout le royaume; 1'incurie de Tamirauté 
d'Espagne ne comportait pas de justification; du moins 
le renom de courage et d'habiíeté de nos marins français 
mèlés à raffaire fut sauf : le cointe d'Amblimont fut tuc 
à son bord avec trois ou quatre autres gentilshommes 
emigres, au combat de Lagos, après avoir donnó l'exemple 
d'une fermetc qui nefut pas imitéeautant qu'il eôt fallu (2). 

La victoire des Anglais, qui maihtenant bloquaient 
Cadix, semblait devoir rapprocher Godoy de son alliéela 
Republique, pour obteoir d'elle un efficace appui; mais 
la versatilité de ce politique sans consistance lui inspira 
une résolulion tout opposée : i l se prépara à trailer sous 
main avec le cabinet de Saint-James, sans craindre de se 
perdre dans l'écbeveau fort embrouillé de ses calculs peu 
délicats. 

D'une préuoyante duplicité, i l montra une soudaine 
reserve dans ses rapports avec Fambassade française, ne 

(1) l " aoi-.t 1791, vol. 649, foi. 108. 
(2) Ccst 1c tcmoifliiage non suspect de Pérignon. Dépèclio du 19 ger

minal an V, vol 646, foi. 436. 
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répondant plus que par des lieux communs ou par la 
force d'inertie aux affaires qui lui étaient envoyées. II 
traita mieux tout aussilôt les emigres, leur témoignant 
de la politesse et de la complaisance (1). 

En France, les élections pour le renouvellement par
t i d des Conseils, au printemps de 1797, avaient déplacé 
la majorité. Le choix des nouveaux députés était signifi-
catif. C'élait le premier coup de hache sérieusement 
donné dans Farbre de la Revolution, car le 9 thermidor 
n'avait élé qu'une rivalité de complices. Nulle part plus 
qu'auprés des émigrés ees élections n'eurent de retentis-
sement: l'espérance nait facilement chez les malheureux, 
et l'exilé rêve sans cesse à des joursmeilleurs. Sur la fron-
tière, un certain relâchement dans les sévérités républi-
caines poria la confiance à son comble : les prétres sur-
toul, senlant l'importance de leur retour dans leurs 
paroisses, furent prompts à se mettre en route pour rega-
gner la France. « Le jour ou Fon a parlé de la paix avec 
l'Empereur, lous les émigrés ont annoncé leur prochaine 
rentrée en France; j ' a i vu partir hier trois voitures 
toutes pleines de prétres déportés : ils allaient droit à 
Bayonne (2). » — « Sept prétres déportés sont partis de 

(1) « Les émigrés, les prétres déportés jouissent partout d'unc favour 
et d'une protection marquees; le gouvcrneincnt espagnol les protege 
ouvertement en leur accordant tout ce qu'ils demandent, en refusant k la 
République tout ce que son ambassadeur rédame contre eux. i Par contre, 
les républicains « éprouvent moins de consideration que dans tous les 
temps qui ont précédé; tons les agents de la Republique, tous les consuls 
ont à lutter plus que jamais contre les vexations, l'insolence même d'une 
foule d'agents subalternes • . (Dépêche de Cbampigny, 2 prairial an V, 
vol. 6W, foi. 372 et 373.) 

(2) Dépêche de Labène, 3 prairial an V , vol. 647, foi. 380. 
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Seville du 10 au 15 floreai an V; ils out pris trois de 
leurs collègucs à Cordoue. L'arehevéque de Toulouse (I) 
a donné à l'un d'eus le litre de grand vicaire de ce dio-
eèse. Us disent qu'ils sont appelés par leurs parois-
siens (2). « 

Cazenove, voiturier domicilie à Hayonne, partait de 
Madrid et faisait trois cents lieues, dans une mechante 
carriole, avec quatre prètres deportes, impatients de 
retrouver leurs ouailles (3). Santander était le passage 
habituei des Français regagnant leurs provinces (4). A 
Santona, le chasse-marée la Marie-Louise de JRhuis, de 
Lorient, partait le 11 juillet, ayant à son bord trente prètres 
bretons. Les malheureux allaient débarquer en France le 
lendemain du 18 fructidor, ne prévoyant pas que leurs 
vicissitudes étaient loin d'etre finies, et que Ies pontons 
de Tile de Ré les attendaient. 
, Ce coup d'Etat en faveur d'une bande d'agioteurs et 
d'assassins eut lieu dans la matinée du 4 septembre 1797 : 
c'était la violation la plus éhontée de ce suffrage popu-
laire que Ton proclamait la loi supreme du juste et du 
vrai. Nous n'avons pas à en apprécier ici les consé-
quences; on a trop longtemps jeté un voile sur l'attentat, 
i l est aujourd'hui bien connu; c'était le retour pur et 
simple à la Terreur (5). 

(1) Mgr de Fontanes. 
(2) Dépáclie de Guinaud, irice-consul à Seville, 10 prairial an V, 

vol. C48, foi. 39. 
(3) Dépèche de Champigny, 2 prairial an V, vol. GW, foi. 376. 
( i ) Lettre d'Abraham Lacarrièrc, consul à Sanlauder, 11 messidor 

an V , vol. CV8,fol. 315. 
(5) Voir : Victor PIKUUE, L a Terreur sous le üirecloire. 
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Le chaagement de ministère amena le renouvelle-
ment complet du personnel de l'ambassade à Madrid. 
Pérignon avait été le héros de Irop d'aventures pour 
n'etre pas saerifié à la premiere occasion. Les trafics de 
ses adjudants, sa duperie par Jeanne Riflon, sa mésintel-
ligence avec le consul Dhermand (1) n'étaient pas des 
motifs sans valeur, et, quand les pretextes eussent suffi, 
les raisons n'étaient pas à négliger. I I ful rappelé le 
1 " octobre, et Labène quinze jours apres. Champigny-
Aubin ne resta pas beaucoup plus longtemps : i l s'en 
fut accompagner son ancien ministre, Delacroix, nommé 
ambassadeur auprès de la Republique batave «pour y 
« appliquer les moyens de détermination qu'une puis-
« sanee preponderante pent employer vis-à-vis d'un Etat 
« plus faible, essentiellement lié à son système (2) » . 

(1) Des discussions sans fin s'étaient élevées entre eux : le public le 
savait, ct les affaires étaient arrétées. 

(2) Instructions de Talleyrand, 12 frimaire au V I . 



CHAP IT RE V 

LE FIEF Dü RÉGICIDE (1) 

1798-1799 

Charles-Maurice de Tallejrand-Périgord. — M. d'Azara i\ Paris. — L'ami-
ral Trugnet, ambassadeur. — Perséetrtiõns contrc los èmigrfc .et le» \J 
prctres deportes. — L a duchessc d'Orléans et 1c prince de Conti à 
Barcelone. — Saavedra devicnt ministre. — Agents secrets it Madrid. 
— Outrecuidance dc I'amiral Trugiiet. — Difficultés entre luí et Perro-
chcl. — Le chevalier d'Urquijo remplace Saavedra. — Guillemardct. 
— Soulòvements royalistes dans 1c Midi. — Mort de Pic V I ; làche poli
tique de l'Espagne; cyiiisme de Talleyrand. — L a grande inaítnsc de 
Malte. — Reinhart au ministère des relations extérieures. — Le 
18 Brumaire. 

11 est des politiques d'eatre-deux, ne craignant pas de 
s'appeler eux-mêmes des « hábiles » , pour qui la réus-
site tient facilement lieu de morale, dont la sagesse est de 
la duplicité et la prudence de Pastuce. S'ils arrivent au 
pouvoir, ils tromperont quelque jour la confiance dc ceux. 
qui les y appellent; ils ont, par avance, pris leurs süretés. 
C'est aux heures de trouble qu'ils apparaissent; les 
bouleversements sociaux sont leur fait. Dans un Elat 
íranquille, avec un gouvernement bien assis, que serait 
devenu Charles-Maurice de Talleyrand? Otez les conci-
liabules, les engagements secrets, les intrigues, le péle-

(1) ICdmond Burkc désignait ainsi l'Espagne après son alliance avec la 
Republique. 
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mêle des intérèts compromis, des ch-oils méconnus, des 
devoirs oubliés, le chaos d'un eífbndrement saas exemple, 
et vous n'avez plus devant vous qu'im grand seigneur 
avili, un prêtre débauché, un évêque raarié. Diplómate 
de talent, dites-vous. Eh! sans doute, i l avaitle génie des 
affaires, i l savait mieux que personne se lirer d'un mau-
vais pas, les serments ne lui pesaient guère, et i l n'y a que 
ses sentiments qu'il n'ait jamais Irahis. Voudriez-vous 
acheter la renommée de son nom au prix du discredit 
qui l'accompagne? 

Avant la Révolution, i l ne fut qu'un médiocre agent du 
clergé tel que le peint Gouverneur Morris : « Homme de 
haute naissance, d'esprit et de plaisir, généralement 
décrié par la multitude et la publicité de ses amours, la 
légèrelé de ses discours, son agiotage durant le ministère 
Calonne(l). » Mais voici que le fleuve est délourné de 
son cours, le l i t s'eusable, l'écume monte à la surface, 
l'eau est trouble, c'est le moment de jeter le filet; ah Í 
I'habile pêcheur! 

Ses debuts dans la diplomatic datent de la fin de 
l'année 1791: i l eut successivement trois missions secrètes 
en Angleterre pour soutenir le zèle des amis de la Révo
lution, arrêter l'activité des royalistes, assurer la neutra-
lité de George I I I , entraver ses secours en faveur de 
Louis XVi. 

Agissements longtemps mal connus, aujourd'hui le 
secret de la comedie : ils complélaient le plan maçon-
nique qui venait d'acheter la retraite de Brunswick à 

(1) Lettre de Gouverneur Morris k Washington, 4 féirrier 1792 
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Valmy, payait les alermoiements de Lauzua à Berlin, et 
à Turin les lenteurs calculées de Sémonville. 

Après un séjour forcéaux Etats-Unis, Talleyrand revient 
en France dès Thiver de 1796; le jeu et l'agio occupent 
son temps ; le salon de Mme de Stael le met en relation 
avec tout le personnel politique j sa pénélration d'esprit 
lui a promptement découvert Ies côtés faibles des gou-
vernants; i l tend sa voile au vent qui souffle, on parle 
d'utiliser ses talents; au moment oü on va luí demandei* 
ses services, on s'apercoit qu'il est déjà installé dans la 
maison. « Talleyrand vint me voir, — disait plus tard 
1'incapable La Revellière (1), et i l faut l'auouer, je fus 
sa dupe; lorsque Barras, avec qui, comme je l'ai su 
depuis, tout cela était arrangé d'avance, eut fait decider 
le remplacement de Delacroix, je proposal moi-même 
Talleyrand pour lui succéder. » 

Ce n'est pas au lendemain du 18 fruclidor qu'il entre 
au tninistère, c'est un rnois avant (2), juste à temps pour 
n'étre pas comproinis par des relations de longue date 
avec ceux qui vont tomber du pouvoir, assez pour se 
faire auprès des vainqueurs le mérite d'avoir ouvert la 
porte. Deux sürelés d'ailleurs valent mieux qu'une : 
Pafifaire pouvait manquer; dans les coups d'Etat, le plus 
habile, c'est encore d'etre dans la place : les risques 
sont momdres, et Jes profits assures. 

Les vulgarités de Ia politique intérieure s'effacaient 
devant Fintérêt des affaires étrangères. Bonaparte, 
négociant à Campo-Formio, discutait sans intermédiaire 

(1) Mémoires, t. II , p. 114. 
(2) 15 juillet 1797. 

10 
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]es articles des traites, comme i l gagnait lui-même Ies 
balailles. Mais un homine du métier n'élait pas inutile 
derrière lui pour faire manoeuvrer en mêmc temps toutes 
les pieces sur l'échiquier diplomatique de l'Europc. Tal
leyrand fit mervcille (L). 

II avail senti tout ce que l'airenir réservail à ce jeune 
victorieux à qui la popularité prodiguait ses premiers 
sourires : i l s'atlacha aux basques de son habit. Ce ful un 
tel concert de louanges que eel homrne modere oublia 
la mesure. Napoleon eut dédaigné une adulation aussi 
expansive, Bonaparte n'élait pas encore blasé sur la qua-
lite de l'encens qu'on lui ofí'rait. « Les expressions, 
écrivait Talleyrand, manquent pour vous dire tout ce 
qu'on voudrait en ce moment... Adieu, général pacifica-
leur! Adieu! amitic,admiration, respect,reconnaissance; 
on ne sail oü s'arréter dans cette énuméralion. » Et le 
jour de la présentation solennelle du vainqueur de l'Italie 
aux Directeurs, i l traveslissait à plaisir le héros de la fete 
en berger d'Arcadie que Ton serait un jour obligó d'arra-
cher à sa studieuse retraite poui* le solliciter de consacrer 
ses talents à la patrie. 

Talleyrand n'aimait pas les maladresses et n'élait pas 
tendré aux maladroils. Les rapports parfois inléressants, 
mais toujours filandreux, des secrétaires d'ambassade à 
Madrid lui étaient insupportables; leurs longueurs lui 

(1) « Nous comptons répandre des ccrits oil il paraílra claircmcnt que 
les Cours de Vieime et de Londres étaient d'accord avee la faction qui 
vient d'etre abattue choz nous. » Talleyrand à Bonaparte, 30 fructidor. 
Consultcr les Mémoires de Thibaudeau. Voir aux Pidces justificatives, 
n0 V I , les instructions de Talleyrand aux agents de la Republique après 
1c 18 fructidor. 

i 
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déplaisaient. Aux archives des aíFaires étrangères, sur Ies 
pieces diplomaliqaes, on remarque sa fine ccrilure, 
maigre et chifíonnce, aux jambages indécis, à peine lisible, 
parlaal, poimmt à l'occasion prêter à Tequivoque. II 
efface les banalités, biffe les tirades, precise la situation, 
d'une phrase, d'une ligue, d'un mot, et c'est toujours la 
phrase qui éclaire, la ligne qui porte, le mot qui convient. 

Pour expédier les affaires courantes de I'ambassade à 
Madrid, i l fit choix d'un homme qui gardait, comme lui , 
la tache ineifaçable du prètre aposlat: Henri de Perrochel, 
ancien chanoine et grand vicaire d'Angers, fort aventuré 
d.ins les idées « philosophiques » , n'ayant pas altendu 
les excès de la Revolution pour jcter sa barrctte au vent. 
II ctait volontaire à Jemmapes; i l reparut, en capitaine de 
cavalerie, dans la ville oil i l avail exerce le sacerdoce, 
marcha conlre Farmée royale de Vendée et, par sa liaison 
avec La Kevellière, obtint un poste à l'étranger. 

Charles IV songeait à se faire representei- à Paris par 
Cabarrus, alors a I'apogce de sa situation financière, 
revenant du congres de Berne oil i l avail paru comme 
ambassadeur extraordinaire de Sa Majesté Catholique. 
Adroit, habile et arnbitieux, Cabarrus était sígnale au 
Directoire comme un homme dangereux, « ni républi-
cain ni royaliste (I) » , entrelenant des relations avec les 
émigrés. On excipa de sa naissance à Bayonne pour ne 
pas lui reconnaitre le droit de representei- un pays qui 
nétait pas le sien. I l est plus vraisemblable de croire 
que les vainqueurs de Fructidor ne se souciaient guère de 

(1) Dépèche de Labène, ventóse an V, vol. 646, foi. 294. 

1 
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• voir prés d'eux le père de Mine Tallien dont la fortune 
et la situation officielle eussent procuré à sa filie un regain 
d'iníluence qu'elle n'emploierait pas à les soutenir. 

Nicolas d'Azara fut choisi et agréé sans difficulté; i l 
avait dès longtemps donné des gages secrets aux idees 
révolutionnaires; son goüt pour les arts, três vif, Irès 
reel et três fin, en le retenant depuis vingt ans en Italie, 
ne 1'occupait pas tout entier : entré dans la carrière au 
moment oil se tramait à Rome la grande iuiquilé des 
princes catholiques centre la Compagnie de Jésus, U 
s'élait creé des relations avec toute la société encyclopé-
diste, et les avait entî etenues avec soin. Sa venue à 
Paris n'effrayait pas les républicains : ils savaient qu'ils 
trouveraient plus en lui un complice qu'un serviteur 
dévoué du monarque qui l'accréditait. 

L'armée prenait chaqué jour un ascendant plus con
siderable : pour la premiere fois, c'étaient les troupes 
qui venaient de faire le coup d'État; les généraux entraient 
sur la scene politique environnés du prestige de la xiic-
toire et de l'importance que donne, en temps de revolu
tion, la seule force organisée. Le ministre de la marine 
Truguet, « jeune beau, elegant, poli et três causant », 
demeuré saus fonclions depuis plusieurs mois, après 
avoir, pendant les deux années que dura son ministère, 
¡t fait beaucoup de projets, rédigé beaucoup de procla
mations, s'étre donné beaucoup de mouvement, mais 
sans produire absolument rien comme administra-
teur (1)» , Truguet oblint de la faveur de Barras le plus 

(1) Léon GuÉitiar, Histoire de la marine contemporaine. 



L E F I E F DU R E G I C I D E . 149 

important des postes diplomatiques dont la République 
put disposer. Moins d'ambition eüt profité à sa gloire : 
i l aurait conservé le renom d'un marin distingué sans 
acquérir la célébrité d'un ambassadeur discourtois; i l 
n'eüt pas joué le role toujours peu honorable d'un soldat 
jeté dans les intrigues. 

Avant de quitter Paris, i l écrivit à Bonaparte une lettre 
sans modestie et, parailleurs, point flatteuse pour le gou-
vernement qui le nommait. « On a été consequent en 
m'éloignant de ce ministère, car Ton sait que j'aurais 
voulu organiser une puissante marine... J'attendrai en 
Castille qu'on me croie digne de développer en France, 
pour la régénération de notre marine, une expérience et 
des talents acquis par trente années d'étude et de medi
tation... Je vous en dis assez pour vous convaincre des 
peines que je porte dans mon sein, laissant dans ma 
patrie une corruption et une vénalité qui me font hor-
reur; on veut de l'argent, on veut gagner de Pargent, 
et voilà la passion qu'on ne déguise pas. » 

II avail été chargé d'une besogne que Pérignon n'eüt 
point acceptée. Nos agents n'avaient pu obtenir de l'Espa-
gne tout ce que le gouvernement réuolutionnaire en atten-
dait; í'alliance était bien un premier pas dans la voie 
funeste oü Godoy avait entrainé Charles IV, mais une dé-
pendance plus complete était le but à atteindre : avoir à 
sa discrétion les millions et les vaisseaux de la maison de 
Bourbon semblait un coup de maitre; promesses ou me
naces, insolence ou corruption seraient, selon I'occasion, 
mises en jeu. « Le Directoire entendait faire de I'Espagne 
à la fois Palliée et la complice de la République. Son but 
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élait de Tassujetlir : i l ne parvint qu'a 1'exploiter!... I.a 
Republique, d'im Irait de plume, se créait une ílotte. Le 
Bourbon d'Espagne se faisait le grand amiral du Direc-
toire (1). » Truguet promit d'amener le roí Charles I V 
« au niveau des lumières du siècle 5>. La faiblesse el !a 
bonté du prince se prêtaient à cette campagne impu
dente. En traitant avec I'Autriche, Bonaparte venail de 
mettre à la mode l'insolence cnvers les ennemis vaincus; 
elle ne devait pas être moins cfficace auprès d'allics 
sans chefs et sans organisation. 

Dès le premier jour, Truguet le sentit, et son audience 
de reception donnait Ia note de ses rapports avec le gou-
vernement espagnol: 

« SlRE, 

« Le Directoire exécutif de la Republique française, 
désirant maintenir et continuer de plus en plus l'alliance 
qui unit nos deux nations, m'a choisi pour ambassadeur 
auprès de Votre Majesté. La garanlie de cette alliance 
repose sur nos intérêts communs autant que sur nos 
engagements sacres et solennels. Elle se trouve aussi 
dans les vertus de Votre Majesté el dans les talents 
des hommes d'Etat dont elle a su s'entourer. Après 
avoir conquis la paix continenlale par une suite de 
triomphes, un seul ennemi nous reste à vaincre. Cet 
ennemi est le vôtre, Sire, i l est celui de l'Europe, dont 
i l n'a cessé de troubler le ropos; i l est celui de l'hu-
manité entière, dont chaqué jour i l outrage les lois les 
plus saintes. C'est aux efforts des deux puissances allices 

(1) A . SOREL, Revue historiqve, t. X I I I . 



L E F I E F DU R E G I C I D E . 151 

qu'íl appartient de punir son afTreux machiavélisme, de 
répriraer sa rapace ambition. Je ne souillerai pas cette 
cérémonie auguste en prononçant le nom de ees transfu-
ges, qui vont parlout trainant le désespoir de n'avoir pu 
consommer lamine de leur patrie. Je ne vous parlerai 
point de ees traitres, dont les machinations plus perfides 
encore onf servi le parti anglais. Le gouverment de la Ré-
publiquc en areconnu dans son sein même, i l les a chas-
sés et punis. Sans doute aussi Voire Majesté fera justice 
de tous ceux qui lui seront sígnales; car ils sont les enne-
mis de son trone aussi bien que de la Republique. Amitié 
sincere et dévouement loyal à ses aliiés; valeur géné-
reuse conlre ses ennemis armes ; mépris et châtiment 
pour les traitres : voilà, Sire, les sentiments du peuple 
français et de son gouvernement; i l les rédame, i l les 
attend de la part de ses allies. Le Directoire exécutif 
ne pouvait choisir pour ambassadeur de la République 
auprès de Votre Majesté un citoyen français qui füt plus 
penetré que moi de respect pour les vertus personnelles 
de Votre Majesté. » 

Les esperances de l'émigration étaient tenaces, puisque 
le 18 fructidor ne les auaitpas éclairées. On trouve aux 
archives bien des demandes de radiation, directement 
adressées à Talleyrand, et qui ne devaient jamais ètre 
exaucées (1). 

(1) En particulicr Celie de M. de CasteJlet, chef d'escadrc, ancien direc-
teur du port de Tonlon, quisollicife sa reintegration dans ses biens, en rap
pelant ses quarantc ans de service, ses quatorze combats et ses deux bles-
sures. II expose les mills dangers qu'il a courus à Toulon m ê m e , aux 
debuts de la Revolution, et l'obligation oü il a été de se réfugier en Piémont 
et en Andalousie, oú il a vécu avec sa frmme et sa filie dans une profonde 
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D'aulres plus presses ou moins na'ifs rentraient avee 
de faux passeports. Leur nombre était assez considerable 
pour qu'a leur intention une industrie spéciale se créàt à 
Madrid : un sieur J.-B. Botelet fabriquait couramment 
ces passeports et en lenait boutique (1). 

D'autres enfin demandaient à un coup d'audace ce que 
la justice leur refusait etce que les formalités des bureaux 
ne leur permettaient pas (2). 

Les anciens habitues du Palais-Royal, les débris de 
la «faction d'Orléans » élaient vus d'un meilleur ceil; 
toutefois, pour que la moralité de la tragédie fút com-
plète, après s'etre servi de Philippe-Égalité comine d'un 
<t cheval de renfort», les régicides, ayant confisque ses 
biens, abandonnaient à « un état d'indigence (3) » sa 
veuve, sa sceur la duchesse de Bourbon et son cousin le 
prince de Conti, refugies à Barcelone (4). 

misero. Letlre à Talleyrand, l0'' février 1798, vol. 051, foi. 59. Par sa 
femme (mademoiselle de Pierrovert), il était leneveu du bailli de Suffren. 

(1) Sur la demande de Truguot, le présideat du Conseil de Castille le fit 
arrèter. On trouva chcz lui dos poinçons, des sceaux de la Republique, etc. 
Dépêche de Trsiguet, 30 germinal an VI , vol. 651, foi. 415. 

(2) A Saint-Laurent de Cordans, dans une chapelle dite de Saint-Cor-
neille, des emigres armes de carabines, sabres et pistolels, se rassem-
blaient pour entrer ensuite sur 1c tcrritoire français. Le ministre de la 
police en prévenait Talleyrand (24 floreai an VI) pour que le gouverne-
ment espagnol détruise ce « repaire ». Vol. 652, fol. 87. 

(3) Marquis del Campo à Talleyrand, 11 décembre 1797, vol. 650, 
fol. 373. 

(4) En 1807, Hyde deNeuville, allant s'embarquerpour l'Amcrique, le 
retrouve à Barcelone ct en trace ce portrait iutéressant : 

« M. le prince de Conti était aussi à Barcelone à la mème époque que 
nous; il ne concevait pas qu'on pút s'exposcr à un voyage maritime, et 
c'était là ce qui l'avait décidé ¡i rester toujours en Espagne au lieu de 
passer en Italie, comme il en avait le désir. Ce bon vieillard était três 
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Louise-Marie-Adélaldc de Bourbon-Penthièvre avait eu 
une vie pénible : les moeurs du due d'Orléans insultaient 
à tous ses sentiments d'épouse; comme princesse, sa 
conduite politique ne pouvait que lui apporter de nou-
veaux dégoúts. Etrangère aux menées de la Revolution, 
elle n'échappa point à ses effels. Malgré le crime de son 
mari, le depart du due de Chartres, soo fils, devint un 
pretexte pour son arreslalion; arrachée de son asile de 
Vernon, elle est emprisonnée au Luxembourg jusqu'á la 
chute de Robespierre. Sa prétendue liberté ne lui donnait 
pas même la possibilite de vendré ses biens réputés non 
confisques : ils furent, après le 18 fruclidor, mis sons sé-
questre, et la duchesse reçut l'ordre de sortir de Paris 
dans la nuit, de la France dans la semaine. Le Directoire 
lui alloua géuéreusement, sur les millions du revenu qu'il 
captait, une pension de cent mille livres ; mais i l la 
payait peu ou mal, si nous en croyons la demande adres-
sée le 19 mars 1799 par celte malheureuse princesse 
aux « Citoyens Directeurs (1) » . 

ctranger i la politique ct ne s'occupait (|uc de bonnes actions et du 
théâtre; e'est Ik qu'il allait dormir réijulíércmeiit lous les soirs. Sa vie 
ctait monotone, mais heurcuse ; il avait conserve de fidèles amis et d'an-
ciens serviteurs, qui prévenaient ses gouts et jusqu'á ses maníes. II avait par 
exemple eclle de díner i neuf heures du soir ct de passer plusieurs houres 
de la nuit à table ; il no fallait pas non plus qu'on fit devant lui la moindre 
allusion à la mort, dont il avait une apprehension incroyable. üu reste, 
cet excellent prince employait ses revenus peu considerables h secourir 
les inalhcureux, ct sa génórosité le réduisait à une position três médiocre, 
sinon gènúc. »• (Mémoires et Souvenirs, t. I , p. 428.) 

(1) Espagne, vol. 655, foi. 229. L'ancien complice de Philippe-Iiga-
litoí, Talleyrand, conclut contre sa demande. La duchesse d'Orléans 
n'élait pas, en 1799, au bout de ses traverses : en 1808, il lui fallut 
fuir l'Espagne; réfugiée dans les Deux-Sicilcs, puis i Mahon, elle rentra 



154- C H A l ' I T H K V . 

La situation de ees femmes jadis si adulées préocni-
pait peu Truguet et n'aurait d'ailleui-s modifié en rien ses 
projets. II semble n'étre venu en Espagne que pour tra-
quer les emigres. Dès le mois de décembre 1796, le 
Directoire ordonnait à son ambassadeur de lui transmet-
tre un relevé analytique de lous les actes publics ou 
partieuliers passés par des Français en Espagne, depuis 
l e 9 m a i ] 7 9 2 (1). L'idée était ingénieuse pour décou-
vrir les émigrés et les atleindre à coup sur dans leur 
personne, tout au moins dans leurs biens ou dans leurs 
proches. Mais ees procédés de savante tyrannic étaient 
peu applicables. Le travail gigantesque qu'ils exigeaient 
présentait des difficultés de pratique qui avaient rendu 
lettre morte le décret directorial. 

Eclairé par l'inaction forcée de Pérignon, Truguet ne 
s'altarda pas dans cette impasse. II pesa de toutes ses 
forces sur le ministère espagnol, menaça Godoy, terrorisa 
Charles IV, et obtint le 23 mars, contre les émigrés, une 
cédule royale qui trainait honteusement le descendant de 
Louis XIV à la remorque des assassins de son cousin. 
Le mot sanglant de Burke deveuait une terrible réalité : 
l'Espagne n'était plus que le / ¡ef du régicide! 

Pour compléter son ouvrage, usant du procede qui 
avait déjà si bien réussi, six ans auparavant, en íaveur 
de d'Aranda, Truguet obtint le renvoi du prince de la 
Paix, encore trop peu complaisant à son gré, et son rem-
placement par un homme sans scrupule, Saavedra, 

en France en 1814, fut dépouillée de nouveau aux Cent-jours. TCUe 
mourut k Paris le 22 juin 1821. 

(1) Vol. 644, foi. 385-387. 
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« ministre philosophe » . II annihilait ainsi toute velléité 
de resistance et entrait dans une place livrée à l'avance. 

<c Ala volonté royale, — disait ce mallieurcux prince 
qui n'avail plus ni volonté, ni liberté, ni puissance, — 
ma volonté royale est que tous les émigrés français sor-
tent de mes Etals, dans le plus bref délai possible, ct 
pour ne pas leur refuser enlièrementriiospilalité qui leur 
a été accordée jusqu'á présent, en consideration de leur 
misère, je permettrai que ceux qui le voudront passent 
dans l'ilcde Alajorque, oü ils pourront recevoir les se-
cours de leurs amis ou parents (1). » 

Par un dernier scrupule, et croyant, comme tous ceux 
qui commettent une faiblesse, que gagner du temps, 
e'est la racheter, Charles IV n'avait fixé aucun délai de 
départ. C'était ouvrir la porte à mille lenteurs des intéres-
sés el atlénuer matériellement l'horreur de l'expulsion 
sans miséricorde de ees exilés confiants dans la parole 
d'un Bourbon. 

L'exclusion en masse des émigrés était le premier 
point acquis par Truguet; des sévérités spéciales contre 
Ies ecelésiastiques lui parurent, à juste litre, un second 
résultat; la nomination d'un ministre complaisant fut le 
troisième; l'exclusion du commerce anglais et la guerre 
au Portugal devaient couronner son plan. 

La pression autorilaire de 1'ambassadeur français rem-
porta un nouvel et facile avantage : cinq jours aprcs 
I'ordre d'expulsion, lelendemain de l'arrivée de Saavedra, 
une cédule prohibait en Espagne Ies marchandises de 
provenance britannique. 

(1) Vol. 651, foi. 280. 
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Truguet n'ctait pas homme à s'endormir sur ses lau-
riers. II avail prévu les retards des émigrós et Ies com
plaisances secretes de l'Espagne. Pour parer le coup, i l 
trouva dans soa acharnement une ruse savante : i l im
posa pour tous les Français établis dans la Péninsule, 
rnême Ies simples voyageurs, Fobligation de se íaire in 
seriré, dans l'espace de trente jours, sur les registres des 
consulats de France, en produisant Ies litres qui pour-
raient justifier leur inscription; les Français ainsi imma-
triculés devront porter la cocardetricolore, et seuls seront 
proteges par l'ambassade ceux qui arboreront les trois 
couleurs (1). 

Craignant que des mesures générales ne fussent pas 
un filet aux mailles assez serrées, Truguet reclama no-
minativement la prompte extradition des dues d'Ha-
vré (2), de Piennes el de Saint-Simon. Le premier pré-
lendait échapper en sa qualité de grand d'Espagne; 
espérance vaine, i l reçut un ordre de départ special (3) .Pour 
le régiment de Bourbon, compose en majoritédegentils-
hommes émigrés, l'embarras du ministre espagnol était 
grand; Truguet tourna la difficulté en proposaut de le 
déporter tout entier aux Baleares (4). 

Docile à ses volontés, Saavedra el luí convinrent 
d'exiler les prêtres à Majorque et de les faire suivre, 
bientôt après, des principaux chefs militaires émigrés ; 
de cantonner dans les terres ceux qui servaient sur la 

(1) T germinal an VI , vol 651, foi. 299. 
(2) Lettre à M. de Saavedra, 12 germinal an VI , vol. 651, foi. 332. 

Truguet ne paraít pas rnême savoir son nom et I'appelle < M. d'Avray ». 
(3) Id . , foi. 340. 
(4) Lettre à M. de Saavedra, 24 germinal, vol. 651, foi. 384. 
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flotte ; de répartir tous Ies autres dans les ports afln de les 
embarquei- par convois pour les Canaries. M. de Sainí-
Simon, colonel du regiment de Bourbon et capitaine 
général de la Vieille-Castille (1), serait privé de ses com-
mandcmenls en Espagne (2). 

Truguet élait sous l'empire d'une fièvre de persecu
tion : i l déployait un raffinement de sauvagerie contre les 
royalistes. Le syslème de la « guillotine sèche » , inventé 
parle Directoire, porlait ses fruits et inspirait son agent. 
Les deportations dans les contrées pestilentielles lui sem-
blaienf, pour se débarrasser de ses adversaires, une in
vention merveilleuse. « Rendus à leur destination, on 
avisera aux moyens de tirer de ces individus tout le parti 
possible, jusqu'a ce qu'on puisse, par un système de de
portation bien organise, les éloigner pour toujours 
d'Europe et les répartir utilement dans les colonies loin-
taines (3).» 

Voilà bien la justification du jugement de Fiévée : « Le 

(1) Claude-Anne de Saiut-Sinion étaitné en 1743. C'était un officicr des 
plus braves ; il ctait colonel et brigadier en France quand, en 1780, il passa 
an service de Sa Majcsté Catholique. Rentré dans sa patrie, il fut député de 
la noblesse d'Angoumois aux Etats généraux. Hcvenu en Espagne, marechal 
de camp ct lieutenant général, il fit des prodiges pendant la campagne 
des Pyrenees. Après sa disgrace momentanée, il cut le commandement de 
la division qui agissait contre le Portugal (mars 1801) ct de l'arméc de 
Gálico. Charles IV récompensa sa valour ct ses blessures par les plus 
hautes distinctions. Contre Napoleon, en 1808, il défendit brillamment 
Madrid. Prisonnier, condamné à mort romme emigré, il resta enfermé 
dans la citadcllc de Besançon jusqu'en 1814. Au retour de Ferdinand VII, 
il fut nommé capitaine général et colonel des gardes wallones. Vers 1820, 
il mourut en Espagne. 

(2) Dépêche de Truguet, 2 floréal an V I , vol. C52, foi. 7. 
(3) Id. 
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Directoire n'a pu mettre histoiüqucment entre la Conven-
tion et son règne que la difference qui se trouve entre tuer 
et faire mourir. » 

Malgrc cette diligence, cetteardeur, celie prévoyance, 
des difficultés vinrent faire obstacle au zèle de Truguet. 
Les autorilés civiles et militaires, les habitants dt¡ Major-
que furent justeraent eíFrayés à la pensée de voir débar-
querdans leur petite iíe, non ravitaillée pour cela, des 
centaines de personnes sans ressource, sans vivres et £ 
sans argent. Autant valait condamner le pays à la disette. 
L'évéque de Palma, le capitaine general, l'inlendant, la 
municipalité íirent des representations au Roi « sur les 
inconvénients et les difficultés qu'ils trouvaientà recevoir 
et à entretenir dans ladite ile tous Ies emigres autorisés à 
s'y rendre (1) » . Saavedra ful obligó d'en prevenir son 
terrible instigateur. Déception fàcheuse pour l'enipresse-
ment de Truguet. S'il lui élait impossible de changer les 
événements, i l pouvait en dissiumler Ja signification : 
par une alteration habile dans ses dépêchesau Directoire, 
i l travestit les Espagnols en républicains repoussant les 
royalistes avec horreur : « Le repôs et la sureté du pays, 
— auraient-ils dit, — vont être détruits par la presence de 
cette race déshonorée et incorrigible qui jettera le désordre 
partout et peut-être même s'eíforcera de livrer Tile aux 
Anglais (2). » 

D'autres traverses 1'attendaient encore. L'exagération 
mème de la cédule du 23 mars la rendait peu exécutable, 
et ne permettait pas d'obtenir tout ce qu'on attendail 

(1) Lettre de Saavedra à Truguet, V t u v ñ l 1798, vol. 652, foi. 11. 
(2) Dépêclie de Truguet i Saavedra, 4 floreai an VI , vol. 652, foi. 7. 

! 
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d'un ordresi general et d'un plan si bien couçu. La clé-
mence n'en futpas responsable, et sur ce point le Direc-
toire, son ministre et son ambassadeur n'eurent pas à se 
faire de reproches (1). lis purent encore enregistrer d'heu-
reux resultais : à la date du 13 juin 1798, dans le seul 
port de Barcelone, 315 prêtres étaient embarques pour 
Majorque(2), et lerégimentde Bourbon, entassé sur trois 
vaisseaux, mettait à la voile pour la même direction (3). 

L'amiral Truguet pressail 1c cabinet de Madrid de de
clarer la guerre au Portugal. Charles IV répugnait natu-
rellementà ouvrir les hostilités conlre son gendre. Godoy 
avait refuse d'entrer dans cette voie, Saavedra parut de 
plus facile composition. 

Le Portugal députait à Madrid un envoyé extraordi
naire : don Diego Nanouha, charge de prendre le vent et 
de suivre sur place la marche des pourparlers (4). 

(1) Nous n'avons tromrc qu'un senl exemple d'imlulgcnce, c'est en 
favour de l'abbé Caffarelli; ses biens lui furent rendus « après sa sou-
mission à la loi )>. Talleyrand écrivit lui-meme pour qu'il put conserver le 
séjour de Barcelone, 15 messidor an VI , vol. 653, foi. 56. II est vrai 
que l'abbé Calfarelli avait deux frères génóraux au service de la Répu-
bliquc; l'un, ingénieur de talent, avait eu une jambe coupée au siègc de 
Mayence; c'était un ami et un compagnon d'armes de Bonaparte. 

(2) Dépêche de Truguet, vol. 652, foi. 258. 
(3) Lettre particulière d'Augercau, commandant la 11" division mili-

taire des Pyrenees, vol. 652, foi. 299. Ces bâtiments furent pris par les 
Anglais, les deux premiers envoyés au port de Barcelone, le troisième 
déchargé sur la côte. 

(4) L e Portugal, non moins que l'Espagne, avait des intérúls diametra-
lement opposes à ceux de la République française et nourrissait une 
defiance legitime contre ses principes : « L'Espagne et le Portugal ont 
des colonies immeúses. Lcur système colonial est le plus probibitif que 
l'on connaisse; ¡1 est aussi fondo sur l'esclavage. Rien ne lcur parait plus 
redoutablc, sous ce double rapport, que I'mfluence de notre voisinage, 
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Le Directoire jouait double jeu : i l envoyait, en grand 
secret, à Godoy un agent pour trailer sous main des con
ditions de paix avec la Cour de Lisbonne, se souvenant 
de Teniente acceptée par elle au móis de juillet de Pannée 
précédente, entente qui, en lui interdisant de recevoir à 
la fois plus d'e six vaisseaux armés des puissances belli-
gérantes, avail fait perdre à l'Angleterre sa précieuse 
station dans le Tage. 

Ces entrevues entre Godoy et Ségui, Fagent français, 
furent découuertes par Truguet. Assez justement froissé 
de ce manque de confiance et gêné pour conduire uue 
politique belliqueuse contre une nation que son propre 
gouvernement entretenait à la même heure d'idées paci
fiques, notre ambassadeur jeta feu et flamme avec toute 
l'impétuosité de son caractere vaniteux. II entrava violem-
ment la mission secrete et menaça celui qui en ctait 
cbargé (1). 

Déjà Barras avait accrédité auprès de lui un policiei-
pour l'aider dans sa campagne contre les royalisles et 
lui fournir sur les emigres en Espagne des renseigne-
ments que le miserable transfuge connaissait mieux que 
personne, puisque c'était le propre fils du due de Lavau-
guyon! Ce prince de Carency (2), sans moralité et sans 

de nos relations commerciales, de la propagation de nos principes. On 
n'apprécie pas assez, en France, la force de cette apprehension; si J'Es-
pagne tient à l'Angleterre par quclquc lien, e'est par eelui-là, et il est 
aussi peut-ètre celui qui enchaine le mieux la cour de Lisbonne. Cette 
consideration mérite toute l'aítention du Directoire. » Mémoire de T a l 
leyrand au Directoire, 10 juillet 1798. 

(1) Rapport de Ségui au Directoire, 15 germinal an V I , col. 651, 
fol. 342. 

(2) Le prince de Carency, fds aíné de M. de Lavauguyon et de made-
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valeur, s'ctait bienlòt brouillé avec Truguet. Barras en 
fut mécontent, comme Talleyrand ctait peu satisfait de 
ses procédés envers Ségui; le prince de la Paix gardait 
rancune à celui qui l'avait fait tomber du pouvoir; les 
liaisons galantes íbrmées à la Cour par l'ambassadeur qui 
écrivait avec outrecuidance : « J'ai cru m'apercevoir que 
j ' a i fait des progrès sensibles sur le cceur de la princesse 
(Marie-Louise), qui serviront utilement aux intérêts de la 
Republique » , augmentaient le nombre de ses adversaires; 
le ROÍ supportait avec impatience la presence de cet étran-
ger qui froissait ses sentiments, régentait ses ministres et 
prctendait diriger son palais. L'orage s'amoncelait sur la 
tete de Truguet. 11 fut rappelé au mois de mai. 

Son orgueil était en jeu; condition difficile pourl'ame-
ner à composition : i l fallut faire le siege de l'ambassade. 
Talleyrand avait confié au premier secrétaire Perrochel la 
gestión des aífaires pendant l'intervalle qui allait s'écouler 
entre le depart de Pambassadeur et l'arrivée de son rem-
plaçant. Mais Truguet tenait à sa place, i l refusa net de 
croire au rappel qui le frappait, puis d'y obéir. II traita 
Perrochel comme un laquais, refusant de repondré à ses 
lettres, de lui donner les cachets de l'ambassade, de lui 

moisclle de Pans de Roquefort, avait épousé mademoiselle de Rochc-
chouart-Fodoas. C'est une des figures Ies plus basses de la Revolution. 
II trahit le parti du Roi et les secrets de son pêro, et ful employé par 
Barras, son compagmm de débauclies, comme montón dans la prison du 
Temple. Scs orgies dissiperent promptement Targent de son infamic. II 
lut condamne pour escroqueries sous I'Empire et tomba dans la plus 
noire misère; i la Restauration, sa famille refusa de le recevoir. Son 
pere lui fit cependant une petite pension en Hollande; mais il rovint en 
France, fut pris dans une affaire de contrebande, mis en prison, et 
mourut en IS^'P, à París, dans une maison d'aliénés. 

11 
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confier le chiffre. Cclui-ci, au milieu de ses écaris poli
tiques, n'avait pas oublié ses façons de genlilhomme; i l 
fit pî euve d'une patience pleine de tact; plus Truguet 
s'emportait en invectives, plus i l lui opposait froidement 
la netteté des pouvoirs qu'il avail en main. Cetle lutte 
prit fin à la confusion de l'amiral : aux ordres succé-
dèrentles menaces, le Directoire l'inscrivit d'office sur la 
liste des émigrcs. I I fit alors ses paquets à la hâlc, quitla 
Madrid à Ia dérobée, et louvoya quelque temps encore 
avant de frauchir la frontière. 11 s'y decida enfin, fut 
arrêté, relaxe, exilé en HoIIande pour y attendre sa radia
tion ( l ) . 

Soil Fair ambiant de la calholique Espagne, soit une 
commiseration bien naturelle envers des compatriotes 
malheureux, soit le désir tardif de réparer ses torts et sa 
défection, éclairé sans doute par les cvénements, et tou-
chant du doigt Ies difficultés accumulées par un prédé-
cesseur remuant et brouillon, M. de Perrochel se montra 
modéré dans l'application des lois contre les emigres. 
I I voyait la situation d'un oeil juste : si Ton se fut borne à 
exiger le renvoi des chefs mililaires les plus marquanls, 
on l'eüt obtenu de la Cour d'Espagne, assez disposée à 

(1) II ne revint qu'aprcs 1c 18 brumaire. Son caractere difficile et pré-
somptueux le brouilla avec Bonaparte; l'Kmpire ne lui accorda pas 
grande faveur; sos bolles qualilés de marin en íírent un ronscif utile pour 
ramirauté; on prenait ses avis sans accepter sa personne. 11 fut ccpendant 
charge de I'organisation maritime de la Hollando. Lo republicam 
farouche, le porsécuteur acharné du elerge, aecueillit avec empresse-
meínt la Reslauration, qui n'cut pour Ini que des sourires. Parla grace de 
Louis XVIII , il devint comtc, grand cordon de la Legion d'honncur oí de 
Saint-Louis. Le ministèrc Decazcs le nomina pair do France. Louis-
Philippe 1c fit amiral II mourut au mois de decembre 1839. 
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acheter la paix par une concession regrettable, mais 
logique envers un allié. Les Espagnols, tout en témoi-
gnant de la sympathie anx emigres, eussent vu partir 
sans le moindre regret des persoimages comine MM. d'Ha-
vré ou de Saint-Simon, grands seigneurs qu'ils ne con-
naissaient que de nom ou dc vue. Mais en frappant indis-
tinctçment des prètres, des femmes, des vieillards, on 
excita la pitic de tous, on souleva le sentiment religieux, 
et, sans exception, les emigres bénélicièrent de cette emo
tion (1). 

Ce n'était pas une inaladresse moindre que de vouloir 
entasser dans deux endroits restreints, Majorque et les 
Canaries, lanl de gcns réduits au désespoir et par conse
quent prèls à lout tenter pour aider les ennemis du gou-
vernemcnt qui les persécutait. Les Anglais nc pourraient-
ils pas facilcment occupcr les iles el cnlever ees émigrés 
en leur mellant les armes à la main? 

11 n'y avail done quo des obstacles élevés malencon-
treusement par la présomption de Truguct. Perrochel 
quitta ces ermnents; i l sembla même en avoir pris le 
contre-pied : i l favorisa indirectement les émigrés, ne 
réclauiant pas centre leur lenteur à partir, fermant les 
yeux sur les complaisances de ses subordonnés (2) au 

(1) Pcrroçhcl à Talleyrand, 2 prairkl an VI , vol. 652, foi. 134. L a 
logiquo rópublicainc a toujours fait íi des moyens pratiques. Comment 
transporter à travers les mers cette foule condamnóc i rembarquement ? 
Les vaisseaux neutros cux-mêmcs refusèrent d'effectuerle transport. 

(2) Son secretaire, nommé La Faille, était favorable aux émigrés. L'un 
d'cux, J . -B . llaiguen, dans une lettre datée de Madrid (8 octobre d798) et 
adresséc à son frère, liomnie de loi à Jlantes-sur-Seino, demandait des 
livres et divers objets, parlant dc « l'avantage précieux de pouvoir les 
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point de suscitei-les plaintes de Talleyrand et de s'exposer 
à ses reproches ( ] ) . 

Son intérim ne pouvait durer bien longteraps; i l fut 
nominé plénipotentiaire en Suisse et se rendit sans retard 
à son poste (2). 

Le nouvel ambassadeur français se nommait Guille-
mardet. U était absolument sans capacité, et le choix 
étonne d'un homme aussi expert que Talleyrand. 

Eh quoi! II est de toute nécessilé de réparer les exagé-
rations de la dernière année; l'Espagne, noire unique 
alliée, doit être entraínée dans notre orbite, à l'heure oü 
l'Europe entière arme contre nous (comme le fit bien voir 
la coalition qui se declara six móis après), et c'est un sot, 
un conventionnel, un régicide que Ton fait partir pour 
Madrid! Tristes qualités pour séduire Charles IV! 

Petit médecin à Autun avant la Revolution, Guillemar-
det en avait accueilli les principes avec ardeur. Député à 
la Convention, i l siégea à la Montagne par peur et vota la 
mort de Louis XVI. II se rangea avec empressement 
parmi les adversaires de Robespierre, après le 9 thermi-
dor. Éternelle histoire des laches qui, à la suite de 
Sieyès, achetèrent, par les palinodies les plus méprisa-
bles, le droit de vivre en ees jours mauvais. Désigné pour 

faire entrer sans difficulté par 1c secretaire de Perrochel J . Vol. 654, 
pièce 285. 

(1) Perrochel répondit du « républicanisme J de son secretaire, et 
l'affaire tomba. 

(2) L a révolution du 30 prairial (18 juin 1799) precipitant du pouvoir 
ses protecteurs : Treilhard, La Reveillère, etc., entrama son rappel. Sa 
retraite fut dès lors profonde et sa vie obscure; il mourut en 1810,.. 
sans que Ton ait dit qu'il se füt reconcilié avec l'Église. 
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aller « comprimer « les départements de l'Yonne et de la 
Nièvrc, i l prononça en cetle occasion le seul bon mot de 
sa vie : à Nevers, i l fit comparaitre les sans-culoltes et 
leur demanda leur nom : ils s'appelaient Urutus, Man-
lius, Caton, Scaevola... « Gendarmes, s'écria Guillemar-
det, au nom de la loi, arrêtez tous ees étrangers-là! » 
— Guillemardet se rallia des premiers au Directoire; des 
premiers aussi, i l applaudit au coup d'Etat de Fruc-
tidor; i l devait applaudir plus tard au 18 Brumaire, i l se 
ralliera également à l'Empire qui le nornma préfet ( ] ) . 
De tels antecedents parlaienl peu en sa fareur. Son igno
rance complete des usages du monde ne pouvait pas 
mieux disposer une Cour si habituée à l'étiquette et sou-
cieuse du bon ton. Sur le terrain glissant des salons, i l ne 
pouvait que faire des faux pas, prêteràrireau corps diplo
matique et perdre du même coup prestige et influence. 

Se défiant de son talent (il avail eu quelque peu la 
main forcee en le nommant), Talleyrand lui donna des 
instructions assez hábiles : 

L'Espagne a été, de toutes les puissances européennes, 
Ja mieux traitée par la République. Pour resserrer les 
liens de la paix de Bâle, trois conditions sont nécessaires : 
faire la guerre à l'Angleterre, rétrocéder la Louisiane 
à la France, signer un traite de commerce franco-
espagnol. — Le premier but seul a été atteint, Pérignon 
et Truguet ont commence à toucher les derniers, Guille
mardet poursuivra la même politique avec activité. Au 
reste, l'Espagne est fortement menacée dans ses colonies 

(1) Get liomme pratique mourut fou, après une aueníure grossière 
suivie d'un duel non rnoins scandaleux. 
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d'Amérique par TAngleterre et les Elals-Unis qui, sur ce 
point, ont des intérêls analogues. L'Espagne ne peut, 
seule, empêcher ces empiétements; à la Republique fran-
çaise, victorieuse de la coalition, possédant ainsi le pres
tige moral nécessaire, la chose sera facile : — occu
pant la Floride et la Louisiane, elle dcfendra, centre 
les États-Unis, l'Espagnc par un mur d'airain, et ce sera 
pour ce royaume une heureuse substitution. Si le Cabinet 
de l'Escurial montre de la repugnance à cette double 
retrocession, au moins qu'il indique netteinent ce qu'il 
veut en compensation, le Directoire lui donnerait três 
volonliers des droits dans les pêcberies de Terre-Neuve. 
— Guillemardet étudiera les divers courants de la Cour 
de Madrid, à propôs des frontières des deux pays; i l veil-
lera à bien connaitre le nombre des troupes espagnoles 
dans les provinces limitrophes, à facilitei" les rap
ports des commerçants français avec l'Espagne, et la 
rentrée des Français expulses après la déclaration de 
guerre (1). 

Et le ministre résumait sa pensée par ces trois mots : 
« De la perseverance sans importunité, de la fermeté sans 
aigreur, de la dignité sans orgueil. » 

Guillemardet ne pouvait satisfaire cet ideal. I I se perdit 
tout d'abord dans la question des emigres. 

Un grand nombre de Français, non frappés par les lois 
révolutionnaires, habitant l'Espagne pour leurs affaires 
ou leurs plaisirs, ne s'étaient pas fait inseriré sur les 
registres matricules ouverts dans les consulats. Le gou-

(1) Prairial an V I , vol. 652, fot. 330. 
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vernement espagnol avail appliqué indistinctement la 
cédule d'internat et d'expulsion obteuue par Truguet. 
Les reclamations arrivèrent en foule à l'ambassade. Guil-
lemardct parla en leur faveur, les emigres profitèrent de 
ees demarches pour s'efforcer d'y êlre compris; i l y eut 
des malentendus, des doubles emplois, des erreurs; la 
confusion était au comble, le represenlant du Directoire 
n'en pouvait sortir. Quand, par une sévérité nouvelle, i l 
crut avoir enfm oblenu I'éloignement définitif de tous les 
loyalistes, i l se trouva face à face, dans une soirée par-
ticulière, avec le due de la Force ( I ) . 

Tous les óvenements portaient aux hostüités. La vic-
toire de Nelson à Aboukir avail frappé I'alJiance franco-
espagnole d'un coup terrible, l'Espagne étant bien plus 
atleinte par une défaite marilimc que par les insuccès des 
armces de Ierre. La ílotte anglaise venait de prendre 
Mahon (novembre 1798); ses croisières bloquaient non 
seulement les vaisseaux espagnols à Cadix et à Brest, 
mais coupaiení la route d'Amcrique, enlevant les gallons 
des colonies. Longlemps, elle avait laissé passer les 
navires apportant à la mélropole les trésors du Nouveau 
Monde; mais quand les clauses secrètes de Palliance enlre 
le Directoire et Charles IV, — révélées en partie par 
l'outrecuidance de Truguet, —• lui avaient été connues, 
elle avait eslimé, non sans raison, que c'était un jeu de 
dupe que de permettre le débarquemenl de richesses qui 
alirrçentaient de soixante millions par an la guerre que 
lui faisait la France. 

(1) Dépêche de Guillemardct, 28 ventóse an VII , vol. 655, foi. 199. 
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Moitié par imprudence, moitié par necessite, et non 
sans une certaine crânerie, le Directoire déclarait la 
guerre à Naples, à la Sardaigne (décembre 1798), puis à 
I'Empereur, puis à la Toscane (mars 1799); Bonaparte 
était en Egypte : c'était la lutte partout. 

Entre les deux influences anglaise et française, la Gour 
de Madrid se partageait; chaqué ambition ministérielle 
s'appuyait, au mieux de ce qu'elle croyait ses intérêts, 
sur 1'un ou 1'autre pays. Godoy conservait toujours une 
grande autorité morale sur le trop aveugle Charles IV; i l 
pensait même à recouvrer la secrétairerie d'Elat : Saave
dra était compromis avec la France républicaine; ses 
opinions et ses engagements 1'y mainlenaient, ses adver-
saires devaient se tourner vers l'Angleterre, espoir des 
royalistes et soutien des monarchies, lis avaient pour eux 
le sentiment non dissimulé de la majorité du pays, et la 
question religieuse était si naturellement en cause, que 
cette union fut bientôt désignée sous le nom de Par t i 
catholique. A sa tête, avec le prince de la Paix, se trou-
vaient l'Infant de Parme, le due d'Ossuna, le général 
Urrutia, 1'archevêque Musquirz (1). 

La mauvaise santé de Saavedra accroissait leurs espe
rances; i l allait devoir renoncer à ses fonctions. En effet, 
i l fut remplacé, le 21 février 1799, par le chevalier d'Ur-
quijo. 

Mais ce fut une deception : son successeur continua 
ses errements. Plus adroit, plus instruit, i l pouvait se 
flatter d'une fortune plus longue et asseoir son influence 

(1) Vol. 654, pieces 44 et 101. 
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d'une maniere durable. Sa nomination indiquait son 
habiletc : i l I'avait obtenue par la volonté de la Reine, en 
dépit mème de Godoy. 

Helas! les garanties qu'il pouvait fournir à la religion 
et à la royauté n'étaient pas grandes. — Telle était la 
consequence pratique de l'expulsion des Jésuites : en 
Espagne aussi bien qu'en France, la même politique don-
nait les mêmes resultais. La jeune noblesse, sans educa
tion chrétienne depuis un quart de siècle, se trouvait 
éblouie par le mirage des sophismes qu'elle n'était plus 
suffisamment instruite pour réfuter. Assez intelligente 
pour constatei- les vices d'une monarchic en décadence, 
elle manquait d'expérience pour trouver les remèdes et 
acceptait les bouleversements comme une amelioration. 
Sceplique et présomptueuse, elle raillait sespèresdes ver-
lus d'un autre age et de leur immobilité politique. Pour 
avoir oublié leur rôle de protecteurs-nés de l'Eglise, les 
princes catholiques avaienl sapé la marche fondamentale 
de leur trone, car le respect des couronnes n'existe que 
chez les nations pénétrées de la vérité religieuse, et le 
principe d'autorité ne resiste pas longtemps aux sarcasmes 
d'un peuple impie. 

Comme les ambitieux de sa génération, d'Urquijo avait 
done fréquenté les « philosophes »; un voyage en Angle-
terre contribua à son engouement pour les formules con-
stitutionnelles; ses traductions des tragédies de Voltaire et 
des brochures philanthropiques lui créèrent des difficullés 
avec rinquisition. C'était un homme éclairé, ce qui ne 
serait pas le synonyme de vertueux, s'il faut en croire 
Alquier, qui le trouvait « vain, audacieux, avec des formes 
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hautaines et hargneuses, vindicatif et surtout extreme- * 
ment menteur (1) » . 

L'horizon politique, qui parait toujours ensoleillé aux 
nouveaux ministres, ne pouvait lai sembler sans nuages. 
L'Espagne était à peu prés mise au ban de l'Europe, et 
son unique alliée voy ait pâlir son étoile. 

D'Égypte, ou Bonaparte élait bloqué depuis le desastre 
d'Aboukir, les nouvelles étaient mauvaises. En Italic, la 
campagne de l'hiver de 1799 avait été désastreuse : les 
Républiques creces par nos armes s'ceroulaient les unes 
après les autres. Le commerce espagnol depérissait, le 
transit devenait de plus en plus rare; pas de débouchés, 
plus de ravitaillement avec les colonies, partant plus de 
crédit et plus d'or. 

L'odieux attentat contre les plénipotentiaires à Rastadt 
(mai 1799) jeta Topprobre sur l'Aulriche (2); habilement, | 
le Directoire tirait parti de celte violation du droit des / 
gens. Dans ce style simple dont l'ambassade paraissait 
avoir perdu le secret depuis le départ de Mangourit, Guil-
lemardet s 'écria:«Les manes de nos malheureux collègues 
appellent partout la vengeance, puissent les lauriers de 
la victoire s'unir aux cyprès qui couvriront leurs tombes! » 
Charles IV manifesta publiquement sa três sincère hor-

(1) Dépêche du 14 ventóse an V I I I , vol. 658, pièce 29. 
(2) II convient de faire remarquer que l'attctttat était exécuté en vertu 

des principes républicains. Le seul survivant de 1'affaire, Je^in Debry (il 
devint plus tard préfet et baron avec majorat), avait précédemment pré-
conisé ees máximes sançjumaires; le 13 octobre 1792, il s'écriait à la 
Convention : « Je ne conçois pas quel est cet lionneur féodal qui consiste 
à épargaer )es tyrans qui font la guerre mix peuples. II laut détruire ees 
bêtes fauves. J'avais presente à la Législative unprojet contre les tyrans ; 
je le crois dans les principes de la morale univcrselle. * 
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reur, et parla de rappeler son ambassadeur à Vienne; 
son honnêteíc personnelle le rapprocha dans cette cir-
constance de la France; ses repugnances pour le système 
republicam s'atténuaient en presence de la conduite 
impunie des hussards autriebiens. Mais Findignalion la 
plus juslifiée ne remplace pas des troupes bien équipées. 
Or, l'Espagne était sans soldats. 

La rupture violente de laRussie (15 juillet 1799) avec 
la Cour de Madrid, « à qui, disait le Czar, j ' a i vainement 
montré le veritable chemin de l'honneur » , acheva de 
jeter le Roi dans les bras du Directoire; celui-ci en 
profita pour obteñir de sa faiblesse un acte honteux, à 
propôs des soulèvements occasionnes par la conscrip
tion dans le Midi. 

Un des premiers bienfaits qu'apporle 1'organisation 
révolulionnaire, c'est Pclablisscment des armees perma
nentes. Les combáis livres depuis six anscontre l'Europe 
entière avaient épuisé nos troupes; la maladie et les deser
tions doublaient les vides fails dans leurs rangs. En pre
sence de ees cadres sans soldais, on organisala conscrip
tion (1). Mesure nouvelle qui, sans faire disparaitre la 
possibilite des levées en masse, appelait tous les Français 
sous les drapeaux de vingt à vingt-cinq ans et, en temps 
de guerre, pour une durée illimitée. 

Les hommes seulement ne faisaient pas défaut : les 
caisses étaient vides; on mit en vente 125 millions de 
biens nationaux, on decreta un emprunt forcé de 
100 millions (2). Pour compléter ees mesures révolu-

(1) Loi du 19 fructidor an VI , 5 septembre 1798. 
(2) Juin 1799. 
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tionnaires, le Directoire, « épuré » depuis la journée du 
30 prairial (1), fit adopter la loi des otages (2). Dans 
chaqué commune, les parents et allies des émigrés, les 
ascendants des personnes faisant partie des rassemble-
ments sont réputés civilement et personnellement respon
sables; ils doivent ètre mis sans délai en prison, et, pom-
la mort d'un républicain, quatre otages seront aussitôt 
déportés. C'élait le pendant de la loi des suspects. Le 
Comité de salut public n'eüt pas mieux inventé (3). 

On conçoit facilement les difficultés d'application de 
pareilles mesures : la premiere levée de 200,000 con
sents s'exécuta fort lentement; les municipalités fermaient 
Tolontairement les yeux sur la fui te soudaine des habi
tants; des rassemblements de déserteurs se formaient 
partout, les frontières en étaient encombrées. Ce fut 
bien autre chose quand le Directoire appela en bloc les 
cinq classes qui devaient être convoquées en cinq années 
successives : les jeunes gens de 1'Ariège passèrent par 
bandes en Espagne pendant le mois de juillet 1799 (4). 
Aux conscrits réfractaires se joignirent les royalistes tra-
qués par la loi des olages (o). La maladresse et la violence 

(1) Goycr, Roger-Ducos et Moulin avaient remplace Trcilhard, L a 
Reveillère et Merlin, chassés par leurs anciens complices. 

(2) 10 juillet 1799. 
(3) « L a France gémissait sous le poids de l'arbitraire de son gouver-

nement. Le Directoire était sans crédit ni considération; il s'était rendu 
odieux par l'affreuse loi des otages et les emprunts forces. » Maréchal 
MACDONALD, Souvenirs. 

(4) Ministre de Tintérieur au ministre des relations extérieures, 
2 thermidor an V I I , vol. 658, foi. 252. 

(5) i Les scélérats qui out égaré le peuple lui avaient promis, au nom 
du ROÍ, qu'il ne payerait plus de contributions, que les conscrits ne 

4 
i 
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des adminislrateurs de la Haute-Garonne aggravèrent la 
situation. Toulouse était alors régentée par un sieur Bar-
reau, jadis cordonnier, e tunnommé Desbarreaux, anden 
comedien qui avait « joué les valets », souillé de tous 
les crimes de la Terreur, avili par le mépris que ses admi
nistres lui témoignaient publiquement (1). 

Royalisles et consents avaient des armes, les soulève-
ments de la l/cndée et de la Bretagne allaient recom-
mencer dans les Pyrenees. lis mirent à leur tete lecomle 
de Paulo et le general Rougé, tous deux pleins d'enthou-
siasme et d'inexpérience. Leurs premières tentatiues 
eurent du succès : ils enlevèrent successivement Lanta, 
Martres etSaint-Martory; mais les bataillons républicains 
accoururent, ils se trouvaient fort supérieurs en nombre 
quand on vint les altaquer, dans la plaine de Saint-Gau-
dens et de Montrejau; les royalistes furent écrasés (aoítt 
1799) (2). 

16,000 insurges de la Haute-Garonne et des six dépar-

partiraient pas, qu'il aurait à sa disposition IRS prôtres qu'il voudrait. » 
— Lettrc de Lamagdclaino, commissaire du Directoire, 3 fruclidor 
an V I I . 

(1) a II fut forcé de demander pardon, sur la scène et à ¡jenoux, des 
discours incendiaires prononcés dans le temple décadaire. » Dépéche 
d'Alquicr, 28 pluviôse an V I H , vol. 657, pièce 353. On le chassa du 
theatre, mais il continua à cumuler ses fonctions d'administrateur de 
Toulouse et de caissier dos comédiens. 

(2) Une dépèchc de I'adimnistration de TAriòge i Talleyrand (10 fruc-
tidor an VII) annonec 2,000 i brigands royaux > tués ou blessés, 1,000 
prisonniers, les autres en fuite, la cavalerie réfugiée dans la vallée 
d'Aran (vol. 656, foi. 418). Alquier (dépêche an premier Consul, 18 plu
viôse an VIII ) donne exactement les mêmes chiffres. — Les adminislra
teurs du département de la Haute-Garonne disent que l'msurrection a 
« fait périr 3,000 cultivatours ». 
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tements roisins, avaient arboré le drapeau blanc; tcl 
canton, celui de Cadour, « s'étail levó presque entier » ; 
Muret avait donnc tons ses hommes valides. lis avaient 
penetré jusqu'aux faubourgs de Toulouse, et il avait fallu 
plusiçurs combats, une bataille rangée, pour les réduire; 
les paysans s'étaient battus avec fureur, « avec une fureur 
« qui tenait du délire; on en avait vuYáire entendre jus-
« qu'au dernier soupir le cri de : Vive le Roi! et se faire 
te hacher plutô.t que de crier : Vive la République (1). » ! 

Beaucoup renlròrent secrètement dans leurs villages, 
un grand nombre se réfugia en Espagne, ne doutant pas 
d'y trouver la securité et la vie. Le Directoire osa de-
mander leur extradition, diaries IV y consentit et, buvant 
toute honte, dans une proclamation dictée par Guille-
mardet, parla des « bandits royalistes » qu'il faisait 
mettre en prison pour les remettre au gouvernement ^ 
français (2)! 

Rien ne vint eñacer cetle làcheté. Livrer des proscrits j 
qui se confient à vous est une tache indélébile, et la mol-
lesse avec laquelle les soldats espagnols s'acquittérent 

(1) Voir : TAIXK, Le régime moderne, t. Ier, p. 134. — LAVIGXB, His-
loire del'insurrection roy aliste de Van V i l . — Archives. V • 3218. 

(2) Deux dépêclies do Guillcmardet nous donnent 1c nom de quclques-
uns de ees rnalheurcux livrés aux commissions militaires : Nicolás Marti, 
François Berrean, Jean Safforce, Jeau et Victor Dulbuig ctaicnt detenus 
à Urgel. A Puycorda, se trouvait Philippe Fucharet, cordonnicr, i un des 
chefs de la réirolte ». Vol. 657, piece 147. D'aulres, arrêtés cn Aragon, 
sont remis au capitaine de gendarmerie du canton d'Arcos, « le citoyen 
Mhmellc s. Ce sont : Joseph Le Gardcur, Joseph Baron, Jacques Picot, 
Augustin d'Aguien, Bernard, Saturnin Boutonier, Jean Vigorous, Jean 
BendoldeGondeville, Joseph Durand, François Labachc, Jean-Marie Com-
porusi. Vol. 657, pièce 31. 
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volontaircment de leur indigne besogne ne saurait atté-
nuer les lorts de leur roi (1). 

Au reste, le cabinet de Madrid glissait sur la pente des 
faiblesses coupables; on ne s'associe pas impunément 
avec un gouvernement comine le Direcloire : d'aliié on 
devient promptement cómplice. 

Au milieu des bouleversemenls de l'Europe, uu grand 
événemcnt, sur lequel on affectait de (aire le silence, 
venait d'avoir lieu : le pape Pie VI rendait le dernier 
soupir le 29 aoíit 1799. Celte mort marquait le termo 
des outrages dont on l'abreuvail depuis trois ans. 11 
avait vu sesÉlals démembrés, sa ville envahie, son palais 
pillé; on avait ólc jusqu'á lui arracher l'anneau qu'il por-
tail au doigt; poussé hors de son appartement sur le 
chemin de l'exil, sa santé n'avait pu arrêler ses persécu-
teurs. « On meurt partoul » , Jui avait rópondu cynique-
menl le proleslant Haller! Une longue agonie eommen-
caif pour ce malbcureux ponlife, si patient et si doux. 
Sienne et Florence en Curent les premieres élapes. 

Depuis longlemps les afCaires religieuscs préoecupaient 
le gouvernement Crançais. L'Espagne, Falliée de la Repu
blique et la seule nation calbolique avec qui elle entre-
tint des relations, recevait les confidences périodiques 
du Directoire à ce sujei. Dèsle mois de juin 1797, Dela
croix communiquait à Pérignon le plan que Bonaparte 
lui envoyail d'Italie : la inaladie du Pape allait creer des 
embarras; que l'Espagrie dirige 5 ou 6,000 hommes sur 
le duché de Parme pour appuyer son candidal au con-

(1) Lo conitc de Paulo put s'cchappcr; il rculra on l'Yance apres le 
18 brumairc. 
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clave, le general français encadrera ees troupes avec les 
siennes(l). —Afind'obtenir les bonnes graces du prince 
de la Paix, Bonaparte imaginait de lui oíFrir la grande 
rnaítrise de l'Ordre de Malte(2). Le grand maitre (Rohan) 
étant également aux portes du tombeau, i l ne fallait pas 
que Tile passât aux mains de la cour de Naples et sous 
l'influence anglaise. — Pressez, pressez, disait-il, i l y a là 
une excellente combinaison : notre allié oceupera une 
station navale de premier ordre dans la Méditerranée, 
ses troupes nous aideront en Italie, le nouveau pape sera 
à sa discrétion, et nos adversaires (Angleterre, Autriche 
et Naples) demeureront battus et confondus sur tous les 
terrains. 

Celte politique semblait d'autant plus urgente à Bona
parte qu'un troisième larron apparaissait deja pour saisir 
la proie : c'était la Russie. 

Nombre de chevaliers de Malte, réfugiés en Allemagne, 
demandaient au nouvel empereur Paul Ier de créer des 
commanderies dans la Pologne. Le Czar était séduit par 
la pensée de restaurer l'Ordre et d'en être le chef; i l 
ne négligeait rien pour acquérir la possession de Pile qui 
aurait singulièrement facilité son rêve. Le gouvernement 
français, montrant à cet égard une profonde répugnance, 
avait donné l'éveil au cabinet de Madrid (3). 

Sur toutes ees questions, Pérignon fit les ouvertures 
nécessaires. Charles IV se montrait peu soucieux d'en-
voyer des régiments en Italie et moins encore de s'im-

(1) Vol. 648, foi. 149, 150. 
(2) Lettre de Bonaparte au Directoire, 2 prairial an V. 
(3) Delacroix à Pérignon, prairial an I V , vol. 640, foi. 303. 
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miscer dans les affaires du prochain conclave. Godoy fut 
tenté par l'offre de la grande maitrise; sans vouloir 
l'avouer, cette pensée le charma. II cut l'habileté de 
repondré par des phrases éuasives (1), demandant un 
supplétnent d'informations, mettant à son acceptation 
des conditions extravagantes : « sans quitter I'Espagne, 
sans abandonner son ministère, sans contracter le voeu 
solennel de continence, sans reuoncer au mariage »; en 
outre, la charge serait hérédítaire pour ses enfants (2). 

Un rapport, oü les prétentions du prince de la Pais, 
étaient examinees Tune après I'autre, fut rédigé par Tal
leyrand (3). La morale de I'ancien cvêque d'Autun ne 
s'embarrassait guère du voeu de continence, et, plaidant 
par avance sa propre cause, i l concluait lestement au 
mariage des chevaliers de Malte, justifié selon lui par 
« la raison et les exemples de l'histoire ». Quand on dis
pose du bien d'autrui, les concessions ne coütent point; à 
ees exigences le Directoire ne soulevait pas d'objeclions. 

Sur I'occupation éventuelle parles troupes espagnoles, 
concurremment avec les troupes françaíses, des Etats 
pontificaux, Godoy savait devoir se heurter à des diffi-
cultés plus grandes. Peut-être gardait-il au fond de 1'âme 
ce reste de pudeur d'un homme, né catholique, qui spoliait 
le chef de la chrétienté. Les sentiments du Roi et de I'Es
pagne entière lui étaient connus; i l hésitait, i l avait peur; 
«ette infamieluipesait; en lui agréant, les bénéfices immé-

(1) Letlrc du 22 juin 1797, vol. 648, foi. 306. Dépêche de Pérignon, 
24 ventóse an V, vol. 646, foi. 232. 

(2) Vol. 649, foi. 212. 
(3) Fructidor an V I , vol. 649, fol. 212. 

12 
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dials ne lui plaisaient pas pleinement : « Ministre du 
Roi Catholique, je suis obligé de ménager l'opiuion reli-
gieuse du peuple espagnol, et je ne puis tout d'un coup 
me mettre trop en evidence dans le projet de délourner 
le domaine attache à la Chaire de Pierre; mais ia chose 
étant bien conçue, j 'en seconderai Fexecution avec la 
meilleure bonne foi (1). » 

Pérignon fut charge de teñir en haleine le prince de la 
Paix; dans I'inleruaile de ses demarches, le grand inaitre 
mourut et fut remplacé, suivant les regles, par Hompesch, 
le premier Allemand appelé à cette supreme dignilé. On 
sail comment périt entre ses mains l'antique renommée 
de l'Ordre : le Français de Bosredon et TEspagnol de Bar-
donnenche préparèrent de longue main la trahison; 
quand Bonaparte se présenla devant le port, au mois de 
juin 1798, Ies moyens de defense étaient par avance 
paralysés. Hompesch, embarque pour Trieste, abdiqua peu 
après en faveur de Paul I01' et mourut obscur et miserable 
en 1803, réclamant vainement le payement de la pension 
stipulée dans la capitulation. L'ile fut mise à sac, et Ies 
chevaliers conduits à Malaga j les Anglais vinrent bientôt 
bloquer Malte et l'occupérenl en 1801. Faiblesse, dupli-
cité, incapacité et perfidie avaient done été prodiguées 
en pure perte : la France avail fait tirer par l'Espagne les 
marrons du feu, et c'était l'Angleterre qui les croquait. 

En Toscane aussi bien qu'á Rome, un pape prisonnier 
est, pour ses ennemis, un captif embarrassant. Le grand-
due, faible et sans troupes, souhaitait de voir Pie VI hors. 

(1) Dépêche de Pérignon, 10 messidor an V, vol. 648, fol. 311. 
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de ses Etats. Le Directoire songea à l'Espagne. Talley
rand eut un long enlreüen à ce sujet avec l'ambassadeur 
de Toscane a Paris (1). Le roi d'Espagne ne se souciait 
pas davantage d'ofTrif l'hospitalité au Souverain Pontife : 
i l eut cent objections dont plusieurs étaient fondees; i l en 
ajouta d'aulrcs qui lémoignaienl de son manque de cou
rage. II refusait de prendre à sa charge l'entretien de la 
modeste suite du Saint-Père, i l parlait de la fermentation 
que causerait, dans tout leroyaume, la presence du chef 
de la chrélienté, de Tempressement de ses sujeis à 
Taller voir, pour le plaindre et implorer sa bénédic-
tion (2). Ce serait bien gratuitement entourer d'une 
aureole le vieux poníife. 

Truguet comprenait ce « danger » et tiaduisait sa 
pensóe en langage sans-culotle : « On va rendre aux 

k factieux leur idole, leur apporter l'autel sur lequel ils 
vont dc nouveau aiguiser leurs poignards, et jurer une 
Saint-Barthélcmy contre tous les républicains (3). « 

La sanlé du Pape simpliQa toules ccs combinaisons. 
Emouvoir Ia pilié de ses bourreaux n'élait pas vraisem-
blable, meltre en cause leurs intérêts élait plus habile; 
or i l n ' y a pas d'avantage à tuer un pape quand i l est en 
prison, infirme et âgé. Sans doute Talleyrand, avec la 
rage d'un renégat, écrivait à notre ambassadeur prés du 
Saint-Siège : « Encouragez l'élan que le peuple de Rome 
parait prendre pour la liberté. I I faut aider les bonnes 
dispositions de ceux qui pensent qu'il est temps que le 

(1) Dépcchc du 12 prairial, vol. 652, fot. 67. 
(2) Dépcche du chevalier d'Azara, 5 juin 1798, vol. 652, foi. 214. 
(3) Dépêclio du 23 prairial an VI , vol. 052, foi. 260. 
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règne des papes Jinisse. » Mais i l aurait manqué à sa 
moderation babiluelle s'il avait employe des moyens vio-
lents. D'Azara insista sur l'horreur dont on allait se cou-
vrir en trainant en mer un vieillard qui avait deja un 
pied dans la tombe, tout en ayant soin de remarquer que 
de bonnes precautions étaient prises centre lui : « Ce 
serait l'exposer à une mort evidente et même un peu 
scandaleuse... I I est bors d'état de se mêler ni même 
d'entendre aucune affaire, outre que le gouvernement de 
Toscane a pris toutes les precautions imaginables pour 
que personne ne Papproche sans sa permission, le tenant 
ainsi absolument isolé (1). » 

Les prisons changèrent, mais non pas les traitemenls. 
Pendant un an, Pie VI fut promené de Parme à Plaisance, 
à Turin, à Briançon, à Grenoble, enfin à Valence, oü i l 
expira un mois après son arrivée. 

I I est extraordinaire combien les fastes de TEglise sont 
mal connus de ses adversaires; cette ignorance leur 
cause de grandes déceptions. Une .três petite science de 
l'histoire religieuse eüt fourni au Directoire des exemples 
répétés de pontifes romains morts en exil, à qui des suc-
cesseurs étaient donnés par l'Église en deuil, mais tou-
jours vivante. Talleyrand est inexcusable de n'avoir pas 
mis au service de ses supérieurs illettrés les connais-
sances que son passage au séminaire avait pu lui donner 
sur ce point. D'assez bonne foi ils croyaient, sur la 
parole de Voltaire, en avoir fini avec la Papante. Réveil 
amer au lendemain de l'élection de Pie VI I , mais nou-

(1) Lettrc de d'Azara à Talleyrand, 5 aoút 1T98, vol. 653, foi. 215. 
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velle leçon perdue jusqu'au jour plus explicite de la sigua-
ture du Concordat. 

Urquijo se souvenait de ses démeles avec I'lnquisilion; 
la mort du Souverain Pontife lui parut une occasion 
vraiment providenlielle pour se venger de ses anciens 
déboires. Charles IV voulait toujours ce que voulaient ses 
ministres; i l signa, le 5 septembre 1799, un décret qui 
« faisait jouir les archevêques et évêques espagnols des 
facullés de l'ancienne discipline de l'Église (1) » . Cette 
mesure ne paraít ni bien cruelle ni fort grave; mais i l 
faut toujours lire entre les lignes de ees sortes de décla-
rations, et les persécuteurs sont fort experts dans la 
science de couvrir de mots sonores leurs attentats contre 
la liberté ecelésiastique. 

II s'agissait, en réalité, d'abolir les droits de la Curie 
romaine pour les dispenses matrimoniales et les consé-
crations; le Roi s'arrogeait un pleia pouvoir pour l'alié-
nation des biens religieux, supprimait les redevances 
payees à Rome, interdisait aux nonces toute autorité 
spirituelle dans ses Etats. II promettait de déterminer de 
son plein droit « ce qui serait convenable » . Garantie trop 
équivoque pour que les catholiques pussent se déclarer 
satisfaits. Aussi bien, une vive opposition s'éleva contre 
le décret royal. Par contre, les « jansénistes » (2), c'est-
à-dire quelques membres ambitieux du jeune clergé, 
applaudirent avec enlhousiasrne à des mesures qui rap-
pelaient dans ses principes le gallicanisme et le josé-
phisme dans ses conséquences. 

(1) Vol. 656, foi. 458. 
(2) Dépèchc de Guillemardet, 23 fructidor an V I I , vol. 656, foi. 459. 
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Nos représentants furent également tres satisfaits; 
Guillemardet en fit à qui de droit ses compliments, et son 
successem- suivit, quelques mois après, la mème con-
duite quand Urquijo osa bien proposer au nouveau pape 
la ratification de ces empiélements. « La série de ces 
« demandes, qui m'a étó communiquée avec beaucoup 
« d'empressement par M. d'Urquijo , est ccrite en entier 
« de la main du Roi, et c'esl de cette pièce origínale que 
« j ' a i extrait les diíTérents chefs de propositions que je 
« viens d'énoncer. 

« M. d'Urquijo, dont les vues sur les libertes de 
« l'Eglise d'Espagne et sur l'abus de l'exlension de l'au-
« torité pápale sont infiniment sages, a mis beaucoup de 
« reflexion dans I'opération qu'il veut faire, et i l décon-
« certera les eíforts de ses ennemis par la precaution 
« qu'il a prise de determiner le Roi à écrire de sa main 
« le plan des réformes à faire (1). » 

Les affaires intérieures de la France se compliquaient 
gravement : on altendait quelque chose sans prévoir 
quand éclaterait la catastrophe et d'oü viendrait le.sau-
veur. Les derniers bulletins de l'armée d'Egypte í'aisaient 
néanmoins apercevoir une étoile nouvelle qui se levait à 
l'Orient. 

Talleyrand n'était point homme à s'attarder dans une 
maison qui se lézardait; des le mois de ju in , i l passa la 
main à un protestant wurtembergeois, sorte de doublure 
qui jouait les utilités avec une feinte bonhomie. Ce com-
parse, Reinhard, — dont on aurait oublié le nom si son 

• (1) Dépêche d'Alquier, 9 germinal an V I I I , vol. 658, pièce 219. 
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protecteur, en prononçaní son éloge fúnebre à l'ínsli-
tut ( I ) , n'avait donné à son occasion une veritable come
die, — n'avait d'autre emploi que de garder la place du 
grand role. II le rendit à Fheure voulue, quatre mois 
après. 

Dans Tinlervalle, des dioses importantes s'étaient pas-
sées. Accompagné, comme i l le disait lui-même, « du 
dieu de la fortune et du dieu de la guerre », Bonaparte, 
soutenu par une immense popuJarité, avait jeté les Con-
seils en bas de leur chaise curule et prenait un pouvoir 
qu'il feignait encore de partager. 

On pense bien que Guillemardet n'attendit pas pour 
applaudir à un changement politique couronné de succèsj 
à peine la nouvellc recue, i l envoya, par un courrier spe
cial, son adhesion au 18 Brumaire, y ajoutant des remar
ques assez sensées sur Pimpression produite à Madrid par 
un événement dont on ne pouvait cependant apprécier 
encore toute la portée. 

(c Cette nouvelle époque de notre Révolution a causé 
ici de vives sensations. Elle donne lien à autant de con
jectures, d'espérances ou de craintes qu'il y a de manieres 
de voir ou de sentir. 

« A la Cour et dans le ministère, on a exprimé beau-
coup de satisfaction; peut-être y pense-t-on que cet évé
nement tient à l'exéculion de Pensemble d'un plan qui 
doit décider de la tranquillité de l'Europe; car ici on 
éprouve le besoin le plus impérieux de la paix. 

« Les ennemis de notre République témoignent aussi 

(1) Séance du 3 mars 1838, six semaines avant la mort de Talleyrand. 
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de Ja joie, parce que tout ce qui est inouvement chez 
nous leur fait concevoir des esperances coupables et con
formes à la haine qu'ils nous portent. 

« Des patrióles inquiets et chaleureux redoutent des 
changements contraíres aux príncipes conservatcurs de 
la liberté et créateurs de la République. D'autres pensent 
qu'une révolution qui est secondée par le génie de Bona
parte ne peut que placer la liberté sur les bases de la 
prospérité publique; ils se persuaden! qu'un homme ne 
peut vouloir déposer en un jour tant de jours de gloire, 
et se rassurent d'ailleurs sur cette justice qui a toujours 
atteint les ambitieux et les traitres. Us attendent des 
résultats conformes à leurs vceux, etleurs espérances ne 
seront pas vaines; car elles sont aulant motivées sur ie 
déuouement, le courage et l'énergie des fondateurs et des 
défenseurs de la République, que sur la volonté forte-
ment exprimée du peuple français (1). » 

Sans qu'il le prévit, son adbésion avait élé sa dernière 
dépêche : i l fut rappelé et revint après avoir signé, ainsi 
que tout le personnel de l'ambassade, le nouveau serment 
exigé des fonclionnaires : « Je jure fidélité à la République 
fondée sur les tro is grandes bases de la liberté, de l'éga-
lité et du système représentatif. » Formule vague à plai-
sir, qui ouvrait loute grande la porte des « retours » et 
laissait l'avenir libre à l'ambilion. 

(1) Dépêche du 30 brumah e an V I I I , vol. 657, pièce 158. 
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Alquier; scs antcccdcuts, sa Domination à Madrid. —L'inflnence française 
grandit en Espagne. — Les finances espagnoles à la fin du dix-huitième 
siècle. — Ecliange de cadeaux princiers. — Les clievaux offerts par 
Charles I V . — Pcinture de la Cour : le Roi, la Reine, la famille royale, 
le prince de la Paix. — Charles IV abandonne Louis X V I I I . — Retour 
des émigrés en France. 

Qui a parcouru les pièces diplomatiques des démêlés 
de Pie V i l et de Napoleón Ier est édifié sur le ministre 
Alquier : la coui toisie est absenté de ses dépêches, les 
railleries vulgaires n'y sont point épargnées; vis-à-vis du 
Pontife desarmé, i l aíFecíe des procédés dédaigneux et 
hautains; i l le veut du moins persuader au tout-puissant 
et três irritable Empereur dont i l poursuit les bonnes 
graces. Jamais serviteur plus empressé. C'est tout ensem
ble un manque de tact, une faiblesse de caractere et une 
méchante action. 

Ces allures dataient de loin; en les analysant, on en 
découvre bien vite le mobile peu glorieux. Alquier saluait 
le soleil levant, moins pour obtenir des faveurs que pour 
éviter les étrivières. La peur l'avait étreint à la gorge dès 
son entrée dans la vie publique : c'est la peur qui, en 
1789, le fit asseoir du côté gauche, lorsqu'il fut dépulé 
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aux Élats généraux; la peur qui lui faisait porter conlre 
le clergé, à la tribune de la Constituante, des motions 
trouvées prémalurées par Robespierre lui-même; la peur 
encore qui paralysait son désir, d'accord avec son devoir 
de magistral;, de sauver Ies prisonniers de Versailles, 
massacrés sans jugement en 1792 (1); toujours la peur 
qui lui fit voter la mort de Louis XVI j la peur surtout 
qui, pendant trente mois, le cloua à son banc de la Con
vention pour approuver en silence Ies mesures les plus 
jacobines, effrayé du moindre regard d'un montagnard et 
ne prenant la parole qu'une seule fois pour dernander la 
suppression pure et simple du clergé de Bclgique. 

Get homme sans caractere avait un esprit elegant et 
des façons aimables; en dépit du stigmate du régicide, i l 
gardait de Ia gaieté et de I'entrain, et i l enleva, d'une 
main légère, cette robe de Nessus en se rendant, comrne 
ambassadeur, auprès du cousin du roi de France. Aussi 
bien, la tradition s'implantait de diplómales français mar
quês au front par leur rôle sous la Terreur (2), sorte de 
bravade du pouvoir consulaire : i l retenait ainsi Pirrita-
tion des républicains, leur offrant de vaines satisfactions 
de formes, se réservant la puissance effective, et les con-
duisant, sans grand effort d'ailleurs, echelon par échelon, 

(1) Cc souvenir lui pesait, et le lui rappeler n'eiit point étó lui faire sa 
cour. A I'article Dan/on, dans la BIOGRAPHIE IÍNIUERSELLE, au i . X , 
publié en 1813, alors qu'AIquier, ambassadeur à Copenhague, était en 
faveur auprès de l'Etnpereur, le rcdacteur Beaulicu a eu la complaisauce 
de n'indiqucr son nom que par l'mitiale A . . . (p. 531). 

(2) Dès 1798, on trouvait cinq regicides accrédités auprès des Cours 
d'Europe : Sieyès k Berlin, Lacombe-Saint-Michel à Naples, Treilhard, 
Jean Debry, Bonnier k Rastadt. 
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aux courbeües et aux pensions de la cour impériale (1). 
Après son passage au conseil des Anciens, Alquier sut 

remplir, et non sans talent, les fonelions de plénipoten-
tiaire en Bavière. II avait gardé l'usage du monde, l'esprit 
d'observalion, le style relalivement simple pour celte 
cpoque déclamatoire; les details curieux et souvent justes 
de sa correspondanee marquent une difference heureuse 
avcc les rapports sans couleur et sans vie de Guille-
mardet. 

Talleyrand, reñiré au ministère le 25 novembre, l'en-
voyail aussitôt à Madrid. 

Sans être exemple d'embarras, la situation ofírait des 
facilites nouvelles; des rapports excellents pouvaient 
s'élablir entre les deux pays. L'Espagne sentait l'urgent 

(1) Après son ambassade d'Espagnc, Alquier fut cnvoyc íi Florfince 
( 1 8 0 1 ) , ¡i Naples (1802) , à Rome (1806) , en Suede (1810) , en Dancmark 
(1811) . Rappelé en 1814 et exilé en 1816 comme regicide, il obtiut deux 
ans plus tard la permission de reutrer en France; il y mourut le 4 fé-
vrier 1826 . Né prés des Sables -d'Olonne le 13 octobre 1752 , il fit 
ses eludes chez les Oratoriens; il avait debuté au barrean et était avocat 
<lu ROÍ au Presidiai de la Rochcllc, quand les électeurs de cctle ville 
Tenvoyérent aux Etats généraux. Après le 18 Brumaire, Regnault de 
Saint-Jcan d'Angély, charge par Ronaparte de désigner plusieurs candi-
dats à la prefecture de police, nommait Alquier et ajoutait ce curieux 
commentaire : • II est difficile d'avoir plus d'esprit, un tact plus fin, plus 
de tenue et d'aménité. II connatt beaucoup Ies hommes et les choses de 
la Revolution; il connait Paris; il faisait la police sous Cochon, dont il 
était l'ami et l'inséparable conseil. On lui reproche une grande poltron-
nerie ct beaucoup de paresse; le travail lui fait peur, mais il sait faire 
travailler. Sa conception facile et son coup d'oeil juste le dispensent d une 
occupation longue. Un rien lui fait pour, ct dans le moment du danger je 
<loutc qu'il garde toute sa tê te . . . Alquier est patrióte, mais il se voile 
dans les salons, et quelquefois il semble y demander excuse dc la part 
qu'il'a prise à la Revolution, dont il aime les vrais principes et le beau 
caractere. » (?) 
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besoin de s'appuyer sur le gouvernement français, son 
unique allié (1); ses finances délabrées lui imposaient de 
grandes complaisances en retour des faveurs qu'elle récla-
naait pour les mettre sur un meilleur pied. 11 lui fut per-
mis d'acheter à bas prix en France de la poudre pour ses 
arsenaux et du bois pour ses navires; mais c'était la 
goutte d'eau dans la mer : son trésor élait vide et nul 
sqncrédil. DèsThiverde 1789, une emission de 200 mil
lions de francs de billets royaux n'avait pas comblé le 
déficit. En peu de temps, ees papiers, sorte d'assignats 
(on les appelait des vales), perdirent jusqu'á 45 pour 100 
de leur valeur primitive; les remboursements ne purent 
avoir lieu aux époques fixées, la débâcle augmenta: ce 
fut un désastre; les commerçants français refusèrent 
d'accepter ees billets, dont la valeur variait entre deux 
échéances, et qui cependant, par dela les Pyrénées, gar-
daient un cours forcé. Les cartons de l'ambassade sont 
remplis de réclamations sur ce point. 

(1) Dans un Rapport an Directoire (mars 1799), Talleyrand constatait 
la sincérité de l'Espagne dans son alliance : « Si Ton juge d'aprés tons 
les renseignements et les apparences extérieures, tout annonce quo l 'Es
pagne est bien disposée pour les intérêts de son alliée, et qu'elle fera 
tout ce qui dépendra d'elle pour concourir au succès des operations du 
gouvernement français. iVous ne pouvons nous dissimuler que ses agents 
ne soient três zélés pour tout ce qui interesse la Republique dans les 
Cours; ils nous ont rendu les services les plus signalés. C'est du ministre 
d'Espagne k Vienne que Fon est parvenu à connaítre le plaú de cam-
pagne de la nouvelle coalition; notre ambassadeur à Berlin a souvent 
recours au ministre espagnol auprès de cette Cour pour lui servir d'in-
termédiaire; il se loue beaucoup de son zèle et de son attachement 
au gouvernement français... Ges petites considérations ne laissent pas 
d'ajouter un nouveau poids à ce que nous mandent les divers agents de 
la République sur les apparences de loyauté que témoigne la Gour de 
Madrid pour les intérêts de la République » 
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Au mois de décembre, le Roi autorisa une loterie de 
400 millions de réaux. Mauvais expedient pour relever 
les finances d'un pays! 

Le total des revenus de l'Espagne était alors de 737 et 
ses dépenses de 907 millions; à ce déficit annuel de 
170 millions, i l faut ajouter une dette préexistante de 
3 milliards 832 millions, dont les intérêts montaient à 
156,462,000(1). C'était trop pour une nation sans indus
trie. 

Elle avait fait des efforts pour relever son commerce et 
se creer des debouches; si le succès n'avait pas répondu 
à sa bonne volonté, la faute en était surtout k la France, 
qui, malgré son propre intérêt à régulariser par une con
vention spéciale les rapports marchands des deux pays, 
trainait les choses en longueur et n'envoyait que des 
réponses évasives. Talleyrand l'avouait en le regrettant : 

« Nous n'avons mis aucun empressement à accueillir 
plusieurs demandes qui nous ont été faites par le gouver-
nement espagnol. Nous avons refusé Pintroduction des 
sucres de la raffinerie de Saint-Ander; nous avons refusé 
des sauf-conduits pour des bois de construction qu'il 
attendait du Nord. I I désirait une exportation de maís 
pour la Biscaye, qui en éprouve le plus grand besoin, et 
i l se montre três affecté de ce qu'on n'y a pas con
senti (2). » 

(1) On trouvc ccs chiffrcs dans un três curieux et long mémoire rédigé 
par M. Broval, ancien employé du mimstere des finances sous Necker, et 
envoyé à Paris par Alquier en aout 1800. Vol. 659, foi. 408 et 412 à 416. 

(2) Mémoire presente au Directoire sur les rapports de la République 
francaise avec les autres puissances, 31 messidor an V I . 
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Le besoin de I'alliance française, la persuasion déjà 
établie de la force de Bonaparte valurent à Alquier, avec 
Ja polilesse de ses inanières, un excellent accueil à Ia Cour 
d'Espagne. Homme intelligent, i l avail compris que les 
sentences républicaines et les axiomes jacobins n'etaient 
pas de mise, et, maintenant que tout danger lui semblait 
avoir disparu, i l s'abandonnait aisément à des mceurs plus 
policées. II prend si vite ce ton que, dès le 30 mars 1800, 
i l se demande s'il ne suivra pas les autres ambassadeurs 
en illuminant son hotel et en se rendant au gala de trois 
jours ordonné par Charles IV pour rélection de Pie 1*11. 

Quels changemenls dans les rapports diplomatiques! 
Ce ne sont plus ees rustres envoyés par la Convention, 
hesitant à accorder la qualification de Majesté au roi d'Es
pagne et se refusant à l'appeler Sire. Notre ambassadeur 
adresse au premier ministre des billets oü i l le traite de 
« mon cher chevalier »; Urquijo répond à « son cher 

Alquier » et invoque, pour que nous conccdions à l'Infant 
de Parme de plus vastes possessions en Italic, a la galan-
terie du premier Consul » vis-à-vis de la Reine, « le 
prince de Parme étant de sa maison (1) ». 

L'ambassadeur d'Espagne à Paris, M. de Musquiz, 
reçoit à son tour I'ordre d'offrir une fète parée à madame 
Bonaparte (2). Enfin, i l y a un envoi de cadeaux qui 
mérite d'etre rapporté en détail comrne trait caractéris-
tique et aussi parce qu'il absorbe les soins des deux 
ambassades pendant de longs mois. 

L'échange de présents a toujours été une marque sen-

(1) 5 avril 1800, vol. 658, pièce 141. 
(2) Mai 1800, vol. 658, piece 276. 
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sible de courtoisie entre les princes. Les démocrates de 
Ja Convention répudièrent d'autant plus facilement ees 
usages qu'ils élaient en guerre avec presque tous les peu-
ples civilises. « Aujourd'hui que notre politique sera 
aussi franclie que peu compliquée, disait ingénument 
Lebrun; aujourd'liui que nous n'avons plus de presents 
à offrir aux peoples que justice et liberte, que nous 
n'avons h en exiger pour nous-mêmes que paix et justice, 
la Convention nationalc jugera sans doute que ces riches-
ses frivoles peuvenl être ernployées plus ulilemenl en les 
échangeant contre du í'er, ce metal de la liberté (1)! » 
Souillées de sang, les mains du Comité de salut public 
du moins n'étaient pas cliargées d'or, et ce ne fut que 
plus tard que leurs survivants acceptèrent avec abnéga-
tion donations et traitements. Au commencement du 
siècle , le pouvoir nouveau s'incarnait dans un seul 
homme, personnificalion vivante de son pays, agissant 
mcme en souverain. La mode des presents diplomatiques 
parut à Bonaparte utile à faire revivre. 

Soil nécessité de s'attacher plus étroitement Godoy, 
soit témoignage gracieux pour ses services passés, soit 
encouragement à de bons offices futurs, le gouvernement 
consulaire fit offrir au favori une armure damasquinée. 
Cefutlanouvelle de Madrid; on s'entretintdans les salons 
du privilège de ce cadeau et de la richesse des ornements. 
Le ROÍ parut souhaiter pour lui-même quelques produits 
de notre manufacture d'armes de Versailles; Alquier ques-
tionna discrètement et fut bientôt à même de savoir que 

(1) Rapport à la Convention, 1c 23 septembre 1792. 
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des fusils de chasse feraient le plus grand plaisir à 
Charles IV. La porte était ouverte, M. d'Urquijo ne pou-
vait être oublié : i l fit choix d'une Bible et d'uu Virgile 
imprimés chez Didot; on y joignit une fort belle boite de 
pistolets. La Reine demanda « si le premier Consul ne 
lu i enverrait ríen « , et arreta ses désirs sur un « déjeuner 
de porcelaine de forme nouvelle » et sur des robes de 
mousseline brodées « três légères et três elaires (1) » . 
Aussitôt, les bonnes faiseuses de Paris furent mises à 
requisition pour la preparation de cet envoi, qui devait 
•apporteràla reine d'Espagne, extrèmement coquette et 
«légante, Ies plus brillants échantillons des modes pari-
.siennes. 

Charles IV manifestait une impatience d'enfant en 
attendant ces présents, et, généreux par nature, i l se fit un 
point d'honneur de repondré royalement à la gracieuseté 
consulaire. Seize chevaux de son haras d'Aranjuez, betes 
splendides, d'une valeur de cinq à six mille francs, d'une 
beauté rare, furent envoyés à Bonaparte sous la conduite 
d'un adjudant de Ia grande écurie, de vingt-deux palefre-
niers et d'un « artiste vétérinaire » . 

« Le Roi a reglé lui-même l'ordre de marche, et i l est 
descendu dans tous les détails avec la plus scrupuleuse 
exactitude. Les palefreniers, ainsi que les chevaux, ont 
tous été nommés et choisis par le prince. Après avoir 
indiqué aux conducteurs les précautions qu'ils devront 
prendre, i l a terminé ainsi sa recommandation : —Ceux 
d'entre vous qui oseraient monter pendant une minute 

(1) Vol. 658, pièces 256-267. 

•> » 
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seulement, un de ees ehevaux-là, me seroní nomméspar 
I'adjudant, et à leur retour je les ferai pendre. 

« . . . II faut que vons sachiez que le Roi ne s'occupe 
depuis un mois que du départ et du voyage des chevaux. 
Des seize qu'il euvoie à Pads, six ont été monies par lui , 
etj'aiou'i dire que I'Espagne n'en avail pas de plus 
beaux. Leur age, leur race, leur qualilc, leur nom, I'ad
judant dira tout cela au premier Consul. 

« Les conducteurs seront vêtus, pendant la route, d'un 
habit bleu uni; ils porteront un chapeau brodé eu or, avec 
la cocarde espagnole. Mais i l a été impossible de faire 
retirer au Roi I'ordre qu'il a donné de prendre les 
livrées (1) depuis I'liolel de son ambassadeur jusqu'au 
palais consulaire, le jour de la presentation. M. d'Urquijo 
a fait, à ce sujel, des representations três fortes; le Roi a 
répondu d'une maniere assurément curieuse : — Crois-tu 
que mes livrées déshonoreront le general Bonaparte? Si 
quelqu'un insultait, en Espagne, la cocarde francaise, je 
le ferais pendre cà l'instant; que le général Bonaparte en 
fasse autant, si quelqu'un outrage les hommes revétus de 
mes couleurs. Eníin, i l tient tellement à cette résolu-
tion, qu'il a ordonné des livrées neuves qui suivront 
dans un chariot et qui ne devront servir que le jour seu
lement de la presentation... Charles IV attache à cette 
affaire une importance qu'il n'a peut-être jamais donnée 
à aucune autre. » 

A la frontière, Charles IV le désirait ainsi, un délache-

(1) Ces livrées, étantcclles de la famille de Bourbon, se tronvaieut iden-
tiques k cellos de la raaison du Roi avant la Revolution; on craignait cette 
premiere réapparition des fleurs de lis dans les rues de Paris. 

13 
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mení de cavaliers français devait eseorter le convoi jns-
qu'à Paris. 

« II faudra surtout, ajoutait Alquier, que Jes soldais de 
l'escorte soient infiniment sages, et qu'ils ne plaisanlent 
pas trop haut sur la gravite et la dévotion des conduo 
teurs espagnols. Une chose qui n'est pas peu importante 
pour l'idée qu'elle peut donner au Roi de ce qui se passe 
en France, c'est que le commandant de Pescarte facilite 
aux palefreniers du Roi le moyen d'entendre la messe 
les jours de fê te . J'ai de bonnes raisons pour recomman-
der ce genre d'attention, et je suis certain que ce sera un 
des points sur lesquels porteront les questions nom-
breuses que le Roi fera au retour de ses gens. 

« M. de Musquiz est chargé de demander à David un 
portrait en pied et de grandeur naturelle du général 
Bonaparte dans son costume de premier Consul; i l a 
ordre de donner à David tout ce qu'il demandera. 

« Le Roi m'a fait prevenir ce matin qu'il voulait me 
montrer les chevaux qui partent demain pour Paris. Je 
me suis rendu au manege, j ' y ai trouvéLeurs Mnjrstés; i l 
n'y a pas de termes pour vous rendre tout ce qu'elles 
m'ont dit de flatteur et d'honorable pour le premier Consul. 
« Voilà celui de mes chevaux que j'aime le plus et que 
« je monte avec le plus de plaisir; c'est pour cela que je 
« l'envoie au général Bonaparte. » 

Dans son désir de ne pas contrarier un prince si bien 
disposé, notre ambassadeur prit sur lui d'affirmer que 
des ordres étaient donnés pour assurer aux Espagnols le 
service religieux. Le Roi en parut satisfait : 

« Je reconnais là le général Bonaparte, je sais qu'il 
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est catholique connne moi, etje suis bieo aise que nous 
ayons la même religion. » 

« Le Roi a dit que le portrait du premier Consul sera 
placé à Madrid, dáosla pièce de ses appartements nommée 
le « Salon des grands capitaines » . 

it Depuis son depart d'Aranjuez, le Roi dólibère tous 
les matins sur les precautions à prendre pendant la route ; 
i l a dit à Fadjudant (don Nicolas Cheli) : « Songe bien que 
« toute l'Europe va savoir que j'envoie des cbevaux au 
« general Bonaparte; mon bonneur est interesse à ce 
« qu'ils arrivent en bon élat; je le donne ainsi la mission 
« la plus importante que tu puisses jamais avoir (1). » 

C'étaitbien un present digne d'un soldat, et d'un soldat 
victorieux. Bonaparte donna à sa reception tout l'éclat 
desirable; i l plaisait à sa vanilé de montrer quels rap
ports se nouaient entre le roi d'Espagne et le premier 
Consul; i l était de l'intérét de sa politique d'établir, aux 
yeux de toutel'Europe, lanettetéet la qualitédes alliances 
du nouveau gouvernement. 

L'effet produit par ees cérémonies extérieures parut 
suffire à Bonaparte, qui ne se piqua pas de beaucoup d'em-
pressement dans la réciprocité : nous ne voyons arriver 
en Espagne le fameux présent d'armes attendu par 
Charles IV que le 10 mai 1802. I I íut remis par le chef 
de brigade de la garde consulaire Ordener, qui devait 
acquérir dans 1'affaire du due d'Enghien une si triste 
célébrité (2). 

(1) Dépéche d'AIquicr, 19 thermidor an V I I I , vol. 659, foi. 251 et 
suivants. 

(2) Vol. 662, foi. 432. 
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Entré dans rintimité de la cour d'Espagne par tons 
ees petits côtés de son role d'ambassadeur, Alquier por-
tait sur chacun des jugements dont Fimpartialité n'est pas 
absolue, mais qui ont de Ia couleur et de la vie. Ses 
dépêches sont piquantes et inslruclives; elles nous 
donnent de la famille royale une physionomie qui parait 
exacte et restent Ja peinfure la plus complete de ceüe 
société disparue. 

Voulez-vous connaítre Pemploi du íemps de Charles II/? 
Ce n'est pas tout ¡i fait le pendant de cette journée de 
Louis XIl / que retrace Saint-Simon. 

Levé à cinq heures du matin en toutes saisons, i l enten-
dait aussitôt deux messes; après la lecture d'ouvrages de 
piété ou de livres sérieux, i l se rendait à ses ateliers de 
menuiserie et d'armurerie, oü i l travaillait manuellement,, 
habit bas et manches retroussées; i l était, au reste, três-
versé dans la mécanique et donnait d'excellents conseilsà 
ses ouvriers. Une visite aux écuries et une três courterécep-
tion des membres de sa famille terminaient la matinée. 

I I déjeunait toujours seul et de fort grand appétit. Par 
tous les temps et tous les jours de l'année (sauf pendant 
la semaine sainte, oil i l suivait des processions), i l parlait 
immédiatement pour la chasse, oü i l se montrait tireur 
adroit et infatigable; six voitures, douze gardes et deux 
exempts l'accompagnaient. Bien qu'il ne suivit jamais de 
cbasses à courre, quine l'intéressaient pas, les escortes et 
les reíais de ses chasses à tir metlaient journellement en. 
mouvement sept cents hommes et cinq cents chevaux. 
A la nuit, i l revenait au palais et rencontrait la Reine à la. 
promenade. 

\ 
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II n'y avail jamais de reunion de conseil; chaqué 
ministre travaillait isolérnentavec leRoi, la Reine toujours 
présente, suivant une coutume suivie depuis Isabelle la 
Catholique. 

Fort amateur de musique, jouant inême assez bien du 
violón, leRoiassistait à un concert dans sa chambre, oüil 
lui arrivalt souvent de faire venir des musiciens dès sept 
heures du matin; i l avail, au reste, des goúts arlistiques : 
connaisseur éclairé de tableaux, i l possédait une três belle 
collection, dont i l faisait intelligemment les honneurs. 

« Après le concert, le Roi fait une parlie d'hombre 
avec deux vieux seigneurs qui, depuis quinze ans, sont 
assujettis à cette ennuyeuse assiduilé; i l en vient quatre 
ou cinq aulres qui causent entre eux. Le Roi, fatigué de 
la chasse, s'endort régulièrement les cartes à la main. 
Presque lous les joueurs de la galerie font de même, et cette 
sociélé ne se reveille qu'au moment oü le maitre d'hótp' 
vient annoncer au Roi qu'il est servi. Après le souper,'u 
donne l'ordre pour le lendemaiñ; le coucher est à onze 
heures (1). » 

Nature ouverle et pleine de franchise, honnête homme, 
fidèle à sa parole, extrêmement chaste, n'ayant jamais eu 
la moindre intrigue, Charles IV n'avait malheureusement 
aucun caractere et ne sut jamais prendre une resolution. 

Sa bonhomie Fempechait même de connailre la con-
duite scandaleuse de la Reine, qui était notoire. I I ne soup-
çonna jamais sa femme; par piété, i l ne pensait pas mal 
d'autrui. 

(1) Dcpêchc d'Alquicr à Talleyrand, 26 vendémiaire an I X , vol. 660, 
foi. 73. 
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Fidèle et rigide observateur des lois dc la religion, i l 
ne voulait user d'aucune dispense pour les jeünes pres-
crits; i l méprisait les incrédules quilui faisaient borreur ; 
i l montrait un grand respect pour les niembres du clergé, 
les seuls de ses sujeis qu'il ne tutoyât pas. 11 n'avaitcepen-
dant pas de confesseur en litre; i l s'adressait générale-
ment à un Père Capucin, rarement le ménie deux ibis. 
Son caractere violent ne lui avail pas fait d'amis; la Reine, 
parvenue à l'isoler complètement, ne lu i laissait pas 
la possibilite d'avoir de confidents. D'ailleurs, i l ne tenait 
aucun compte des distinctions de la naissance et parlait 
sur le même ton aux grands d'líspagne ou aux valets 
de ses écuries; cetle simplicité le rendait populaire, et les 
Espagnols acclamaient toujours à son passage Je monarque 
qui, familier et aífable, recevait de sa main lous les pla
cets qu'on lui présentait. 

Prince faible, et par suite roi mediocre, les événe-
ments difficiles de son temps dépassaient de beaucoup sa 
valeur intellecluelle et ne le trouvèrent preparé à rien de 
ferme. Son indolence native paralysait ses qualités pri-
vées; mais Beurnonville brodait quand i l écrivait de lui : 
« C'est un honnête homme; toutefois je ne puis lui 
accorder d'autres notions que celles d'un bon garde-
chasse qui sail piquer son lièvre, faire une omelette et 
quelquefois du boudin. Sortez-le de là, i l ne sait pas 
dire un mot; i l est sans instruction absolument et ne se 
mêle jamais des affaires d'Etat (1). » Lucien Bonaparte 
avail mieux compris celte nature faite de rudesse el de 

(1) Letlre privée à Talleyrand, cinquième jour complémentaire an X I , 
vol. 663, fol. 525. 
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naivelé. « C'est une fleur d'antique probité castillane, 
religieux, généreux, confian!, li-op confian!, parce qu'il 
juge les autres d'aprés lui-même (1). » 

Unefemme aussi dissimulée que Marie-Louise de Parme 
n'aurait pu soukniter un é|)oux plus facile et moins clair
voyant : elle en abusa toute sa vie. 

Celte cécité morale qui poussa, au siècle dernier, les 
princes de la maison de Bourbon à couper, de leurs 
propres mains, l'amarre qui retenait encore leur barque 
au rivage, fit cboisir pour I'cducation de son frère et la 
sienne le rèveur Condillac. Ce fut vrahnent une educa
tion « philosophique » ; elle sorlil de là sans foi et sans 
principes, vaine, ambitieuse, corrompue. 

Voicile portrait qu'en trace Alquier (2) : « La néces-
silé de cacher, depuis trente ans, auxyeux du Roi le dérè-
glement de sa vie, lui a donné Phabitude d'une dissimu
lation profonde. Nulle femme ne ment avec plus d'assu-
rance et n'a une perfidie plus concentrée. Antidévote et 
même incrédule, mais faible et ümide à 1'excès, l'appa-
rence du moindre danger lui fait éprouver íoutes les ter-
reurs de la superstition, et on la voit se couvrir de cha-
pelets et de reliques lorsque le tonnerre se fait entendre. 
Tous les jours elle écrit au prince de la Paix; on l'informe 
en échange des aventures de tous genres qui arrivent à 
Madrid. Pendant que le Roi dine, le premier secretaire 
d'Etat a régulièrement une conversation d'à peu prés une 
heure avec elle, Cette déférence es! de rigueur. Le 
ministre ne tiendrait pas vingt-quatre heures s'il voulait 

(1) Luden BO.YAPAHTK, Mémoires. 
(2) Dépèclie du 8 frimaire an IX, vol. 660, foi. 227. 
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s'y soustraire... A cinquante ans, elle a des pretentions 
et une coquetterie qu'on pardonnerait à peine à une 
femme jeune et jolie. . . Ses dépenses en bijoux et parures 
sont enormes, et i l est rare qu'un courrier expédié par 
I'ambassadeur arrive sans apporter deux ou trois robes... 

« Personne ne dit mieux les inutilités d'usage dans 
une audience. Elle met une grâce et une obligeance par-
faites dans ses questions à ceux à qui elle adresse la 
parole. II est difficile de reunir plus de noblesse et 
d'aisance. 

« G'est elle qui règne... les observations qu'elle fait, 
le consentement ou le reñís qu'elle exprime font irrévo-
cablement la l o i . . . Sacrifiant toujoursles intérêts les plus 
précieux de la monarchie .à la bizarrerie de ses gouts et 
aux fantaisies les plus scandaleuses, elle avilit et rend 
odieux le règne de Charles IV, le meilleur des hommes et 
le plus faible des rois... Sans autre talent que celui 
d'agiter sans cesse, par les plus rnisérables intrigues, les 
personnes qui l'approchent, elle n'est propre qu'á régner 
surdes valets. 

a Elle n'aime rien, pas même ses amants; battue et 
insultée par Godoy, volée parles aulres. » 

Ses sentiments pour ses enfants n'étaient pas moins 
deplorables; elle haíssait particulièrement Taíné, le 
prince des Asturies, et cette aversion devait plus tard 
conduire à des scènes tragiques qui eurent les plus graves 
consequences pour le trone d'Espagnej elle se montrait 
plus qu'indifférente pour les autres(l). 

(1) Don Francisco de Paula et la princesse Isabelle avaient une origine 
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Don Antonio, le frère du Roi, vivait sans credit, sans 
soucis et sans intelligence, absorbe par les occupations 
les plus vulgaires. La princesse de Parme, aimable, de 
moeurs três purés; son mari, studieux et instruit, 
n'auaient ni Yàge, ni la possibilite de prendre une part 
quelconque aux choses du gouvernemcnt. Ce jeune 
menage royal, tiraide et embarrassé de son rang, vivait 
assez renfermé dans une Cour d'ailleurs sans fetes et sans 
entrain. Une froide etiquette y réglait tous les rapports; 
nulle vie intellectuelle, nulle expansion. 

Le grand distributeur des faveurs était le prince de la 
Paix. On sail Porigine de son influence, c'est assez dire 
quels moyens de parvenú* étaient autorisés prés de lui. 
Les jugements ne different pas beaucoup sur son compte: 
on lui accordo généralement des capacités au-dessous de 
sa fortune, des moeurs détestables, plus d'avidité que 
d'atnbition, de l'indolence. Cette sévérité n'est pas exces
sive, toutefois quelques côtés de son caractere demeurent 
justifiables. 

Pour garder si longtemps une autorité sans limites 
dans les affaires de son pays, mêtne après avoir quitté la 
première place, i l ne fautpas êlre si ignorant de la science 
du gouvernement; cette ténacité est une habileté comme 
une autre, et les circonstancesseules ne font pas les minis-
tères durables. Sa vie privée appartient à I'histoire : rien 
ne la defend. La duplicité n'est pas l'indice d'un coeur 
ferme, et ses vices personnels lui enlevaient le sens de 
l'honnéteté politique; du moins ses intentions ne furent 

três connue. «• L a rcsscmblance du petit Infant avec le prince de la Paix 
est à faire rougir », écrivait Alquier 
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pas eífrontées : corrompu lui-même, i l n'érigea jamais 
la comiplion en principe et sut appuyer (parfois de 
mauvais nioyens) des causes justes. Plusieurs de ses pré-
décesseurs avaient systématiquement oriente leur conduite 
dans la voie de Talhéisme; s'il n'eut pas le courage de 
remontei- cetle pente, si son exemple ful délétère, ses des-
seins ue furent pas cyniques : i l respectait des croyances 
qu'il ne professait pas. 

« Ce jeune ministre a quelque sens et de bonnes 
intentions, disait Bourgoing, qui le connut au matin de 
sa prospérilé; — mais son extreme inexperience, son 
inaptitude aux affaires ne peuvent écliapper... II cherche 
à faire personnellement aussi peu de mécontents qu'il luí 
est possible. II donne plusieurs preuves d'humanité et de 
bonlé, i l répare plusieurs injustices... Le favori inspire 
en génêralf lus de jalousie que de liaine (1). » 

Et Lucien corroborait ce jugement dix ans plus lard : 
« Le nombre des ennemis que lui a fails sa faveur 

extraordinaire auprès des souveraius ne m'empéchera 
pas de dire que le prince de la Paix ful toujours, à mes 
yeux, aimable, obligeanl, sincère, compatissant, d'hu-
meur noblement galante avec les dames, brave de sa 
personne, beaucoup plus iustruit qu'il ne plait à ses 
détracteurs de le dire, ct qu'enfin j'avais autant d'amitié 
pour lui qu'il voulut bien m'en tcmoigner en íouíe 
occasion (2). » 

La passion de la Reine, l'aveuglement du Roi avaient 
porté son credit au plus haul point : les titres, les hon-

(1) Dépêche de Bourgoing, 31 décembro 1702, vol. 634, piece 186. 
(2) Lucien BONAPAUTK, Mémoires. 
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neui's, les richesses dont ils I'accablcrent readaient pres-
que invulnérable sa position et lui créaient une impor
tance que la dcfavcur royale ne pouvait plus alteindre. I I 
ne se lassait pas de recevoir : i l possédait prcs de cent 
millions et gardait, entassés chez lui, jusqu'á douze mil
lions en or. 

Sa cupidité étant connue, i l ne fut plus question que 
de mettre le prix à ses services; la premiere, la Cour de 
Portugal entra dans cette voie en détachantde la couronae 
les États d'AIvarés et de Faria pour en faire present à 
Godoy, qui en toucha longtemps 1'immense rcvenu, en 
tenant le don secret (1). 

Mais voici tout ensemble le comble de sa puissance et 
du scandale : i l se fit accorder la main de la filie ainée de 
don Louis de Bourbon, oncle de diaries IV, Marie-Thé-
rèse de Vallabriga (2); sa vanité fut alors poussée à l'ex-
trème : i l prélendit faire rendre à la princesse de la Paix 
des honneurs royaux el les obtint(3); son audace s'accrut 
au point de se jouer publiquement de l'incurable aveu-
glement du Roi (4). Avec une semblable omnipotence, les 

(1) Dépcche de Labònc, 24 prairial an V. 
(2) Elle ne portait que le nom de sa mere, sans pouvoir prendre cclui 

de d Rourbon • , son père ayant bien contracto un mariage legitime, mais 
non avec une princesse de sang royal. 

(3) Une três longue dcpêche d'AIquicr (20 lliermidor an VIII) relate 
tousles details et les péripéties de ees incroyabies pretentions, vol. 659, 
foi. 272 à 279. 

(4) L a Reine avait un amant nommé Mallo, d'ailleurs absolument nul, 
jeune fat sans intelligence. Au dernier voyage de Saint-IIdefon.se, Godoy 
alia faire sa cour : a Manuel, lui dit le Hoi, qu'est-cc done que ce Mallo? 
i Jc lui vois tons les jours des voitureset des chevaux ncufs : oíi prend-il 
« tant d'argent? — Sire, Mallo ne possède rien au monde; mais ou sail 
i qu'il est entretcnu par une femmc laide et vieille qui vole son mari 
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flatteurs ne lui manquèrent pas, et dix-huit ans les 
inlrigues de Cour pivotèrent autour de lui . 

Au moment ou Alquier était à Madrid, de nombreuses 
combinaisons s'efforcaient de ramener Godoy au pouvoir; 
les marquises de Solis, de Villa Lopez, de Casares et de 
San Yago s'y employaient activement (1); les deux partis 
anglais et français rivalisaient pour meltre dans leur jeu 
son influence. Un coup de tonnerre venu d'Italie ruina 
les espérances des premiers. La bataille de Marengo 
(14juin l800) produisità l'Escurial un effet magique; uu 
enthousiasme sincere pour le consul victorieux anima 
Charles IV. 11 est péniblc à dire que cette admiration fort 
naturelle s'est traduite par des làchetés vis-à-vis de son 
cousin Louis XVIII . 11 ne lui fit plus donner que le litre 
de « comte de Proveuce », et le due de Coigny (ambas-
sadeur du prétendant auprès du Portugal) ayant transmis 
le désir de son maitre de voir reporter sur la tele du due 
d'Angouléme la pension de 35,000 piaslres fortes dont 
avail joui Madame Adélai'de, Charles IV fit repondré assez 
brutalement qu'il la supprimait (2). 

Témpora si fuerint nubilia, solus eris. 

Tout souriait au premier Consul. Pour qui a étudié sa 
vie, malgré les pompes du couronnement, les prodigieux 

« pour payer son amant. » Le Roi a ri aux éclats et dit à la Reine, qui 
était présente : « Louise, que penses-tuile c e l a ? — E h ! ^liarles, ne sais-tu 
« pas que Manuel est toujours plaisant? > Dcpèche d'Alquier, 29 ventóse 
an V I I I , vol. 658, piece 75. 

(1) Dépêche d'Alquier, l i ventóse an V I I I , vol. 658, piece 29. 
(2) Id . , 18 prairial an V I I I , vol. 659, fol. 14. —Madame Adelaide de 

France, filie aínée de Louis XV, mourut à Trieste à la fin de 1799. 
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succès d'Austerlitz, d'Iénaou de Wagram, Ies enivrements 
de Tilsitt ou de l'alliance avec une archiduchesse, — 
Marengo est le moment le plus brillant de cette existence 
qui tient de la féerie, le plus beau à coup sur et le plus 
noble : la violence n'y marque pas encore une empreinte 
de sang, 1'ambition n'a pas devoré les forces vives de la 
France, la crainte n'a pas flélri les consciences, l'hypo-
crisie n'a pas abaissé les cceurs. 

Cette puissance, affermie sur de tels succès, ruinait 
l'espoir des royalistes; la gloire étatt encore le meilleur 
attrait qu'on put offrir à leur adhesion : leur patrie victo-
rieuse et conquérante n'était plus cette France souillée de 
crimes et rendue inhabitable par une poignée de scélérats. 
Lavie nómade, précaire, épineuse, qu'ils menaient depuis 
dix ans et plus leur était à charge. L'exil, qu'on avail sup-
porté sans argent, devenait intolerable sans espérance; 
quand l'heure du découragement sonna, i l y avail long-
temps que celle de la lassitude était venue. 

L'empressement est general pour franchir les Pyrenees 
et obtenir sa radiation de la liste des émigrés : le due 
d'Esclignac, grand d'Espagne, « sorti de France à la fin 
de 1788, ne peut croire qu'il puisse être porté sur la 
liste » ; i l demande en conséquence un acte de non-émi-
gration (1). François-Charles-Gabriel vicomte de Gand, 
grand d'Espagne dès 1786, qui a servi en France en 
1791 et qui, passé en Espagne peu après, a reçu. 
de Louis XVI Fautorisation d'y accepter le grade de 
lieutenant general, sollicite sa radiation, ainsi que 

(1) En mai 1801, vol. 661, foi. 266. 



206 C H A P I T UK V I . 

celle de son frère (1). 11 en est de mème de M. Guyot 
de Maiche, lieutenant-colonel (2); d'Alexandre Butron, 
capitaine de grenadiers aux gardes wallones, qui reclame 
contre son inscription par rintermcdíairc de l'ambas-
sadeur d'Espagne àParis. Adrien d'Anglade, officierdans 
Pescadre espagnole embossce à Brest, demande sa radia
tion, en faisánt remarquer qu'il avail treize ans lors de 
Immigration de ses parents qui viennent de uiourir dans | 
Pépidémie de Cadix, et que son frère cadet a été tué 1c 
14 février 1797, en combattant les Anglais (3). M. de 
Cbauveron, ancien gouvcrneur d'Angouleme, raort en 
Espagnc en aout 1799, a laissé à Saragosse un fils dans 
la plus profonde misère; M. Paul de Chefdebien sígnale i 
cette détresse à P « humanité de Talleyrand (4) ». II n'y a j 
pas jusqu'a Mme de Lavauguyon qui expose que, malade j 
et infirme, elle a dú rester en Espagne quand son mari a * 
cessé ses fonctions (5). [ 

Le prince de Conti, réfugié en Catalogne, demande nn j 
passeport pour traverser la France, car i l se rend en j 
Allemagne(6). I I est à supposer qu'il s'arretera en chemin 
sans aller jusqu'au bout de son voyage. D'autres excipent 
d'une naturalisation espagnole assez problématique qui 
les ferait échapper aux lois portees contre les emigres; 

(1) Avril 1802, vol. 662, fol. 385. 
(2) Janvier 1803, vol. 663, fol. 188. D'Azara écrivit personnellement 

au grand juge Rcgnier pour obtenir la levée du sáquestre sur ses biens, en 
décembre 1802; Bonaparte ayant rejeté sa demande, d'Azara la rcnou-
vela en juin 1803. 

(8) Juin 1801, vol. 661, fol. 289. 
(A) 8 février 1800, vol. 657, piece 357. 
(5) Octobre 1802, vol. 663, fol. 30. 
(6) Juin 1802, vol. 662, fol. 471. 
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(els M. de Sabrán, marechal de camp, el M. de Carondelet, 
lieutenant-colonel au service de Sa Majesté Catholique, 
qui se pretend naturalise depuis trente ans. 

Le premier Consul apporte parfois certains adoucisse-
ments au sort de gentilshommes qui lui sont particulière-
ment recommandés ; i l prie le gouvcrnement espagnol de 
placer dans l 'arméc, avec son ancien grade, le marquis 
de Beauliarnais, beau-frère de Mme Bonaparte (I) . 
M. de liassecourt, brigadier des armées de Sa Majesté 
Calholique, arrêté à Paris dans les bureaux mêmes de la 
prefecture de police, oü i l est venu chercher, avec le certi-
ficat de l'ambassadeur d'Espagne, une carte de sureté, 
conduit à Sainte-Pélagie, a beau protester d'avoir servi à 
Fétranger sans interruption depuis undemi-siècle, inserit 
sur la liste des emigres, i l va subir le sort commun; sur 
l'ordre du premier Consul, i l est mis en liberté, et reçoit 
un passeport pour Hesdin (2). 

D'autres enfin viennent en foule «três poliment» 
demander au consul français de Barcelone des passeports 
pour rentrer (3). Devant la necessite de préter le serment, 
ils se retirent, mais annoncent leur intention de revenir 
en France sans aucune formalité. 

« Vingt-six prêtres deportes sont partis ensemble 
i l y a huit ou dix jours, écrit, en novembre 1800, 

(1) Mai 1801, vol. 661, foi. 272. 
(2) Mars ctavril 1802, vol. 662, foi. 3 H et 343. M. Jean de Basseconrt 

avail alors soixante-quatorze ans et comptait cinquante-quatre ans de ser
vice militaire. 

(3) Dépêche de Dannery, consul à Barcelone, 24 brumaire an IX, 
vol. 660, fol. 171. 
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Dannery; invités à rentrer par des lellres de leurs 
anciens paroissiens, ils ont grand espoir et pas du tout le 
désir de désarmer centre lesrévolutionnaires. « La même 
dépêchenousapprendque, danscette ville, les « emigres» 
se réunissent sur une promenade adoptée par eux; 
leurs illusions sont tenaces, car «ils en sont au même 
point qu'au 15 juillet 1789» : mais la misère n'a pas 
ílétri leur patriotisme, et s'ils veulent rentrer en France, 
e'est pour combatiré ses ennemis : « dès qu'on aura reuni 
les anciens officiers de la marine, on tombera sur l'Angle-
terre; i l faut venger sur ses insulaires leur indigne con-
duite envers le roi Louis XVIII » . Chimères dans ees 
beaux projets, mais sentiment désintéressé de l'honneur; 
i l est bien vrai, comme Va. dit l'un des plus chevaleres-
ques d'entre eux : « Les émigrés combattaient pour tout 
ce qu'il y a de plus cher au cceur de Thomme : leur foi, 
leur vie, leurs biens, leurs families et la patrie elle-même, 
qu'ils ne scparaientpasde sa plus haute personnification : 
le Roi et ledrapeau (1). » 

(1) Baron DR GUILHKRMV, Papiers d'nn èminrè, p. 38 
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Le premier Consul pouvait bien se montrer sensible 
aux présenls du roi d'Espagne, et trouver une certaine 
satisfaclion d'amour-propre dans cet échange de cadeaux 
princiers; mais i l n'était pas homme à selaisser absorber 
par des bagatelles ou des formalités d'étiquette. L'alliance 
«spagnole luí plaisait pour en tirer, et sans retard, le 
meilleur parti possible. 

Cbasser les Anglais de la Méditerranée et permettre de 
Ia sorte le ravitaillement de l'armée d'Egypte, — retrou-
ver dans les colonies, pour la guerre maritime, et plus 
tard pour notre commerce, un point d'appui qui nous 
échappait, maintenant que leurs flottes nous barraient 
1'Ocean; — détruire leurinfluence en Portugal, tel élait 
le triple objet du concours spécial que Bonaparte récla-
mait de I'Espagne contre le cabinet de Saint-James. 

14 
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En mettant à sa disposition une parlie de la haute Ita
lic, la victoire de Marengo lui permettait de tenter son 
alliée par des avantages dont la France ne fournirait pas 
le prix; un double projet naquit de celte pensée : agran-
dir les anciens Etats du vieux due de Parme, le faire 
abdiquei- en faveur de son fils, gendre et neveu de 
Charles IV, et tailler à ce dernier un royanme dans Ies 
dépouilles de la Toscane; obtenir par conlre de la com-
de Madrid la retrocession de la Louisiane, notre ancienne 
colonic, cédée depuis le inalheureux traite de 1763. 

L'envoi de vaisseaux espagnols, concurremment avec 
une escadre française, pour débloquer nos troupes 
d'Égypte, devait être la consequence immediate de cette 
entente ( I ) . 

Des ouvertures furent faites à l'Espagne dès le mois 
de juillet 1800 (2). On reprenaitdes idécs três répandues 
dans les chancelleries francaises bien avant 1789; le 
Comité de salut public avait songé, lui aussi, à obtenir 
cette restitution de la Louisiane, mais par des motifs 
bien différents de la gloire ou de l'avantage colonial de la 
patrie; i l voulait avoir une ierre éíoignée, lieu d'exil tout 
prêt pour y recevoir les aduersaires politiques qu'il 
comptait déporter; i l était disposé à acheter ce qu'il 

(1) II y avait longtemps qu'une action commune entre les marines espa-
gnole et française était à l'étude pour ravitailler l'ormcc expéditionnairc 
d'Egypte; la question s'ctait imposée pendant que Bonaparte y comman-
dait encore. Un travail des plus complets a été publié à ce sujet par 
M. BOULAY DE LA MBÜRTHB, L e Directoire et l 'expédit ion d'Égypte, 
« étude sur les tentatives du Directoire pourcommuniquer avec Bonaparte, 

le secourir et le ramener », 1 vol. in-18, 1885. Je ne puis qu'y renvoyer. 

(2) Vol. 659, foi. 180. 
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appelait avec cynisme « un exutoire iiécessaire (1) »! 
Le general Bertlúei- partit ea envoyé extraordinaire (2); 

son voyage devait lui permeltre, en même temps, d'exa-
miner l'état des ports espagnols ct de juger la valeur de 
leurs armements. 

Malgré les triomphes d'Italie et les succès que nous 
allions remporter en Allernagne, au point de vue particu-
lier qui intéressait les deux nations espagnole et fran-
eaise, la situation était assez critique : Malte venait de se 
rendre; blesses, malades, en petit nombre, nos soldats 
gardaient péniblernent les dernières places de l'Égypte; 
Berliner avail pu être effrayé de ¡a pénurie des forces 
navales de notre alliée et trouvait la peste, venue du Maroc, 
¡•avageaat Cadix, Seville, se répandant dans l'Andalousie, 
faisant dans la Pcninsule quatre-vingt raille victimes en 
trois mois (3). Ces còtés fàcheux de la question n'impres-
sionnèrent peut-être que plus favorablement le cabinet 
de 1'Escurial pour accepter des propositions dont les 
avantages moraux séduisirent l'amour-propre de la 
Reine. II lui sembla d'une combinaison excellente de 
donner un royaume à sa filie et d'élever sa propre mai-
son. A ees projets de démembrements d'Etats et de 
remaniements de territoires, Godoy vit luiré devant ses 
yeux la possibilité de se tailler quelque principauté, revé 
qu'il caressait depuis longtemps sans trop savoir oü i l le 
réaliserait: une guerre avec le Portugal allait peut-être 
lui íburnir cette occasion; sans formuler de promesse, 

(1) A. SOREL, Revue historique, t. X I I , p. 308 et 310. 
(2) Vol. 059, foi. 201. 
(3) Vol. 660, l'ol. 234. 
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Talleyrand eut soin de faire brillcr cet appeau: Charles IV, 
subjugue par la gloire du premier Consul, élait prêt à 
lout approuver de bonne foi. 

Des projets de paix genérale prenaient de la consislance : 
à Lunéviüe s'ouvraient des négociations. Alquier, dont 
les talents n'étaient pas méconnus, était appelé à y pren
dre part (octobre 1800), sans que son absence arrêtât à 
Madrid les progres de la diplornalie írancaise; Ja victoire 
d'Hohenlinden (3 décernbre) allait, au reste, la fortifier 
d'une tout autre, mais non moins efficace facón. 

Un ambassadeur jeune et novice, dont Je nom touíe-
fois élait déjà une force, Lucien Bonaparte, fut chargé de 
couronner cette canipagne heureuse. Un événement 
imprévu vint aider la politique de son írèie : la disgràce 
d'Urquijo. Ce ministre, d'un caractere bizarre et sans fran
chise, inclinait, d'une manière étonnante pour un Espa-
gnol de ce temps, vers les idées révolutionnaires. II élait 
mème lié avec beaucoup de demagogues Trancáis et par-
tageait leur aversion pour l'auleur du 18 Brumaire (1). 
Sans être fort attache à 1'alliance anglaise, i l n'aimait pas 
la France, et, en faisant marche commune avec elle, i l 
craignait pour son pays Fapplication de la fable du Pot 
de ierre et du Pot de j e r . 11 ne dissimula pas son antipa-
thie pour la retrocession de la Louisiane, montra une 
froideur défiante pour les nouvelles grandeurs offertes à 
l'infant de Purme, accentuanl d'aulant plus son désaveu 
que P accord était encore secret. 

La Reine fut blessée; le prince de la Paix jugea venu 

(1) THIERS, Histoire du Consulat el de ÍEmuire , t. I I , Yiv. VI 
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le moment de reconquérii" tóate son influence; un de ses 
parents, le marquis de Cevallos, d'ailleurs liomme labo-
rieux el diplómate de mérile, fut nommé premier secre
taire d'Elat; ou parla de renvoyer Urquijo dans son 
ambassadc de Hollando, on róalilé i l fut enlevé nuitam-
ment et resta deux annécs emprisonné an fond d'une 
province. Ce coup de theatre eut lieu pendant le mois de 
décembre de l'annce 1800. 

Le terrain clait débarrassé; plus d'obstacles aux pro
jets de Bonaparte. Le nouvel ambassadeur venu pour 
cueillir des lauriers arrivalt au lendemain d'un change-
ment qui simplifiait singulièrcment sa tache. La Reine, 
et par suite la Cour, lui firent íete; les princes de Parme ne 
pouvaient que se montrer gracieux envers le plénipoten-
liaiie qui leur apportaitune couronne. Lucien fut promp-
tement séduit par ees prevenances intéressées ou legi
times , la tele lui tourna, et i l a laissé échapper sa 
satisfaction et son ravissernent de parvenu dans maintes 
dépèches de cette époque : « Ic i , je suis comblé de 
faveurs ; j 'a i rompu la barriere de l'étiquette. Je suis reçu 
quand i l me plait et en particulier ; je parle affaires avec 
le Roi el la Reine. Le prince de la Paix, loin de s'en 
alarmer, s'en réjouit (1). » 

Grisé de tant de poliíesses, i l se crut aífranchi de toute 
retenue , et cent aventures vulgaires marquèrent son 
séjour à Madrid. II est vrai qu'il s'élait entouré à l'ambas-
sade d'un personnel qui ne pouvait donner à sa vie ordi
naire un ton élégant ni un cachet dislingué : i l avait 

(1) Leítre du 24 pluviôse an IX; 
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amené du minislère de rintericur, comme son premier 
secretaire, Félix Desportes (1), marié à une Espagnole 
jolie, légère et brouillée avec l u i ; elle n'en présidait pas 
moins les receptions de Fambassade. Le second secre
taire était Félix Bacciochi, époux d'Elisa Bonaparte; ce 
diplómate improvisé passait ses journées à jouer du 
uiolon. Les autres secretaires étaient : Sapey, ex-cHrecteur 
de la correspondance de Corse et ancien fournisseur de 
l'armée du Midi ; Arnault, autrefois chef de division à 
Finstruction publique; Thibaud (2), fils d'un limonadier 
de Montpcllier, qui avail épousé une riebe Ecossaise. Le 
personnel était completé par un niaílre d'hótel du nom 
de Tessard et un medecin, le docteur Paroisse, sorte de 
« Mercure galant» . En usages diplomatiques et mondains 
tout ce monde était novice. 

Est-ce à cette ignorance qu'il faut attribuer l'étrange 
idee qui germa dans la tête de Lucien? La Reine, comme 
i l Ta prétendu, lui fit-elle des avances au sujel d'un projet 
dont i l entretint secrètement son frère? Godoy voulait-il 
acheter, par sa complaisance d'intermédiaire, les bonnes 
grâces du premier Consul? Quoi qu'il en soit de ees trois 
hypothèses, au mois d'avril 1801, notre ambassadeur rap-
portait à Bonaparte une ouverture três confidentielle du 
prince de la Paix sur l'infante isabelle : on engageait 
Bonaparte à répudier Josephine pour être aussitôt fiancé 

(1) II avait été maire de Montmartre en 1789 et chargó, en 1792, d'une 
mission en Suisse par de Lessart, son ancien ami; il Cut préfet du Haut-
Rhin sous TEmpire. 

(2) Thibaud suivit plus tard Joseph Bonaparte ii Naples, puis en Espa-
gne. II mourut assassiné en 1814. 
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à celte jeunc princesse de treizc ans (1). U n'existe, bien 
entendu, aucune trace de ees projets aux archives des 
Affaires étrangères; Bonaparte ne parait même pas avoir 
répondu à Ja proposition dont son frere voulut sans 
doute se donner le mérite. II est contestable que la Cour 
d'Espagne ait recherché cette alliance bizarre; i l faudroit 
même demontrer, en supposant la réalilé de cette 
démarche, qu'elle ait cté faite sérieusement (2). Mais i l 
est curieux de constater les débuts de lacampagne menée 
dans l'entourage de Napoleon pour le conduire au 
divorce. Lucien fut certainement un des premiers à en 
viser la possibilité; sa proposition de 1801 est un ballon 
d'essai, symptôme caractéristique de cette jalousie que se 
portaient mutuellement les Beauharnais et les Bonaparte, 
jalousie voisine de la haine, dont les éclats furent souvent 
voiles, comme dans le cas present, de la part des frères 
de l'Empereur, sous une habile et perfide stratégie. 

Lucien considérait son scjour en Espagne comme un 
tempsde vacanceset de liberte accordéà ses vingt-sixans. 
11 prétendait bien ne pas sacrifier ses plaisirs personnels 
aux affaires d'Etat, et, promptement oublieux de ses 
devoirs, en dépit des ordrestrès positifs de Bonaparte (3), 

(1) Voir sur ce point Ies Mémoires de LUCIEN BOÍTOARTK, t, I I , p. 67 
et 206, et eeux de MIOT DE IIIÍLITO, t. I, p. 316. 

(2) <i Lucien cut aussi à cette époque 1c projet de marier Bonaparte à 
une infante d'Espagne; mais celui-ci, soit par affection pour sa femme, 
soil dans la crainte de se rendre suspect aux républicains qu'il ménageait 
encore, repoussa l'idée de ce mariage, qu'on cíit conclu au moyen du 
prince de laPaix... » Madame DK RKJIUSAT, Mémoires, X. I, p. 134. 

(3) « Lc citoyen Talleyrand vous aura écrit pour que vous fassiez passer 
sllr.le-cliamp des bâtiments en Egypte... Le gouvernement a deux 
objets en vue : faire passer deux fois par mois des nouveHes d'Europe, 
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i l mit tant de negligence, pendant qne les Espagnols met-
taient volontairement une égale lenteur, dans l'envoi des 
secours en Egypte (1), que notre conquête élait perdue 
avantqueles débris de l'armce pussent ètre ravitaillés. 
La défaite d'Algésiras acheva, sur ce point, de ruiner 
toute esperance. 

Le double traite concernanf la Louisiane et le royaume 
d'Etrurie fut plus heureusement conduit à terme. La 
Reine y meltait toute sa perseverance. 11 fut signé à Aran-
juez le 21 mars 1801 (2); et le dimanche 12 avril, 
Charles IV saluait officiellement devant toute la Cour le 
roí d'Étrurie de ce litre nouvcau (3). 

Sous le nom de eomle de Livourne, ce premier mo-
narque fait de la main de Bonaparte se rendit avec sa 
femme et une suite nómbrense à Paris, pour poder sa 
reconnaissance à un protecteur qui se transformait deja 
en maitre exigeant. S'il faut écouter Bourienne, ees 
princes furent timides, embarrassés et gauches ; ils firent 
« partout três bonne impression », à en croire les rap
ports diplomatiques, et « Ia classe seule des incorrigibles 
de Taristocratie » ne se serait pas lassée de les déni-
grer (4). Ils durent fort probablement montrer de la 
défiance et de l'ennui : le role qu'on leur donnait à 

des fusils, des boulets, des médicameuts, faire passer plusieurs gros bàti-
ments Servez-vous des corsaires. s Instructions du premier Consul à 
Luden Bonaparte, l " nivôse an I X . 

(1) II s'agissait d'appareiller sept vaisseaux de guerre espagnols. 
(2) J'ignore pourquoi M. Thiers (Histoire du Consulat, t. I I , liv. VI) 

fait signer ce traité par Berthier dès le mois d'aoíit 1800. 
(3) Vol. 661, foi. 175. 
(4) Vol. 661, foi. 275. 
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jouer étail délicat, leur conscience même se tromrait 
mal a l'aise par ce trafic de trones; dès la premiere 
heure, ils faisaient un rude apprenlissage de leur métier 
de roi . 

Les minislres eurent l'ordre de leur offrir des récep-
iioiis brillantes. Talleyrand ouvrit la seríele Sjuin par 
une grande íete parée à Neuilly, avec concert, cmbrase-
ment des bosquets et feu d'artifice; Esmcnard vint lire 
des vers en Hionneur desjeunes souverains. 

Quatre jours après, ce fut le ministre de l'intérieur qui 
les invita dans son hotel; i l y eut : vaudeville, musiciens 
italiens, divertissements champêtres , distribution de 
íleurs, jardins illumines; et la muse d'Esménard mise 
de nouveau à contribution: 

L a France, iiòrc dos ver tus 
Que voiis porte/ à l'Elruric, 
Veut qu'á eos pcuplcs eperdus 
Vous rendiez eclte paix chéric 
Dout les didrmcs étaient perdus... 

Par une heureuse coincidence, le 14 juin ramenait 
Fanniversaire de Marengo; le ministre de la guerre, 
Berthier, était designé pour recevoir ce jour-là les 
princes. Sa reception enthousiasma les froids gazetiers du 
Moniteur, qui, dans un style de pastorales, célébrèrent 
les charmes des íemmes qui se pressaient dans les salons 
pour applaudir les jeux militaires et les exercices de 
l'aéronaule Garnier : « La pi apart d'entre elles s'étaient 
déjà Irouvées aux fêtes données par les ministres des 
relations et de l'intérieur; mais tel est le goút exquis 
dont l'art de plaire semble avoir doué particulièrement 
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les Françaises, que, lors incme que leur beaulé renom-
mée est déjà Fobjet d'une sorte de cuite public, leurs 
graces semblent chaqué jour se développcr sous une 
forme nouvelle (1). » Ua banquet termina cette fête, 
banquet oü Ton \jit « l'clite des beautés que celte cité 
possède servie par l'élite des chefs de nos guerriers » . 

Plus sobre, et déjà avare de ses favours, le premier 
Consul se contenta de donner aux Tuilcries un diner 
d'apparat, et le 1er juillet le roi et la reine d'Étrurie quit-
taient Paris. 

En voyant ees jeunes souverains partir pour un 
royaume de création nouvelle, à peu prés imposes à des 
peuples qui ne les connaissaient pas; quand on sait sur-
tout que bien peu d'années aprés le Roi sera mort, sa 
veuve dépouillée de la régence, son fils trainé en exil, 
tous deux promenés misérablement et sans ressource de 
prison en prison; en presence de ees desastres, si pro
ches d'une prospérité inattendue, une comparaison s'im-
pose à l'esprit. On ne peut s'abstenir d'un rapproche
ment avec l'infortuné Maximilien partant, un demi-siècle 
plus tard, de ce même Paris, de ce même palais, au 
milieu de fètes identiques, dans le mirage des mèmes 
illusions, avec une jeune princesse non moins bello et 
ardente que Louise de Bourbon, pour aller chercher, lui 
aussi, une couronne, sous un ciel qui ne l'avait pas vu 
naílre; abandonné par Napoleón III comme l'infant de 
Parme fut trompé par Bonaparte, enveloppant les siens 
dans une catastrophe qui permet de confondre les gran-

(1) Moniteur du 27 prairial an IX . 
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deurs c'phéniércs du royaumc d'Elrurie el de Tempire 
du Mexique. 

Aucun des deux pays ne devail conserver les avantages 
qui semblaient ]ui être fails réciproquemenl : leroyaume 
d'Elrurie, sans uülilé à l'Espagne, ful pour la famiíle 
royale une source de mécomptes, de tristesses et de dé-
chirements. Nous ne retirámos pas plus de profit de notre 
colonic nouvelle; son étendue mêtne en rendait l'occu-
pation impossible en temps de guerre, si loin de la me
trópole; et le territoire oü, sous Louis XIV, nous avions 
tenté les premiers essais de colonisation, qui aurait pu, 
en des jours plus calmes, devenir pour la France un 
levier dans le nouveau monde, fut vendu misérablement, 
deuxans après, aux Elats-Unis, presque sous le manteau, 
comme une marchandise dont se défaitun prodigue entre 
les mains d'un usurier (1). 

Vagues à dessein dans leur forme, les instructions 
données à Lucien étaient fort nettes dans leur esprit: 
poursuivre l'Angleterre sur tous les terrains et lier le 
cabinet espagnol à celle campagne, principalement à 
Lisbonne, oü la preponderance de nos adversaires était 
avérée. Le point special était fort délicat, le régent du 
Portugal étant le gendre du roi d'Espagne. Lucien y init 
íous ses soins; l'ambition du prince de la Paix fut son 
meilleur auxiliaire. Tous deux étaient tenus en haleine 
par les ordres pressants de Bonaparte, qui, tranquille du 

(1) Les 80 millions, réduits bientôt ¡l 60, sous prétexte d'indemnité au 
«ommerce américain, tombèrent à 54 quand on cut déduit dos « frais de 
négociafions >. Une maison de banque hollandaise liquida le payement par 
deux annuités de 27 millions nets. 
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côlé de l'Autrichc depuis le traite de Luncuille, voulait 
rejeter déíinitivement hors du continent les allies de 
l'Anglelerre. 

Charles IV, après une resistance sincere, consentit à 
tout, sous la reserve expresse qu'aucun partie du terri-
toire portugais ne serait enleirée; faire passer ce royaumc 
de l'alliance anglaise à l'alliance française serait le seul 
but poursuiui. Godoy, qui songeait plus que jamais à 
une principaulé, ne put obtenir davantage; i l fut du 
moins nommé généralissime de l'armée espagnole, avec 
le commandement éventuel des troupes írancaises qui 
viendraient appuyer la marche en avant. Le régent 
rejeta netlement les propositions qu'il trouvait humi-
liantes. 

Dans la prevision de cette soluíion, le premier Consul 
avait envoyé en Espagne, dès le mois de février 1801, le 
general Gouvion Saint-Cyr et l'amiral Dumanoir pour 
étudier, l'un Ies régiments, l'autre la flotte de notre alliée, 
et concertei* tous deux un plan d'opération dans le cas 
d'une expédition commune conlrele Portugal (1). 

(1) Talleyrand au general Gouvion Saint-Cyr : 

« París, 16 pluviôse an IX. 
« GBNKRAL, 

I Le premier Consul a charge le citoyen Lucien Bonaparte, ambassa-
deur de la Republique à Madrid, de donner tous ses soins, soit à pacifier 
le Portugal par la voie d'une négociation prompte, soit à determiner la 
cour d'Espagne à nous seconder avec vigueur dans I'entreprise d'une 
expedition contre ce royanme. II y a tout lieu de croire que dans ce mo
ment la cour de Lisbonne intimidée a envoyé à Madrid un négociateur 
pour conjurer l'orage qui la menace. 

« Le premier Consul a pensé que rien ne serait plus capable d'ajouter 
aux impressions qui ont déterminé cette mesure, de la part d'une puis-



L A P O L I T I Q U E D E B O N A P A R T E . 221 

L'armée cspagnole élait, au reste, dans la plus grande 
détresse; Alquier ueFavaitpaslaisscignorer : ilsignalaít, 
le 28 aoút precedent, un désordre absolu dans r a r m e -

ment, et donnait pour exemple Ies volonlaircs attaches 
au service de la Cour, dont i l íallut desarmen un escadron 
sur deux afin de dormer un nombre suffisantde pistoleís et 
de sabres à celui qui devait partir à la frontière; ce regi
ment, caserné à Madrid, faisait partie de la garde; que 

sanee qui jusqu'ici a opposú la plus grande obslination k toutes Ies offres 
de paeiíicafion, que la presence i lladrid d'un général írançais. II devait 
le choisir dans le nombre de ecux dont le nom ne rappeile que des vic-
toires, dont le génie sait unir à la sagesse, qui conceit des plans Iiardis, la 
vigueur et la fernieté qui les exéculent, et c'est vous, general, qu'il a 
chargé de cette mission. 

« Mais comme, en mème temps, il so pourrait que I'opiniiitrcte de la 
cour de Lisbonne résistàt ii l'appareil de renlrcpríse qui doit ôtre dirigée 
centre ses Ktats, le premier Consul a voulu que 1c general qui sera charge 
d'arrétcr les plans qui doivent êtro executes de concert avec Ies Espa-
gnols, eiit dans son caractèrc tout ce qui pcul inspircr la conliance, 
épargner l'orgueil et prévenir la jalousie, ct cos motifs out encore deter
miné le premier Consul à vous choisir. 

« Le premier Consul m'a charge do vous faire connaitre ses intentions 
relativemcnt ii celte importante mission. Elle a deux objets : le premier, 
de persuader, par votre presence, aux négociateurs portugais que les 
mesures arrêtées centre leur pays ne se borneront pas, comme par le 
passe, à de vaines demonstrations, et que, sur leur refus d'accéder aux 
termes qui leur seront proposes, il sera donné une habile et cnergique 
impulsion aux forces qui seront dirigées contre le Portugal. 

a L e deuxième, d'arréter un plan de campagne et de le faire agrécr au 
prince de la Paix. Je n'ai pas besoin de vous dire que sur ce point il 
importe à la fois au suceès de votre mission ct ¡\ celui de Tentreprise 
dirigée contre le Portugal, que la fierté castillanc soit menagée. Vous 
saurez siirement triomplier de cette susceplibilitó, en tempérant par 
I'insinuation l'empire que donnent les grands talents, et en employant 
tous ees ménagements qui ne coütent qu'aux hommes qui n'ont pas le 
sentiment de leur supériorité. i 

{Mémoires de GOUVION SAINT-CVR, 1.1, p. xi.iu.) 
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Ton juge de l'état de la cavalerie des provinces (1)! 
Se défier des lalenls de Godoy comme tacticieo était 

assez prudent. A la premiere nouvelle de la rupture, un 
mouvement de troupes françaises s'opéra pour se rappro-
cher des Pyrénées. A Bordeaux, legénéral Leclere prit le 
eommandement de celte armée d'observation, forte d'un 
peu plus de vingt mille hommes (2). 

Onavait obtenu une declaration de guerre du cabinet de 
I'Escurial, mais on sent combien i l devait mettre de len-
teurs dans l'exécution. Lucien entretenait des pourpar
lers sans fin pour pressor larmement et le depart des 
troupes, peine à peu prés perdue. Au móis de mai, Godoy 
commença enfin les operations; i l y portait une grande 
ignorance des choses militaires, mais n'avait pas devant 
lui des soldais beaucoup plus aguerrís. S'ils avaient eu le 
temps d'arriver en contact, les émigrés Trancáis, sous les 
ordres du due de Coigny, n'auraient probablement pas 
presenté un spectacle beaucoup.plus guerrier, ni des 
qualilés plus héroiques (3), bien que les officiers fussent 
résolus à faire chèrernent payer aux Espagnols ce qu'ils 
appelaient la defection de leur roi.Mais, en une semaine, 
les bataillons portugais avaient évacué sans coup férir 

(1) Dépêchc d'Alquier, 10 fruclidor an VIII , vol. 659, fol. 365. 
(2) Vol. 661, fol. 5. 
(3) 11 y avait au Portugal trois corps d'émigrés français : les regiments 

de Castries, de Mortemart et de Ia Cliâtre; leurs cadres ctaient excel-
lents, mais leur composition plus que défectueuse : ils ctaient en partie 
recrutes de prisonniers de guerre français, faits par les Auglais et forces 
des'enróler; un grand nombre désertèrent, et, aumois d'aoút 1800, Alquier 
signalait la présence de beaucoup d'entre eux à Madrid. Dépêche du 
24 thermidor an V I I I , vol. 659, fol. 294. 
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leurs positions au dela du Tagc j les avant-postes espa-
gnols s'avancérent jusque sur les rives du Qeuve; la 
province d'Alentejo était en leur possession. Sur l'ordre 
du premier Consul, le Moniteur emboucha la trompetle 
pour célébrer ees modestes succès, et un article fort élo-
gieux des talents militaires du prince de la Paix se ter-
minait par ces phrases dithyrambiques : « La France 
« demande à ses amis du courage et leur promet la 
« gloire; I'Angletei're demande aux siens de Tor et 
« leur apporte Fesclavage et la pauvreté ( I ) ! « 

A l'affut des occasions qui le sortiraient des camps, le 
combat d'AIgésirassemblaauprincede JaPaix un excellent 
pretexte pour an éter court lacampagne. Ilrésigaa ses fonc-
tions de généralissime, s'installa royalement dans sa ville 
natale de Badajoz, oü Charles IV et Marie-Louise vinrent 
le rejoindre, et remit à Lucien le soin d'étudier des con
ditions de paix que le regent faisait offrir (juillet 1801). 
L'Espagne, annonçant sa resolution de terminer la guerre, 
n'autorisait plus qu'un corps de quinze mille Français à 
franchir les Pyrenees. Elle estimait atteint le but qui lui 
avail fail prendre les armes; i l ne restait done plus, selon 
elle, qu'á négocier, et Lucien ne paraissait pas oppose à 
cette conclusion. Le désir d'en fiair promptement ne 
rendait pas difficile sur les conditions à exiger; vingt 
millions à la France, et Fexclusion du pavilion anglais des 
eaux portugaises, furent toutes les concessions faites par 
lerégent. Charles IV les ratifia aussitôt, et Lucien con-
tresignait ce traité le 29 septembre (7 vendémiaire an X). 

(1) Moniteur du 10 prairial an IX (5 juia 1801). 
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La brièuetc de 1'expéditioa avail dcplu au premier 
Consul; l'imprévu du Iraité de Badajoz porta au comble 
sa colère; c'était l'inverse de la marche qu'il voulait 
suivre : brusquer la campagne, mais faire trainer les nó-
gociations qui en seraient la suite. 

Les avantages concédés luí paraissaient dérisoires. ü 
manifesta son irritation a son {rere dans les lettres les 
plus acerbes. Des nuages s'amoncelaient sur toute cette 
diplomatic sans franchise ; les rapports se tendaient peu 
à peu entre Madrid et Paris ; la presence de nos troupes 
en Espagne efírayait la Cour et indisposait ,1a fierté 
castilkne. Tout d'abord on avait accueilli nos soldáis en 
amis, et ils avaient été enchantés de leur reception. 
« La position de Français était on ne peut plus agréa-
ble en Espagne et entièrement opposée à ce qu'elle fut 
depuis. En eífet, en 1801, nous étions allies aux Espa-
gnols. Nous venions combatiré pour eux conlre les Por-
tugais et les Anglais; aussi nous traitaient-ils en amis. 
Les officiers français étaient logés chez les habitants les 
plus riches; c'était à qui en aurait; on les recevait par-
tout, on les accablait d'invitations (1). » 

Des imprudences, des rodomontades et des depreda
tions avaient malheureusement changó ees bons rap
ports en une défiance trop légitime. Le chevalier 
d'Azara transmettait journellement le récit de violences 
que nos soldats auraient commises sur leur passage, 
et les plaintes de son gouvernemenl sur son obligation 
de nourrir un plus grand nombre d'hommes que ne 

(1) Général DE MAUBOT (alors à Sakmanque), Mémoires, t. I , p. 138. 
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le slipulait le trailé d'alliance. Talleyrand répondit de haut 
à ses diverses reclamations, mais les fins de non-recevoir 
ne dissipent pas une aigreur réciproque. 

Lucien ne paraissait pas d'humeur moins difficile et 
réclamait, chaqué jour, son rappel avec des formes de plus 
en plus impérieuses. Piqué des reproches de son frère, i l 
voulait s'y soustraire; sa position d'ailleurs élait assez 
embarrassante vis-à-vis de la Cour, place qu'il était entre 
le souvenir de ses complaisances pour elle et les incri
minations de son propre gouvernement. I I avait hâte 
surlout de meltre en lieu sur la fortune que sa participa
tion au traite de Badajoz lui avait valn. 

Vingt tableaux de la galerie du Retiro el cent mille écus 
de diamanls montes avaient élé le « souvenir » qu'il 
gardait de la creation du royaume d'Etrurie. Pour la 
paix avec le Portugal, pareille sommc lui fut donnée, et 
i l écrivit à son frère les details de la munificence royale. 
Charles IV lui offrit la Toisón, la grandesse et cent 
mille francs de pension. S'il admire une montre enrichie 
de pierreries que porte la Reine, celle-ci l'oblige à l'ac-
cepter. Sa filie, la nourrice qui Paecompagne ne sont pas 
oubliées. Son secretaire pas davantage. Son beau-frère, le 
general Leclere, lui témoigne ses propres esperances (1). 
On fit remettre au jeune ambassadeur plusieurs petits 
sacs remplis de diamants bruts, et quand i l fut à la veille 
de quitter l'Espagne, le Roi lui envoya son portrait; bien 
qu'amateur de peinture, Lucien apprécia plus encore le 

(1) Lo general lui écrivait le 27 thermidor an IX : • N'oublie pas que 
tu prends mes camées et que tu fais un cadeau i Paulelle, si tu fais la 
paix, non compris eclui que tu me feras avoir et dont j'ai grand besoin. t 

15 
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cadime que la toile : un bourrelet de papier de soie qui 
l'entourait renfermait cinq millions en diamants (1). 

Un plénipotentiaire qui reçoit de telles épingles d'un 
gouvernement allié est-il à 1'abri de tout soupçon? L'affir-
mer serait excessif. On ne saurait dire loutefois que 
Lucien ait vendu les intérêts de sa patrie, car, en ees cir-
constances, la politique de son frère fut si variable, si 
embrouillée àpkisir , sipeu explicite, que sonambassadeur 
a pu hésiler et fmalement conclure dans un sens qui lui 
semblait commode et lucratií'pour lui-même. 

II voulait reconnaitre ees largesses par des cadeaux 
offerts aux ministres espagnols : le prince de la Paix et 
M. de Cevallos. Mais Bonaparte se montra intraitable sur 
ce point; i l répondit dédaigneusement au bas de la 
dépêche de son frère : « Le gouvernement français ne 
donne de presents que pour les traites de paix ou d'al- ^ 
liance. —Aucun des traites ci-dessus n'est dans ee cas. i 
Pour la paix de Portugal, on fera les présents d'usage. — 
Rien de ce qui se fait n'est au hasard; le rôle d'un ambas-
sadeur, lorsqu'il remplit ses instructions, aide par là le 
développement des plans généraux. Je n'enverrai jamais 
mon portrait à un homme qui tient son prédécesseur au 
cachot et qui emploie les moyens de PInquisition. Je puis 
m'en servir; mais je ne lui dois que du mépris (2). » Ce 
dernier compliment s'adressait à Godoy. 

Lucien envoyait dépêche sur dépêche pour demander ses 
leltres de recreance; nulle réponse à ses pressanles objur-

(1) Le prince Lucien Bonaparte et sa famille. 
(2) 11 germinal an IX, Aff. Étrang. France, vol. 1772, foi. 90 
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gallons, ou bien des incidentes sévères et des i'eproches (1). 
I I pretexta le mauvais ctat de sa santcet declara qu'ilpar-
tirait coüte que coíite, en fixant un maximum de dix 
jours à l'envoi de sa demission. « Cetéclat retorabera sur 
l'injustice d'un gouverneraent que j 'ai assez bien servi 
pour n'avoir pas du m'attendre a sa défaveur. Je suis ici 
sans equipages, tout est parti, mes reíais sont placés, je 
vais rouler vers Paris. Celte nouvelle brouillerie entre 
mon frère et moi fera plaisir à bien du monde, je m'en 
doute; mais la brouillerie de mon frère est un mal 
moindre que le dépérissement de ma santé et l'exil de 
ma patrie et de ma famille. 

« Je vous embrasse. 
« L. B. (2). » 

Le 10 décembre, i l quilla officiellement Madrid, mais 
ne fut pleinement rassuré sur le sort des richesses qu'il 
emportait qu'aprcs avoir traverse la frontière (3). 

(1) • Quant k ce qui vous est personnel, il faut que vous reslicz m 
1 Espagnc. Félix Desportes ne fait que bavurder à Madrid avee tousles 
« ambassadcurs, qui écrlvent a leurs Cours un tas de sottises, qui me 
« reviennent. 11 écrit aussi beaucoup trop à des journalistes de Bayoune. s 

Vol. 1772, foi. 142. 
(2) Lettre autographe de Lucicn Bonaparte à Talleyrand. Madrid, 

2 brumaire an X, vol. 662, foi. 74. 
(3) Sa fortune était ci/aluée, en 1804, par son secretaire, de la façon sui-

vante : 
80,000 francs de pensions (comme sónateur et membre de I'lnstitul) ; 

200,000 francs de rentes diverses; 500,000 francs placés en Amérique; 
500,000 francs placés en Espagnc; 

Des propriétés considerables en France (la terre de Saint-Chamant et 
l'hótel de Brienne); et en Italic : Bassano, Tusculum, les palais Nuguez 
ct Lancelolti, la principante de Canino. 
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Bonaparte demanda des explications sur l'origine de 
eette opulence, sans en pouvoir jamais obtenir de fort 
claires; des griefs reciproques envenimèrent leurs rela
tions^), des motifs politiques accentucrentcettebrouille, 
que des raisons d'ordre privé devaient accuser plus 
encore. 

Talleyrand n'avait pas jugé opportun d'etre present à 
la premiere entrevue des deux frères ; une indisposition 
Fobligea fort apropos de se rendre aux eaux de Bourbon-
I'Archambault. 

Le général Gouvion Saint-Cyrétait depuis huit mois au 
courant des affaires d'Espagne; ses qualités sans doute 
étaient plus militaires que diplomatiques, maisle premier 
Consul estima que les conseils de son ministre des rela
tions extérieures suppléeraient à ce qui lui manquait 
sur ce point : i l le nomma ambassadeur au mois de 
novembre. 

Talleyrand lui resuma la situation dans une longue 
dépêche et y joignit une instruction détailléesur la marche 
à suivre : 

Les demandes réitcrées pour remettre la Louisiane aux 
mains de la France sont restées inefíicaces sous le pre
texte que la Toscane (royaume d'Élrurie) n'est pas encore 
reconnue par toutes Ies puissances. — Pendant plus d'un 
mois, M. de Cevallos a refuse de laisser prendre la mer à 

(1) i Lucien devint partout ua objet d'ombrage pour le premier CODSUI, 
Bonaparte n'ahnait guère le souvenir des services rendus, et Lucien avait 
coutume de les rappeler auec humeur dans leurs frequentes altercations... 
En récompense du traite de Badajoz, il avait reçu des sommes considera
bles soit en argent, soit en diamants, que Fon a portees jusqu'á 50 mil
lions. » Hádame DE RÊMUSAT, Mémoires, i . I , p. 134. 
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cinq vaisseaux en rade de Brest; aussi Texpedition à 
laquolle ils devaient concourir a-t-elle manqué. — Même 
lenteur à propôs de la cooperation promise pour réprimer 
la révolte de Saint-Domingue. — Incessantes et fútiles 
reclamations de la pai l du gouvernement de Sa Majesté 
Catholique au sujet de la guerre commune soutenue en 
Portugal (1). 

C'est le caractere amlnlieux du prince de la Pais qui 
soulève ees difficultés. Depuis le traite de Badajoz, tout 
est confusion et animosité centre la France. Godoy a écrit 
plusieurs fois avec acrimonieàLucien Bonaparte ; lamala-
die de Charles I I / , survenue alors, a seule empêché le 
premier Consul de se plaindre directement auRoi. Godoy 
voudrait traitor seul avec l'Angleterre, et par suite i l s'ef-
force de rompre peu à peu ses liens avec la France. 

Une entrevue avec la Reine peut aplanir ees diffi
cultés, car son esprit est cclairé. La fortune de Godoy 
est un scandale, I'Espagne verrait sa chute avec allé-
gresse (2). 

Le general Gouvion Saint-Cyr insistera done sur la 
sortie três prochaine des vaisseaux en rade de Brest, sur 
la cession immediate de la Louisiane, sur le choix de 
M. d'Azara comme plénipotenliaire d'Espagne pour les 
négociations ouvertes à Amiens (3). 

Les difficultés de details ne furent pas épargnées au 

(1) Dcpcchc (le Talleyrand à Gouvion Saint-Cyr, 15 frimairc an X, 
vol. 662, foi. 203. 

(2) Instruction dc Talleyrand au mcme, 16 frimairc an X , vol. 662, 
fol. 206. 

(3) Instruction de Talleyrand à Gouvion Saint-Cyr, 17 frimaire an X, 
vol. 662, fol. 21Í . 
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nouvel ambassadeur, mais de plus grands incidents les 
firent oublier; les seuls préüminaires de la paix genérale 
avaient cause en Espagne nn enthousiasnie unii'eisel; la 
paix d'Amiens, signce 1c 26 mars 1802 par Joseph Bona
parte et lord Cornuallis, fut le signal de grandes réjouis-
sances populaires. 

Rien ne marque le sójour de Gouvion Sainl-Cyr à 
Madrid : Texpedition des affaires courantcs semble absor
ber tout son temps; sa correspondance est incoloro, tou-
jours laconique, i l ne parait pas avoir pris une part directe 
aux moindres événements de l'Espagne, sa presence n'est 
signalée qu'au double manage des enfants de Cbarles IV, 
le G juillct 1802. Le prince des Asturies epousait Marie-
Antoinette de Naples, et sa soeur l'infante dona Marie-
Isabelle, le prince hérédilaire des Deux-Siciles. Notre 
ambassadeur accompagna la Cour à Uarcelone pour cette 
cérémonie qui occupa le royaume tout entier. Aussitôt 
après, il sollicita un congé pour revenir en France; Bona
parte 1'accorda, ne désirant pas le garder dans un poste 
qui ne convenait pas à son genre de talent. 

Le general, confianl I'ambassade au premier secretaire 
delegation HeiTman(l), quitta l'Espagne le 28 aoüt. II 

(1) II avail debuté sons Io m.iréclial de Castries, qui l'onvoya à L o n 
dres comme consul general. Pendant la Revolution, le comte de Provence 
lui confia plusieurs missions délicates. Hernnan, qui appartenait h. nne 
famille distinguée d'Alsacc et qui s'était allié à une maison considerable 
d'Iícosse, s'en acquitta en hotnme du monde. Ucntré en France, en 1801, 
i l fut nommé premier secretaire d'ambassadc à Madrid, puis consul 
jjénéral à Lisbonnc. ¡Vapolcon le designa, en 1808, comme administra-
teur général du Portugal; son intégrité fut remarquée. A la Restaura-
tion, il demeura dans Fombre; en 1822, l la ihíeu de Montmorency le 
prit comme sous-secrétaire d'Iitat aux affaires étrangères. Quand le 
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n'y reviendra que sept ans plus tard et recueillera des lau-
riers mieux faits pour plaire à la gravité de son esprit et 
plus conformes à ses qualités militaires. 

ministre donna sa demission, dans les conditions honorables que Ton salt, 
Herrman mit sou point d'honneur à le suivre dans sa retraite; exemple 
rare de dignité. Louis XV'III le fit conseillor d'Etat en service extraordi
naire. II mourut à Paris le 29 septembre 1837. 
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1802-1803 

Les griefs de l'Europc après la paix d'Amions. — Bcurnouville. — M¿cos-
sité de ralliaiice espagnole pour la France an moment oíi ello va 
rompre avee TAuglelerre. — Madrid est le champ de Imtaille diploma
tique des dotix adversaires. — Arrivée des yalions d'Amériqiic. — 
D/Jemme du jH-cniier Consul : des subsides 011 la '{iiorrc. — Dimver-
sations oragenses de Ceumonvillc ct de Godoy. — L'Kspagnc transporte 
à Paris Ies négociations.—La mission d'Hcrrman. —Snblerfuges du 
prince de la Paix. — L a leítro autographe de Bonaparte. — ittise de 
Godoy; l'audiencc royale du 11 octobre.— Convention signéo par 
d'Azara le 10 octobre, à Paris. — Lettres de Talleyrand à lienrnon-
ville. —Situation intéricure de riispagne. — L'ambassadour d'Anglc-
terre menace de rompre avee 1c cabinet de riiscurial. — Les subsides. 
— Attitude éejuivoque do d'Azara. — Sa disgrdee. 

La diplomade, non moins que la politique, est l'art de 
faire les choses possibles en se rapprochant des ehoses 
desirables. Cette méthode, on le comprend, ne peut tou-
jours atleindre l'idéal. Les traites engetidrent des difíi-
cultés, bien moins dans 1'execution de leurs clauses que 
par I'omission volontaire de questions embarrassantes; 
cette habileté ne peut avoir qu'un temps: passer les diffi-
cultés sous silence n'est pas les résoudre. 

Telles étaient les consequences du traite d'Amiens. — 
Les préliminaires de paixavaientsoulevéun enthousiasme 
general : on était las de la guerre, on en sentait toutes 
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les misères, Fanxictó des deux nalioiis pesait indirecte-
ment sur les plénipolontiaires de France el d'Angleterre, 
1'opinion publique réclamait une solution : ils íirent vite et 
arrètèrent les grandes lignes, n'osant cntrer dans des de
tails quieussentamenc des longueurs. Còloyant les points 
dclicats, ils s'en rapportèrent à l'avcnir d'une maniere as-
sez bénéiíole. 

Les prcmières fumées de la joie dissipées, on toucha 
bientôt du doigt le pcrilleux d'un semblable silence. Au 
commencement de l'annéo 1802, la situation était tenduc 
h se briser, et PEurope entièrc offraitle singulier spectacle 
de nations universellement mécontentes et aigries. 

En homme qui n'eslime ricn de fait tant qu'il lui reste 
quelque chose à obtenir, le premier Consul ne voyait que 
l'évacuation différée de Malte et d'Alexandrie, la presence 
des émigrés à Londres, et surtout Timpunité des journa-
listes anglais criblant sa politique de sarcasmes et sa per-
sonne d'épigrammes; i l ne tarissait pas sur ees trois 
points. Notre intervention armée dans les cantons suisses 
et I'annexion subite du Valais fournissaient un motif de 
réciprocité dans les reproches de l'Angleterre, déjà fort 
irritée de voir son commerce paralyse en Italic par Foccu-
pation prolongée de nos regiments. L'Autriche partageail 
ce dernier mécontentement et y ajoutait une defiance bien 
legitime en présence des secularisations de rAilemagne. 
Elle nourrissait Pambition de venger ses dernières dé -
faites, et la Prusse le dcsir immodéré d'étendrc sa récente 
influence. 

Dépossédée du Hanovre, la maison d'Orange regardait 
avec quelque raison comme une compensation dérisoire 
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Foffrc d'un cvcché. La Bavière, les pays de Bade et de 
Wurteniberg, les duches dé Hesse et de Nassau étaient 
troubles par des remaniements de territoire. La longue 
affiiire des Neuhes avait à peu prés détruit tout trafic 
dans les pelits Etats du Nord : la Suède et le Danemark 
en ressentaient toujours le contre-coup. Donner plusicurs 
millions à la France, livrer Olivença à Charles IV , était 
pour le Portugal une humiliation profondnment ressenlie; 
interdire ses ports aux marchandises anglaiscs, c'était 
fermer ses debouches ordinaircs; triple motif d'un raccon-
tentement patriolique et d'une pénurie de numeraire qui 
allait grandissant. L'Espagne avait d'autres griefs : on lui 
avait promis de Jui rendre la Trinitc, et nous laissions 
cette ile aux Anglais; la reconnaissance du royaume 
d'Elrurie avait été «jaranlie, el le cabinet de Saint-James 
continuaità differer son acquiescement; laLouisiane avait 
été rétrocédée, el le premier Consul la vendait à beaux 
deniers comptants à la puissance qui pouvait être le plus 
dangereux voisin des possessions espagnoles d'Amérique. 
L'Italie paraissait surtout la pomme de discorde : depuis 
cent ans elle était le grand marché des royaumes; les 
anomalies les plus criantes avaient préside à l'éreclion de 
ses diverses principautés, nos conquêtes compliquaient 
encore sa situation incertaine. Nous oceupions « transi-
toirement » le duché de Parme contre loute justice, et une 
partie de la Toscano contre nos propres stipulations; le 
Piémont etl'ile d'Elbe étaient reunis à la France, le palri-
moine de saint Pierre était spolié, le royaume de Naples 
démembré, le roi de Sardaigne dépossédé, et son allié, 
l'empereur de Russie, champion de ses reclamations, en 
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faisait I'objet conslant, mais infruclueux, de ses plaintes. 
Le « concert» européen manquait visiblement d'unis-

son. Les ressources de la diplomatic demeurent impuis-
santes quand des maladies aussi graves sont proposées à 
ses trailements. Notre nouvel ambassadcur à Madrid 
n'était pas d'ailleurs un praticien bien cmérite, ni fort 
rompu dans le métier. 

Pierre de Beurnonville était soldai à quinze ans, i l ser
vil dans le regiment colonial de Tile de France et fit trois 
campagnes sous Suffren. La Revolution le trouva mécon-
tent de ses chefs et fort disposé à accepter les nouveautcs 
politiques; i l fut cn quelques mois promucolonel, mare
chal de camp et divisionnaire; sa vigueur, sa haute taille 
lui valurent de Dumouriez le surnom prétentieux de 
Y Ajax / r a n ç a i s . On se payait de mots et on aimait les 
comparaisons à l'antique en cetle époque déclamatoire; 
Beurnonville, qui recherchait « la fanfare et la popula-
rité (1)» , suivit la mode, la dépassa même et fut publique-
ment chansonné sur ses gasconnades, après un rapport 
oü i l annonçait des pertes considerables pour les Autri-
chiens, alors que nous en avions été quittes « pour le petit 
doigt d'un chasseur » . 

« Quand d'ennemis tués on compte plus do mille, 
« Nous nc perdons qu'un doigt, encore le plus petit. 

i Holà! monsieur de Beurnonville, 
« Le petit doigt n'a pas tout dit! » 

Sa mauvaise chance voulut qu'il entrât au ministère de 
la guerre en pleine Terreur, huit jours après le supplice 

(1) Camille ROUSSET, Les volontaires de 1792. 
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dc Louis XVI; sa bonne étoile permit qu'il en sortit peu 
après d'une singulière facón : i l accompagna les commis-
saires de la Convenlion charges d'arréter Dumouriez, ce 
fut Dumouriez qui les arreta et remit ees na'ifs malamores 
cutre les mains des Autrichiens : 

Te!, fonifuc (lií JIccüu, cuide engaifíner autnii. 
Qui sum out s'engeijjuc lui-niòme. 

Pour assez ridicule que füt son rôle et malgré l'apparence 
d'ingratilude qu'il lui donnait euvcrs son ancien prolec-
teur, Beurnonuille échappa de la sorte à l'échafaud; la 
prison d'Olmutz lui parut dure, et plus tard i l prit soin 
d'en rappeler souvent les rigueurs(l) : i l y trouva en 
réalité le salut. L'échange accordó de Madame Royale le 
fit renlrer en France. 

Malgré le commandement momenlané de l'armée de 
Sambre-et-Meuse, i l élait sans influence et cherchait sa 
voie : i l se rapprocha dc Pichegru et du club de Clichy, 
les abandonna prestement dès le lendemain du 18 Fruc-
tidor, se montra assidu auprès de Bonaparte, applaudit 
au 18 Brumaire et en fut recompense-par l'ambassade de 
Berlin. La Prusse était alors íe pivot de Ja diplomatic 
révolutiounaire, Talleyrand caressait fort cette alliance; 
Beurnonville se montra complaisant, obtint en retour 
l'enlévementdequelques royalistes confian Is dansí'hospi-
talité allemande; i l apporta lui-même à Paris les papiers 

(1) Ambassadeur ¡x Madrid, ií appuyaít, en avril 1804, ses demandes de 
congé pour aller aux eaux de Barègcs du pretexte de « rhumatismes con-
tractés dans les cachots autrichiens i . 
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saisis à Bareuth (I) , el, nouveau salaire de ses nouveaux 
services, fut nominé à Madrid. 

11 y arriva le 4 Janvier 1803 (2), el s'installa pendant 
que la Cour ctait encore a Aranjuez. 11 avail amoné ses 
aides de camp : le chef de brigade Belair (3) et le capi-
taine Vandeul, mais gardé les secrétaíres de légalion : 
Herrman et Thiébault. 

Ses allures furent assez brillantes. La maison oceupée 
par sou prédécesseur ne lui parutpas convenir à la dignité 
de rambassadeur français, et i l lona, rue d'Alcala, le vaste 
hotel du comte de Campo Alange (4). II demanda à pouvoir 
accepter le litre d' « Excellence » , s'enquit soigneusement 
des preséances et du pas que les Nonces pouvaient prendre 
sur ltd. Talleyrand lu i répondit avec aisance et aplomb 

(1) Bonaparte cu fit publicr une partie sous le titre : « Papicrs saisis k 
Bareutli ct à Monde ». I n vol. in-80, à I'lniprimerie nationale. Une foule 
de personnes furent compromises à la suite de ees revelations. 

(2) Le 14 nivôse an X I ; sa nomination ctait du mois d'octobrc. 
M . Thiers se trompe done doublement ct se contredit sans s'cn aperce-
voir (Consulal et Empire , t. IV, p. 23) en le faisaut cntrer en Espague au 
mois d'aoút 1802 et en signalant sa presence aux. fètes de Ilarceloiie <jui 
avaient eu lieu le 6 juillet precedent. 

(3) II no faut pas le confondre avec Julieunc de Belair, general de 
division sous Dumouriez, ilont la vio agitée (17 W-1819) fut consacrce plus 
encore à des cssais philanthropiqucs ct agricoles qu'á des travaux mili-
taires. 

(4) Ancien ambassadeur d'Iispagne à Vicnnc. Bernadotte le dépeignait 
•comme « un vieillard allant tous les jours à la messe et se eonfcssanl tons 
les dimanches ». Ses sentiments religieux et monarchiques étaient assez 
connus pour que Bonaparte refusàt de l'accepter comme plánipotentiaire 
à Amiens. (Lettre de d'Azara à Talleyrand, 28 octobre 1802, vol. 663, 
foi. 174.) Toutefois ses provenances pour les Français l'avaient fait 
remarquer de Talleyrand dês 1798; e'est lui qui nous avait fait conualtre 
le plan de la nouvelle coalition centre la France. 
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sur ce sujet (1); le vent lournait, du reste, au ceremonial 
des anciennes Cours, et le premier Consul jouait déjà au 
souverain : annonçant ofíiciellemenl la mort de sou beau-
frère, le general Leclere, au roi d'Espagne, faisant prendre 
le deuil à tous les agents diplomatiques de la Repu
blique (2). On prétendait faire revivre les prerogatives 
des « ambassadeurs de fainille» (3), et Talleyrand écrivait 
à Bem-nonvillc pour que l'hópital Saint-Louis de Madrid 
reprit son ancienne forme d'administiation et que les 

(1) n L.a pi-íísí'.incc róc lamcc par Ic Nonce (¡u l'ape dans Jes Cours 
catholiqucs est consaoréc par uu usage iniiuúniorinl qui en a fait un droit 
univcrscllcmont reromm. On ue le conteste nulle part, pas raèmc eu 
Russie, ou le X'once, dopnis cardinal, Archclli prcuait en 1784 le pas sur 
I'ambassadeur mème de rempereur Joseph I I . C'est I'cxcmplc Ic plus 
fort qu'il soit possible de citer sur cette question, puisquc la Cour de 
Pétersbourg étaut scbismatiquc, on aurait pu incidenter sur cette cir-
Constance, et croirc que 1c privilege des Nonces ne s'étcudail pas jusque-là. 
Mais I'ambassadeur (alors comtn Louis Coben/.l) n'élcva aucune diflicúlté, 
soit qu'il cut une iustrucliou expresse sur ce point, soit qu'il s'y criit 
amené naturcllenient par la force de I'analogic. C'est simplement im 
honneur que les Cours calholiques croient devoir remire aux chefs de la 
religion calholique, dans la personne de leurs Nonces. Ccux-ci ont rang 
d'ambassadcur et sont p r i m i inte?' pares. Cette deference serait d'une 
bien plus étroitc obligation s'il était question d'un Légat á latere qui 
représente plus intimemeut le Saint-Père, dont, en certaines occasions, 
il remplit les fonctions. > Talleyrand à lieurnonville, 7 ventóse an X I , 
vol. 663, fol. 388. 

(2) 12 fét-rier 1803, vol. COS, fol. 345. 
(3) « L a Cour n'est visible pour le corps diplomatique réuni que deux 

fois par semaine, et comme c'est un usage de pure representation, on 
n'y parle jamais que de dioses indiffercntes; il serait mêmc impossible 
d'y traiter une question importante avec le mystère qn'elle serait suscep
tible d'exiger. Mais, après le diner du Roi, les ambassadeurs de famille, 
seulement, entrent dans les appartemcnts, et souvent ils trouvent I'occa-
sion d'accélórer les affaires de lour Cour, quelquefois memo de les gérer 
avec plus d'avantage, en éludant los refus ou les leiiteurs du ministóre. » 
— Beurnonville à Talleyraud, 24 prairial an X I , vol. 604, fol. 75. 



240 O H A P I T R E V I I I . 

Français y pussent trouver des secoui's commc au lemps 
oü i l était doté par la maison de Bourbon (1). 

Charles \ \ ] nc ménageait pas ses prevenances pour la 
France, la Reine moins encore, car elle suivait son plan, 
et, dans ses conversations avec Bcurnonville, « elle reve-
nait avec empressement à son objet de prédileclion » : 
l'agrandissenient de l'Elrurie par les États de I'arme (2). 

Notre ambassadeur avaií promptement compris Tim-
poiiance duróle de Godoy, ct s'atlachait avec persistance 
à sa personne. JI étudia la Cour et en particulier le jeune 
raénage des hériliers dela Couronne (3). 

II sígnala les rapports tendus du prince de la Paix et du 
prince des Asturies : les details d'éíiquelte envenimant 
leurs relations; Godoy enti'ant chez l'Infant sans se faire 
annoncer, la consigne donnée de ne le plus recevoir, les 
efforts de reconciliation du fai/ori offrant de magnifiques 

(1) lí voulait qu'il ea Kit de xncme pour rancien hópital des FlamaDíls ; 
la Belgiquc « étaut dovenuc torre frauçaisc >. 

(2) Bournouville à Talleyrand, 10 germinal an X I , vol. 603, foi. 521. 
(3) « Jc tiens du due de Saint-Tliéodorc, qui, dans 1'occasiou, s en est 

expliqué avec inoi plus par suffisance que par fraachise, que la jeuue 
priucesse des Asturies a fait quelques premieres tentatives pour acquérir 
de riufluence à la Cour et pour jouer un ròle moins passif daus la vie 
domestique de la famille royale. L a lleiue n'a point vu avec plaisir le 
motif d'un semblable cssai, et elle a fait enjoindre sccrètemeut à la jeune 
Infante de no point s'écarter des devoirs d'une priucesse des Asturies, et 
de se conformer strictement ¡Y rexcmplc qui lui en avait élé donné par 
la Reine elle-même avant son avènemeut au trônc. . . II est certain que 
toute démarche de la part de la jeune priucesse napolitaiue lui est pres
ente dans ce moment par Ja Heine, sa mère, et i] n'est pas indifferent 
de savoir de quel esprit pourra être animée, par la suite, une Infante 
appelée à devenir un jour reine d'Espagne et dirigée dès aujourd'liui 
par les conseils de la Cour de Sicile. i — Bcurnonville à Talleyrand, 23 ven
tóse an X I , vol. 663, foi. 428 
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attelages andalous, le refus habile de Ferdinand motivé 
sur ce que «le Roi, son père, n'avait pas eu de clievaux 
en propriétc avant d'etre sur le Irône ». Beurnonville 
devinait les consequences graves de cette antipathie et, 
avec prcvoyancc, en tirait des conclusions : « Quoique au 
fond ces particularitcs n'aient rien d'important pour le 
momenl actuei, i l est nécessaire d'en être instruit et de 
les metlre en ligne de compte pour Favenir (1). » Ce lui 
élait un motif de plus pour se rapprocher de Godoy, d'au-
tant mieux que mille difficultés de detail surgissaient avec 
M. de Cevallos. 

Ces embarras étaient d'ordre particulier, mais ces coups 
d'épinglc répétés tendaient à déchirer les liens des deux 
nations. Une cédule royale, en date du20 septembre 1802, 
prohibait l'entrée des colons filés étrangers; le commerce 
français protesta, et des réclamations nombreuses furent 
transmises a I'ambassade. Pas plus que pour le règle-
ment des affaires mariümes, Beurnonville ne pouvait 
obtenir de réponse catégorique. On l'enlend se plaindre 
sans relàche de ce qu'il appelle le « système négalif » 
de l'Espagne. De la des rapports três froids avec le pre
mier secretaire d'Etat et M. de Soler, ministre des 
finances; la meilleure ressource élait de se tourner vers 
Godoy : i l lui remit un mémoire sur les difficultés pen-
dantes (2); le prince de la Paix redoubla ses préirenances 
sans se compromettre. 

« II met toute l'amabilité possible dans nos rapports 

(1) Beurnonville à Talleyrand, 1" floreai an XI, vol. 663, foi. 581. 
(2) 10 germinal an XI , vol. 663, fol. 495. Voir aux Pièces justijica-

lives, n" V I I . 

16 
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sociaux, mais j 'en suis assez mcconlent sous les rapports 
politiques; i l affecte avec moi la plus grande franchise, 
sans doute pour cachei' la fausseté dont je le soupçonne. 
Toutes les Pois que je vcux parler des vexations que notre 
commerce éprouve, i l pretend que oes details lui sont 
étrangers, et qu'il se borne à exercer son influence sur les 
grandes affaires politiques. Alors i l me répète la leçon 
que lui ont faite les demi-savants qui l'enloureat. I l a la 
pretention de passer pour un grand homme; cependant 
quand on a causé deux fois avec lui et qu'on s'est ainsi 
convaincu de son pen d'instruction, on est bien étonné de 
voir toute l'Espagne à ses pieds. Mais i l rnène tout, el i l 
faut ou 1'avoir dans nos intérets ou le renverscr ( I) . » 

Talleyrand encourageait Beurnonvilie dans ses relations 
semi-diplomatiques : « Vous avez pleinement répondu à 
la confiance du premier Consul et à la mienne (2). » Et 
i l envoyait cent caresses au prince de la Paix, qui, flatté 
de ees correspondances direcles, promeüait plus de célé-
rité dans les affaires, taxait d'incapacité le minislère de 
son propre pays, se dégageait cairalièrement des lenteurs 
reprochées et nommait tout franc M. de Soler «un imbe
cile » . Talleyrand tenait ainsi le vanileux favori, loujours 
avide de dignités et de richesses, et qui, en presence de la 
pénurie du Trcsor, était assez d'avis de vendré les biens 
monastiques à la méme heure oü i l ajoutait un traitement 
de cinquanle mille écus à des fonctions nouvelles qu'il se 
faisait attribuer (3). 

(1) 2T uivôse an X I , vol. 663, foi. 211. 
(2) Lcttre du 17 ventóse an X I , vol; 663, foi. 404. 
(3) i Non content d'etre généralissimc, le prince de la Paix vient 
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D'autres objets plus graves sollicilaient Fattcntion de 
notre anibassadeur. 

II y avail necessite pour la France à voir 1'alliance 
espaguole donner tout son effet, car la rupture avec 
l'Angleterre ctait proclie : les règlements du traité 
d'Amiens offraient une source de mutuelles recrimina
tions; sans grand regret, Bonaparte sentait la guerre 
immincnte ; le parti que prendrait Charles IV ne lui était 
pas indifferent, i l fallait garder ses bonnes grâces pour 
que le cabinet de Londres ne s'en servit pas. Talleyrand 
conseillait done une extreme reserve : « Ne cherchez pas 
à sonner Palarrne (1), mais du moins a. faire adopter les 
mesures de prudence que commandent les circonstances 
actuelles (2).» — « Je vous recommande particulière-
ment de ne rien ccrire sur ce qui est relatif à l'Angle
terre. Vous devez sentir combien le sujet est dólicat, et 
qu'il importe d'en borner la discussion aux conversations 
avec le prince de la Paix (3). » 

Plus impatient que son ministre, et fort soucieux de 
l'appui materiel que l'Espagne pouvait Jui fournir, le 

d'ajoutcr i ce üti-c colui do chof de I'artillcric et du génic. Ce nouveau 
grado emporto un traitement de 50,000 écus, et achève de mettre ¡i sa 
disposition toutes los forces de l'Espagne. L'indéccncc d'une pareillc 
avidité sígnale l'ambition progressive de ce prince ct refroidit tous les 
cceurs. En succédant dans ees fonctions nouvcllcs au vieux g¿n(iral Urutia, 
mort depuis quelquos jours, le prince dépouiile d'une recompense qui 
lour était due les gónéraux qui ont d'anciens services à faire valoir. J 
— Bcurnonville ¡i Talleyrand, 23 ventóse an XI , vol. 663, foi. 430. 

(1) Dans le brouillon original, il y a à cet endroit : < Les probabilités 
sont pour la guerre. » Talleyrand a efface ces mots. 

(2) Talleyrand à Beurnonvillle, 16 ventóse an XI , vol. 663, fol. 406. 
(3) Talleyrand à Bcurnonville, 20 ventóse an XI, vol. 663, fol. 424. 



244 C H A P I T R E V I I I . 

premier Consul fit parlir, avec une lettre autographe pour 
Charles I I / , le general la Planche Mortiòre, adjudant 
supérieur du palais. Arrive à Aranjuez le 29 mars, i l fut 
reçu par le Roi et presenté au prince de la Paix. Avec ce 
dernier, i l s'entretint longuement des forces militaircs de 
la Péninsule, et insista sur Parmement immédiat des íles 
Baleares; Godoy se retrancha sur le délabrement des 
arsenaux et en vint à avouer que la solde des officiers de 
la flotte était impayce depuis deux ans, et que leurs ma-
telots désertaient. 

La Planche Mortière quitta Madrid le 7 avril, porteur 
de trois pieces importantes : une lettre du Roi pour 
Bonaparte, une autre de Godoy pour Talleyrand, un rap
port de Beurnonville pour le ministre de la marine, avec 
l'état vérifié des forces navales de l'Espagne (1). 

Madrid devenait un champ de bataille diplomatique oü 
la France et l'Angleterre tentaient une dernière partie : 
les subsides futurs de l'Espagne formaient l'enjeu, Beur
nonville et M. Frère tenaient les cartes. Leurs instructions 
communes étaient de voir venir l'adversaire. lis se rece-
vaient mutuellement sans sortir des banalités de salon (2); 
tous deux affectaient la plus grande ignorance sur les 
affaires pendantes entre leurs pays. 

Une première dépêche de Paris (3) demandait à 
l'Espagne la reconnaissance publique de son alliance 
avec nous, en executant les lois prohibitives contre les 

(1) Vol. 663, foi. 515. 
(2) Beurnonville offre un grand diner à M. Frère le 29 mars et en 

accepte un de lui le 20 avril. 
(3) 16 mars 1803, vol. 663, foi. 438. 
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inarchandises anglaises. M. de Cevallos se refusa à pré-
voir Téveulualité d'une nouvelle guerre et assura d'ail-
leurs la France des bonnes intentions de Charles IV (1). 

Beurnonville comprit 1'insignifiance pratique de ces 
promesscs, i l bmla pour ainsi dire ses vaisseaux en 
remcttant an ministre un long mémoire sur les différents 
liliges entre leurs nalionaux; i l entorna une négociation 
parallèle avec le litulaire de la secrétairerie d'État et le 
favori sans portefeuille. Cette action en partie double est 
assez curieuse, et elle domíneles événemenls postérieurs. 
Officiellcment, on vit M. de Cevallos teñir, avec (oute 
la souplesse donl i l était capable, la balance égale entre 
la France et l'Angleterre, usant, abusant des politesses 
dilatoires; officieusement, le prince de laPaix, sans vou-
loir brusquer le cabinet de Saint-James, pencbait pour la 
France : le texte des traites l'y engageait, la puissance et 
la gloire du premier Consul I'entraiiiaient; mais i l avail 
três judicieusement compris le danger quefaisaient courir 
à une mdnarchie telle que l'Espagne les hommes de la 
Révolution, i l sentait le côté épineux de cette alliance, le 
point faible du gouvernement consulaire, et s'en ouvrait 
dans une conversation avec Fambassadeur français. 

« Je ne doute pas que 1'Europe ne finisse par devoir 
son repôs à ce grand homme, et que le génie de FAngle-
terre ne fléchisse tôl ou tard devant le sien; mais, quoi-
que essentiellement réorganisateur, vote gouvernement 
actuei est encore obligó de ménager, d'employer même 
des individus dont les principes appartiennent à des 

(1) 25 mars 1803, vol., 663, foi. 480. 
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temps moins heurcux et à des gouuernements moins 
sages, n 

L'anomalie d'une semblable situation n'était pas inhe
rente à notre alliance avec FEspagne; les monarchies 
européennes nepouvaient qu'étre hostiles ct dciiantes vis
a-vis de la Republique française ; en quelques années, le 
vieuxrenom de notre pays était tombe dans le discredit; 
on nous craignait, mais on evitait tout rapport avcc nous. 
Les bons esprits ne se méprenaient pas sur les causes d'un 
isolement que la craiute de la Revolution avait fait naitre, 
qu'entreíenaienl nos vicíoires elles-mêmes , que devait 
portera son eomblela puissance dévastaliice de Napoleon 
et auquel le retour de la Monarchic legitime put seule 
mettre fin. 

Dès 1798, Talleyrand signalait au Directoire cette 
vérité politique qui créait une position si contraire à nos 
traditions et à nos inoeurs nationales : « Par nos succès 
nous avons étonné TUnivers; mais par nos principes, nous 
avons effrayé tous ceux dont la puissance est fondee sur 
une base qui leur est contraire. Quiconque a cessé d'etre 
notre ennemi metíra tout son soin à ne plus le devenir; 
maispeu désirent notre amitié. Nous avons imprimé de la 
crainte et du respect, ce qui exclui la confiance. Nous 
avons beaucoup de gloire, ce qui produit Fadmiralion; 
mais ce qu'on appelait en politique de la considération, 
nous ne Favons point encore obtenu, parce que notre gou-
vernement est nouveau, parce que les rois de l'Europe 
onttoujours aufond du coeur la pensée qu'il pourrait être 
détruit, parce qu'ils nous croient sans autre systcme que 
de marcher sans cesse à la propagation de nos principes; 
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j'élablis comme certain que si le gouvernement français 
pouvait detruirc à Berlin, à Madrid, chez le plus puissant 
comme chez le plus petit prince de I'Europe, et cet espoir 
secret, et cette constante inquietude, au lieu d'alliés 
tiraides, involonlaires, ct qui portent la precaution jusqu'á 
la niauvaise foi, nous aurions aussitòt des amis zelés, des 
coopéraleurs ardeuts dans ccux que des inlórèls évidem-
ment semblables doivent unir à notre syslème. » 

C'est ce défaut de la cuirasse qu'apercevait netlenient 
l'/Vn<jleteiTe, et elle ne manquait pas de le faire sans 
cesse touclier dudoigt ál'Espagne. Sesiutérèts et ses con-
\jictions ctaient d'accorddans cette lutíe; les événemcnls 
n'avaient pas dissipe ses craintes, déplacc son but, ni 
change son plan. La est 1'explication de sa persis-
tance, de son acbarncment conlre la France pendant si 
longtemps. 

« Tant que la Revolution nc pretendit qu'á clablir en 
France la liberte politique et à détruire l'ancien regime, 
elle laissa les Anglais indiííérents; mais lorsqu'elle pre
tendit reformer la societc et supprimer la religion, elle 
leur parut subversive de leurs institutions et de leurs 
croyances, et ils laréprouvèrent. Lorsque enfin elle dégé-
néra en propagande armee, puis en conquéte, ils la 
jugèrent funeste à leurs intérêls et ils la combattirent. Ils 
y apportèrent d'autant plus d'acharnement que les inté
rêls en jeu n'étaient pas seulement, comme dans les 
guerres précédenles, des intérêls de lucre et de puissance. 
Les motifs les plus eleves qui puissent armer les nations 
se joignaient à ceux-Ià. La rivalité séculaire des deux 
peuples se poui'suivit jusque dans la conception même 
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qu'ils avaient du droit et de la liberté. C'est pour ces 
idees, tout autant que pour la domination du monde, 
qu'ils entreprirent cette guerre de vingt-írois ans ( I ) . » 

Comme Beurnonville, M. Frère savait bien a quelle 
porte i l lui fallait frapper ; i l ravivait toutes les crainles 
de Godoy: ses raisons étaient hábiles : Fonmipotenco du 
premier Consul présentait un danger permanent pour 
FEurope; sa mediation en Suisse, sa présidenee des 
Republiques italiennes, sa toute-puissance sur la Repu
blique batave réuélaient ses projets; son alliance ctait 
éphémère, car tôt ou tard i l périrait « par le fer ou le 
poison de ses innombrables ennemis »; Fexpédition 
d'Egyple était un acheminement à la conquête des Indes 
etál 'accaparement des transactions avec le Levant, Finva-
sion de la Moréc en était une preuve péremptoire. En cas 
deneutralité, le Cabinet anglais se faisait fort determiner à 
Favantage de l'Espagne les clauses du traité de Badajoz (2). 

Les difficultés diplomatiques seraient-elles aplanies, la 
personne de Bonaparte rendait toute paix impossible. 
« II n'est pas indifferent que vous sachiez que si nous 
gommes forcés de recommencer la guerre, ce ne sera ni 
pour la non-éuacuation de Malte, ni pour l'inexécution 
d'aucune des clauses du traité d'Amiens. Cette guerre 
sera personnelle au premier Consul, et n'aura d'autre 
cause que l'exteasion indéfinie de ses projets (3). « 

Le mieux serait pour l'Espagne de demeurer neulre 

(1) A. SOREL, L'Europe et la Revolution, t. I , p. 355. 
(2) Beurnonville ¡i Talleyrand, 10 et 13 germinal an X I , vol. 663, 

foi. 497, 501 et 511. 
(3) Beurnonville à Talleyrand, 15 floreai an X I , vol. 663, foi. 610. 
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daus la querelle entre les deux grands adversaires. Im-
pressionner Chavles IV élaiüe but de M.Frère ; i l ajoutait 
done quelques arguinenls frappanls à ees considerations 
d'ordre general, et donnait à entendre que les galions du 
Mexique ne trouveraient pas la mer libre si I'alliance 
hispano-francaise ctait maintenue. 

La France scntait la Cour de Madrid faible et hesi
tante, elle ne dédaignait pas les-mèmes moyens d'inlimi-
dation, et, à propôs de File de Malte, oü íloltait toujours 
le drapeau brilannique, Talleyrand ne manquait pas de 
représenler que « lous les gouvernements devaient voir 
là, de la part de rAnglelerre, un système de domination 
commerciale, déguisé sous les dehors d'une pretention 
circonscrite à u n seul objet (1). » 

Le palais du prince de la Paix enlendail successive-
nient ees raisonnenients, ees propositions, ees doléances ; 
ríen de plus naturel Ce qui l'était moins, c'était l'indis-
crélion de Godoy rapportant à l'ambassadeur franeais les 
confidences de l'ambassadeur d'Angleterre; procede au 
moins singuliei-j certainement malhonnête, et qui laisse 
planer des doutcs sur la veracité des reponses que le 
l'avori se vante d'avoir faites à M. Frcre : l'Espagne ne 
restera pas neulre; rAnglelerre a lort de compter sur 
l'appui de l'Autriche, à qui sa politique a déjà conté lant 
d'hommes et d'argent; la Russie, sans doute, et son 
jeune Empereur, lui sont unis par la reconnaissance et la 
crainte, mais les puissances du Nord ne la suivront pas, 
et PAllemagne est latiguee de la guerre (2). 

(1) Talleyrand à Beurnonvillc, 29 floreai an XI , vol. 063, foi. 662 
(2) Beurnonvillc à Talleyrand, 10 germinal anXI, vol. 663, foi. 502.— 
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On saif quo la rupture prcvue eut lieu au conimence-
ment du mois de mai; le 17, lord Wliihvorth arrivait à 
Calais à la même heure oil le gcnéi-al Aadréossy par-
veoait à Douvres; la visite de couiioisie échangóe pal
les deux ambassadeurs était solennelle, e'ctait le salut des 
armes avant le combat. La paix d'Amiens n'avait élé 
qu'un armistice dans la lutte gigantesque qui dura un 
quart de siècle. 

Cevallos lenta de louvoyer. II avait une inclination 
marquee pourl'alliancc anglaise. Godoy lui-même, notre 
partisan dans les conseils du roi d'Espagne, se montrait, 
au dire de Bcurnonville, « pusillanime ct borne » . Le ca
binet de Madrid trouvaun expedient naif qui lui parut admi
rable pour gagner du temps et ne se pas compromettre : i l 
parla d'ofl'rir sa médialion pour arrèter Ies hoslilités. 

Bonaparte connaissait fort bien les ressources mi l i -
taires et navales de son allié ; les rapports confies à la 
Planche Mortière avaient été completes par les renseigne-
ments qu'envoyait Beurnonville. Sur le papier, les 
effectifs étaient de cent trente mille bommes, en y com-
prenant les garnisons des colonics ; en réalité, la moitié 
à peine de ce chiffre pouvait être atteinte en cas de guerre; 
ees troupes seraient commandées, i l est vrai, par un ctat-
major de cinq cent trente-six généraux, ce qui donnait 
une moyenne de cent trente soldats à chacun (1) ! Les 

M. Frère eutavec Godoy quatro entreliens successifs (mars ct avril 1803); 
Beurnonville, un plus grand nombre encore. Vol. 603, foi. 551 et 009. 
Voir aux 1'ièces justificatives, n0 V I I I . 

(1) Beurnonville à Talleyrand, 10 fructidor an X I , vol. 664, foi. 384. 
infanterie : 38 regiments dc ligne, 76,000 hommes ; 6 regiments suis-
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escadres, dócluies do I cur anlique splendeur, offraienl un 
complot dclabrement. Dans révenlualilé d'une expédi-
tion navale, on venait bien dc iiominer Jc lieutenant 
general Gil Lemos dirccteur dc la marine (avril 1803); 
mais cello mesure élail lardive, ct les éléiiicufs de recon-
stitulion hii manquaient (1). 

S'il savait à mervcille jie pouvoir compter sur ees 
forces désorganisécs, le premier Consul prélendait cepen-
dant tirer parti pour Ja France de I'alliancc cspagnole. 
Godoy n'ignoiait pas eetle penurie militaire, volonlicrs 
mcme i l l'eñt exagérée pour faire lombcr Cevallos dont 
il accusait la torpcur (2), et pour eviter de fournir le con
tingent que nous alliens rcclamer, le trailó de Saínt-
Ildefonse à la main. Cette double persuasion devait con-
duire à un compromis accepte à l'avance : des subsides 
pécuniaires remplaçant le concours inililaire. 

Ce n'esl pas que les finances fussenl brillantes : les 
impòts rentraient mal, el on en clait aux expedients. La 
prole íacile de la confiscation des biens ecclcsiastiques 

ses, 12,000 honimcs; 12 bataillons infanteric légèrc, 12,000 homines; 
5 rcgimoils d'arlillcrio, 5,000 liommos; 2 hataillons de sapours, 2,000 
hommes; total : 107,000 funtassins. 

Cavalcric : 12 regiments de cavalcric, 8,400 hommes ; 6regiments de 
chasseurs, 4,200 hommes; 0 réginicnts (le hussai'ds, 4,200 hommes; 
total ; 16,800 cavaliers. 

liaison dii Roi : 4 compagaies dc gardes du corps; 0 halnillons des 
gardes espugnoles ct wallones; total : 6,800 hommes. 

On comptait un généralissime, 7 capitaines genéraux, 104 lieutenants 
généranx, 162 marechaux de camp, 262 brigadiers. 

(1) Le Roi ortlonnala reforme de 6 bataillons des gardes wallones et 
deslina à la marine, pour en faire une pépinière (Vaspirants, les cadets 
de ees regiments. 

j (2) Cevallos, miuislrc de la justice, l'élait en mêmc temps de la guerre 
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altirait ees gens sans scrupules. « i l est question plus que 
jamais de profiler des privilèges accordés par la Cour de 
Rome et de supprimer une grande partie des congrega
tions religieuses. L'opinion du prince de Ja Paix est pour 
une alienation genérale du produit, afin de satisfaire, dit-
on, aux besoins de la Couronne. Mais, — ajoute avee 
mélancolie Beurnonville, fransmeítant cette nouvelle à 
Talleyrand, qui put faire un retour sur sa propre eon-
duite(l), — n'a-t-on pas déjà uendu un grand nombre 
de fondations pieuses, et les sommes qui en sont prove-
nues n'ont-elles pas alimenté le pillage? » 

L'espérance supreme rcsidait dans les richesses 
coloniales : on attendait sept vaisseaux charges de 
7,550,000 piastres pour le compte du Roi, et de 
8,350,000 piastres pour Jes particuliers (2). Bonaparte 
était au courant de cette circonstance qui pouvait lu i 
fournir le nerf de la guerre; i l imposait done à l'irnpa-
tience de son caractere; car si, à la faveur de ees pre
mieres hesitations, les Anglais n'attaquaient pas les bâti-
ments marchands partis du Mexique, les galions allaient 
pouvoir se mettre à l'abri des dangers d'une prise. 11 
fallait leur donner le change en entretenant, jusqu'a la 
dernière minute, l'espérance de la neulralité de FEspagne 
et difíérer de réclamer l'exécution publique du traite 
d'alliance. On se contenta de la promesse secrete de 

par intérim. Au raois de juin 1803, Charles IV fut sollicité par Godoy de 
remplacer son premier secretaire d'Iitat; mais le Roi répondit par des 
banalités et garda Cevallos. — Beurnonville à Talleyrand, i " messidor 
an X I , vol. 664, foi. 95. 

(1) 23 ventóse an X I , vol. 663, foi. 429. 
(2) Beurnonville k Talleyrand, 13 germinal an X I , vol. 663, fol. 514. 



B A T A I L L E S D I P L O M A T I Q Ü E S . 253 

Tarmement de seize vaisseaux et des forts du littoral (1). 
Mais à peine connut-on Tarrivée, dans les eaux de Cadix, 
des vaisseaux partis de la Vera-Cruz, que le ministre des 
relations extérieures requit du gou vernement de Sa Majesté 
Catholique la mise en pratique des articles 3,5,7 et 9 du 
traite (2). 

Cevallos répondit dans le sens de l'affirmative le 7 jui l -
let; touteíbis, en íburnissant des subsides à la France, i l 
émit la singulière opinion de res ter neutre. Bien plus, si 
l'Espagne arma quelques régiments de milice (environ 
huit mille homines), ce fut pour les concentrer autour de 
Valladolid et de Burgos; et, aíin que l'anomalie parút 
complete, elle négligea systématiquement tout travail 
dans ses ports (3). 

Ces manoeuvres dilatoires, presque incomprehensibles, 
en tout cas maladroites, et le bruit d'une délection 
achelée par l'Angleterre (4), portèrent au comble Tirrita-

(1) Instructions transmiscs, dc la part du premier Consul, par Talley
rand à Reurnonville, 3 niessidor au XÍ, vol. 004, fol. 102. 

(2) 22juinl803. 
(3) Les rapports des commissaires commcrciaux dc France (vol. 004, 

fol. 537; vol. 005, fol. 18ct 20) nous apprenneut qu'en septcmbrc 1803, 
à Cadix, les travaux de l'arscnal languissent et les ouvriers manqucnt; 
qu'une cscadrc anglaise de dix voiles continue u croiser devant le Ferrol 
et la Corogne, oúl'on arme trèslcntcment cinq vaisseaux espagnols et oil 
Ton fait à grand'peine une levee de grenadiers provinciaux. A Santan
der, on prend les vagabonds pour recrutcr les troupes dc ligue, cl les 
Anglais laisscnt passer los bâtiments cspagnols qui continuent le com
merce de la ville avee la Havanc. A Alicante et à Halaga, mils préparatifs 
pour la defense des côtes. Le cuivre manque pour les travaux de l'arscnal 
de Carthagène. Enfin k Barcelona les navires anglais viennent s'approvi-
sionner en plein jour. 

(4) Elle aurait envoyé en Espagne 50,000 livres sterling. Dcpcche de 
Beurnonville, 18 mcssidor an XI, vol 604, fol. 108. 
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tion, d'ailieurs íacile, de Bonaparte. Sur son onlre, Beur-
nonville alia Irouver Godoy pour lui declarer que si un 
seul bataillon paraissait prendre une attitude hostile 
envers la France, rambassadeur, aussitòt rappelé, serait 
remplacé par cent mille hommes. 

Celte conversation fut violente. Beurnonville s'y révéla 
cassanl, hautain; le prince delaPaix, surpris oufeignant 
de Têtre, se montra souple et conciliant (1). 

Quelques jours après, une dépcche de Talleyrand pre
cisa mieux encore les exigences françaises : point de levée 
de troupes ; six millions par mois ; si cct argent ne pent 
êlre fourni, le renvoi de 1'ambassadeur d'Angleterre; 
aucune demi-mesure : ni vingt-cinq mille hommes, ni 
quinze vaisseaux, —des subsides, pas autre chose (2). 

Pendant ce temps, Jes armements du camp de Hou-
logne conlinuaient, et Ton parlait plus que jamais d'une 
deséente en Angletcrre. 

Ses flottes bloquaicnt les ports de l'Océan, de l'Escaut 
à Gibraltar; Ies corsaires se donnaient la chasse, on ne 
rêvait que represadles; c'était une sorte de guerre au 
couteau (3). 

L'Espagne, bien que ses vaisseaux, non plus que les 
nôtres, ne pussent prendre la mer, aíFectait de rester 

(1) Dépêcho de Beurnonville, I S mcssidor an X I , vol. 664, fol, 168. 
(2) Talleyrand à Beurnonville, 4 thcrmidor an X I , vol. 664, fol. 210 

à 213. Voir aux Pièces justiftcatiees, u" I X . 
(3) Beurnonville proposait do faire occuper sans preambule le Brésil 

par nos troupes de Saint-Domingue : « J'avoue, disait-il, que ees idees 
ne sont pas três analogues à la loyauté de notre politique, encore moins 
aux principes de la pure philanthropic; mais aussi les Anglais ne sont-ils 
pas des onnemis comme d'autres. t Dépêcho chiffrée ¡i Talleyrand, 
29 floreai an X I , vol. 663, fol. 660. 

f 
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indifférente. Deux iiavires français, le Prudent et le 
Timoléon, furent enleves par les Anglais, sous les feux 
des balteries du fort de Carnero, sans que le gouverneur 
espagnol allumàt une mèche pour les proteger. Incurie 
voisine de la complicité, qui eut un grand retenlissement 
en France et qu'expliquaient, sans les justifier, les tàton-
nements de la politique espagnole (1). Ces oscillations 
devaient donner au premier Consul le pretexte de crier à 
la duplicité, voire mème à la trahison. 

Au point de vue de la fermeté des principes, ees fluc
tuations sonl peu défendables; toutefois elles s'expliquent 
par Tembarras de meítre d'accord les exigences legitimes 
du gouverneinent français et la repugnance marquee de 
suivre sa politique. 

Une republique viclorieuse peut bien attacber à son 
char un royanme affaibii; elle ne saurait préíendre à lui 
faire oublier ses máximes, mépriser ses traditions, porter 
de bon coeur des coups contre ses alliées naíurelles : les 
monarchies voisines. La propagando révolutionnaire, qui 
menaçait toutes les couronnes d'Europe, alteignaií autaut 
ses allies du moment que ses adversaires declares. 

L'ascendant personnel de Bonaparte peut griser 
Charles 11/ (il le conduira un jour jusqu'aux extrémités 
de rabaissement), i l ne saurait aveugler ses conseillers ; 
s'ils se plient aux ordres consulaires, ce n'est qu'à leur 

(1) i L c desordre 1c plus complet règuc dans les avis : le Uoi tient bon 
pour la France, le priuco de la Paix penclie pour le système oppose, la 
Reine ménage tons les deux, et AI. de Cevallos est eclui dont les conseils 
influent le plus sur l'opinion du monarque. » Bcurnonville ó. Talleyrand^ 
8 thermidor an XI, vol. 664, foi. 256. 



256 C H A P I T K E V I I I . 

corps defendant ; ils résistent aussi longtemps qu'ils le 
peuvent, e l , comme ce sont, enfm de compte, depauvres 
politiques et des caracteres mediocres, ils emploient des 
armes à leur taille : la reticence, la lenteur et Pinerlie. 
Ce sont, selon le mot de Talleyrand, des « allies timides, 
involontaires, qui portent la precaution jusqu'á la mau-
vaise foi (1) » . 

L'Angleterre faisait vibrer cette corde, et pas d'autre, 
pour paralyser les effets de 1'alliance; l'Espagne ne se 
monlrait pas insensible à de tels raisonnements. Quand la 
Russie (2) mettra en avant l'idée d'une neutralité armée 
éntreles cours du Sud(Madrid etLisbonne) calquce sur la 
neutralité des cours du Nord (Russie, Suède et Dauemark), 
le Cabinet de l'Escurial sera loin de repousser ce plan et 
paraitra même s'y complaire. C'était pour lui du temps 
gagné. 

Beurnonville pressait Godoy; celui-ci, mis au pied du 
mur, hésitait encore; i l declara renoncer à la politique et 
vouloir se fixer dans son role de soldat (?). Au commen
cement d 'aoüt , la Cour partit pour Saint-Ildefonse. 
Avant de s'éloigner, Charles IV envoya au prince de la 
Paix un billet destiné à être lu à Beurnonville. 

(1) « Mémoirc au Directoirc sur la situation de la Republique dans ses 
rapports avec les autres puissances, i 22 rucssidor an VI , 10 juillet 1798. 

(2) En septcmbre 1803. Dépèche de Beurnonville, vol. G64, fol. 529. 
Beurnonville essaya de faire parler I'ambassadeur de Russie, qui demeura 
impénétrable. II trace de M. de Moravieff un curieux portrait : petit-
maitre elegant, ne pouvant soutenir ses grandes dépenses; designé pour 
ètre l'agent de l'Angleterre quand la rupture officiclle avec le gouver-
nement de Sa MajestéCatholique aura eu lieu — Dépêche chiffrée à Tal
leyrand, vol. (¡63, foi. 643. 
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« Moa ami Emmanuel, 

« Je ne veux point me brouiller avec le premier Consul, 
et je suis décidé à faire tous les sacrifices que me per-
meltront ma dignité, mes moyens et les intcrcts de mon 
peuple, pour cviter la guerre avec la France. Puisque 
1'ambassadeur Beurnonville est autorisé à signer secrète-
ment la renoneiation aux secours que nous devons 
fournir, concerte-toi avec lui , fais-lui connaitre notre 
situation et dis-lui cnfin que je m'abandonne à l'amitié 
bienveillaníe du premier Consul. En bou allié, i l n'exi-
gera rien que de juste, et son intention ne saurait être de 
me faire manquer à ma parole d'honneur. J'approuve, 
mon cher Emmanuel, ce que tu as écrit à d'Azara, et je 
m'en rapporle à ton zèle sur tout le reste, car je suis per
suade que tu auras en vue nion repos et la prospérité de 
l'Espagne (1). » 

Beurnonville était disposó à se montrer satisfait, mais 
Bonaparte était plus exigeant. « C'est une ruse de cour-
tisan ! » s'écria-t-il, et son emportement n'eut plus de 
bornes en apprenant qué le gouvernement espagnol osait 
bien offrir deux millions et demi par mois au lieu de six. 11 
traita les pourparlers de faiblesse, de fable • i l donna des 
ordres sévères et prescrivit d'enfermer l'Espagne dans ce 
dilemme impitoyable : des subsides à la France, ou la 
guerre avec elle. 

I I fixait le 7 septembre comme dale extreme oü 
M. Frère recevrait ses passeports. 

« Si le 15 fructidor i l y a un homme de guerre à 

(1) Vol.664, foi 302. 

17 
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Valladolid et à Burgos, si les frontières de Biscaye et de 
Catalogne ne sont pas entièrement dégarnies de troupes, 
sauf celles que d'usage immémorial on y tieut en gami-
son, si les choses ne sont pas mises à cet égard sur le 
pied oü elles étaient au Vr vendémiaire an XI , ce sera 
dans Ies derniers jours de fructidor que l'armée française 
se mettra en marche pour tirer raison d'une semblable 
injure (1). » 

Le 1er septembre, notre ambassadeur se rendit chez le 
prince de la Paix. et lui transmit ses instructions. « C'est 
done un ordre? dit Godoy; je vous declare que SaMajesté 
Catholique n'en peut recevoir de personne, ct je n'ac-
cepte pas voire note. — Mon intention n'est pas de vous 
faire violence, prince, mais preñez garde, i l y a cinq 
cents personnes [sic) dans voire salon; acceptez, ou bien 
je les prends toutes à témoin que je vouslaisse une pièce 
importante dont la communication au Roi est mise sous 
voire responsabilité personnelle. » Quoique à regret, em
barrasse, Godoy garda cette redoutable note entre ses 
mains, et Beurnonville put ajouter : « Sa Majesté est et 
sera à l'abri de toute critique. C'est vous, mon prince, 
sur lequel pesera 1'animadversion du peuple espagnol; 
c'est vous que í'on rendra responsable de toutes les cala
mites dans lesquelles vous n'aurez pas craini d'entraíner 
votre'patrie; c'est vous, enfin, qui serez, aux yeux de 
l'Europe, la cause volontaire et coupable de la guerre.— 
On veut done me dépopulariser? — Méfiez-vous, prince, 
de l'adulation et d'une popularité factiee. De tous les 
courtisans qui viennent vous demander des graces, i l 

(1) Instructions enroyées à Beurnonville, vol. 664', foi. 354. 

•2* 
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n'cn est pas un seul sur I'affection duquel vous deuiez 
compter, et qui ne soil l'instrumcnt de Hndignalion 
publique le jour oü le premier Consul, en désabusant le 
Roi, vous fera perdre sa confiance. » A ce moment, les 
larmes gagnèrent le prince de la Paix, el Beurnonville 
reprit : « Je viendrai vous revoir dans quarante-huit 
heures, vous aurez transrnis au Roi la note dont je vous 
laisse dcpositaire. Sa Majesté se sera dcterminée d'aprés 
vos conseils, et je presume assez bien de votre caractere 
comme de votre discernement pour espérer que vous 
aurez à me donner des nouvelles salisfaisantes (1). » 

Quand, le 3 septembre, l'ambassadeur français se 
rendit chez le prince, celui-ci avait la réponse du Roi: 

« J'ai In, mon cher Emmanuel, roffice que lu as reçu 
de rambassadeur de France. Dis au general Beurnonville 
que j ' a i déjà expédié ma réponse au premier Consul, et 
que je n'y puis rien changer. Mes finances ne me permet-
íent pas de faire le sacrifice qu'on me demande, et je suis 
décidé à ne pas contracter d'engagement queje ne puisse 
remplir. Au terme du traité d'alliance, l'ambassadeur a 
requis la prestation de secours; elle sera fournie, et six 
de mes vaisseaux peuvent déjà prendre la mer. Toute 
autre disposition, qui tendrait à me mettre en guerre avee 
qui que ce soil, est centre moa voeu et centre les intérêts 
de mon peuple. Les récoltes ont manqué celte année dans 
toute PEspagne; j'attends des bles d'Afrique, des farines 
d'Amérique, et si je declarais dès à present la guerre à 
l'Angleterre, j'exposerais l'Espagne aux horreurs de la 

(1) Dépccho du 13 fructidor an X I , vol. COt, foi. 407 ct suivanls. 
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famine (1). D'ailleurs, le premier Consul sera instruit de 
ce que j 'a i raandé h d'Azara, et je n'altends rien que de 
juste de sa part (2). » 

Godoy paraissait résolu : « Je ne connais que mon de-
xfoir. Les volontés du Roi seront ma regie de conduile, et 
je ne puis ni ne dois rien ajouter à l'expression que vous 
venez d'en lire. » Insistance, persuasion, Beurnonville 
mit tout en oeuvre; i l íitparler la gloire, 1'iutérêt personnel, 
la crainte. « Je dé])0uille ici pour un moment mon carac-
tère politique, je vous cousidère comme dépoui lié du vòtre, 
et voiei ce que Beurnonville prend sur lut de communi-
quer à Emmanuel, ce qu'il n'était pas rigoureusement au-
torisé à faire voir au prince de la Paix. Voici le paragraphe 
de la lettre de M. de Talleyrand oil i l est dit en propres 
termes : J'espére apprendre que sous quinze jours vous 
aurez dessillé les yeux du prince, qui ne doit pas ignorer 
plus longtemps que Bonaparte est l'homme le plus i m -
muable comme le plus irrésistible que Dieu ait creé. — 
Pi'ince, puisqu'il en est temps, abandonnez un système 
qui sera la cause de votre perte. Le premier Consul rendra 
hommage à la pureté des sentiments de Charles Ilí, mais-

(1) Le Roi n'exagcrait en r'um la situafion lamcnlahic de sou royanme : 
los pluies avaient pourri les moissons, Fcnipereur du Maroc refusait 
d'envoyer des grains, la fiévre jaunc rendait três circonspcct pour Tim-
portation dos bles d'Amcriijuc. « L a disette est telle, ócrivait Beurnon
ville, que nous sommes au moment d'etre taxes pour le pain, dans la 
capitale môme. » (28 aodt 1803, vol. 0G4, fol. 387.) A Madrid, M. d'Ur-
bina, nommé, à rapplaudissement general, corregidor, faisait de grands 
préparatifs pour les approvisionncments, mais se trouvait fort embarrasse 
pour empêeher l'importation des céréales de la Manche et des deux Cas-
tilles, dévastées par les fievres. (Dépéehe du 28 uovembre 1803.) 

(2) Dépéehe de Beurnonville, 16 fructidor an X I , vol. GG^, foi. 419. 
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i l appellera Ia vengeance du peuple français sur le favori 
de ce Roi. Hàtez-vous de la prévenir. La nation espagnole 
est dévouce à son prince, mais elle s'indigne des malver
sations du favori dont on assure que la fortune s'éléve au 
niveau de la dette nationale. l'ous m'avez quelquefois parlé 
de voire atnitié, je viens de vous donner une premie de 
Ia mienne. II depend de vous maintenant d'en rejelerles 
conseils, mais vous en cprouvercz peut-être un jour d'inú
tiles regrets et vous n'aurez pas de reproches à me faire. » 

D'Azara avait tout ])ouvoir et des ordres précis; 
Charles Ilr insista sur cette pensée dans une letlre adressée 
le 5 sepíembre à notre ambassadeur : 

« Dites au premier Consul que puisque le roi d'Angle-
terre a declaré la guerre à la France après avoir refuse 
d'accomplir le traite d'Amiens, auquel j ' a i pris part, je 
ferai cause commune avee la Republique; ayant à cceur 
de prevenir la calamite publique, omettant, à cette consi
deration ,íoute discussion relative au sens du traite d'al-
liance que j 'ai conclu avec la France en 1790, aussitòt 
que j'aurai reçu la reponse du roi d'Angleterre à l ' inti-
mation queje lui ai faite par un courrier extraordinaire, 
ainsi que l'exigeaient la justice et l'éclat de ma couronne, 
je procéderai à la rupture et aux hostilités, s'il persiste 
dans ses pretentions. Ce cas une ibis arrive, je combinerai 
avec le premier Consul les moyens de faire redouler nos 
forces respeclives, et je ferai en sorte que mes escadresné 
laissent pas la victoire indécise; mais sachant que les 
troupes françaises oceupent le camp de Bayonne et qu'on 
prépare de nouveaux rení'orts, je dois espérer quelque 
éclaircissement sur des objets de si grande importance, 
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quand je ne puis prévoir les causes d'uu tel rassemble-
ment, etquc moins encore ai-je pourvu mes places d'ar
ticles de guerre qui pussent mériter à ma conduite Pof-
fense de la seule idée du soupçon... 

« CAKLOS. 
« Saint-Ildefonso, 5 septcmbrc 1803 (1). i 

I I y revint encore dans l'audience que nolre plénipo-
tentiaire obtint de lu i . La Reine et Cevallos étaient pré-
sents. Le Iloi exigea absolument que, dans une matière 
aussi grave, tout íüt traite dans les formes diplomatiques 
etpar écrit; son aisance et son ton d'autorité en impo-
sèrent à Beurnonville, venu pourbrusquer le denouement. 
S'il fit remarquei- que le terme fixé par Bonaparte expirait 
dans cinq jours, i l lui fallut s'incliner devant la resolution 
du monarque et rentrer fort mécontent à Madrid, battu 
par la diplomatic espagnole et dépité contre Godoy, « cette 
âme de boue! » 

Afin de manifestei' son irritation, i l consigna sa porte, 
affecta de ne plus se montrer en public, cessa les rap
ports d'affaires avec le ministère et attendit les événe-
ments. II attendit vingt-neuf jours. Godoy lui adressa 
une lettre vague et embrouillée , en le priant de le venir 
voir. Beurnonville fut surpris de l'accueil empressé 
qui lui était fait, plus encore des condescendances 
que le prince lui prodiguait; i l accordait toutes les de
mandes de la France : remplacement des ministres hos
tiles à l'alliance; destitution des gouverneurs qui avaient 
laissé attaquer le pavilion francais; ravitaillement de notre 

(1) Vol. 664, fol. 431. 
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escadrc embossce à la Corogue; declaration de guerre à 
l'Anglelerre. 11 proposait même de faire vérifier, dans 
chaqué regiment, par des commissaires/rançais, la levée 
des milices, pour bien prouver que les effectifs n'étaient 
pas augmentes (1). Beurnonviüe se perdait en conjectures 
sur ees concessions multipliées, après taut de lenteurs 
pour en éluder le seul examen. Le mot du secret qui lui 
échappait était à Paris. 

Là, d'Azara, armé d'instructions directesde son maitre, 
entamait des pourparlers avec Talleyrand. Le premier 
Consul intervenait en personne par une note sévère oü i l 
exigeait une decision três prompte du Roí, « dans une 
circonslance aussi importante pour ses Etats, pour sa cou-
ronne et pour sa maison (2) » . C'était ouvrir toute grande 
Ja porte des menaces, mais í'embarras n'enditninuaitpas. 
Les nouvelles étaient alíendues avec impatience, les deci
sions n'étaient pas fermes : on trouve aux Archives plu-
sieurs projets de notes à Beurnonville, à ã1 Azara, delettres 
à Charles ÍV qui n'ont jamais etc envoyées; la forme varíe, 
les pretentions restent condilionnelles, on tàíonne, on 
cherche le mieux en craignant de rencontrer le pire, on 
laisse des Manes pour les dales du delai extreme qui 
rompra les relations. Enfin Bonaparte prit le parti de 
designer un nouveau plénipotentiaire. 11 avait précisément 
sous la main Herrman, le premier secretaire de l'ambas-
sade de Madrid, en congé en France; i l le fit repartir à 
franc élrier, si bien qu'il entraà Madrid le dimanche 2 oc-
tobre. 

(1) Vol. G65, foi. W . 
(2) 27 brumaire an XI , vol. 664, foi. 456. 
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Ses instructions étaicnt precises. Toutcfois sa mission, 
à côté de celle de l'ambassadeur, donnait ases demarches 
une apparence délicate. Talleyrand lui avait remis une 
note exacte des conditions irnposces par la France, et le 
detail minutieux de la marche à suiure pour arriuer à une 
solution sans blesser Beurnonville, que Ton ne desavouait 
pas. 

Nous exigions : 
Io La destitution, dans les vingt-qualre heures, des gou-

verneurs de Cadix, de Malaga et d'Algésiras; 
2o Le payement dela valeur des bàliments français pris 

à Algésiras par les Anglais; 
3o Le licenciement immédiat des milices; 
4o L'entrce, pour nos escadres, du bassin du Ferrol; 
5o La mise en état de defense du Ferrol; 
6o Le choix formei, dans l'espace de huit jours, entre Ia 

guerre avec l'Angleterre ou un subside à la France de six 
millions par mois (1). 

Herrman aurait avec le prince de la Paix une entrevue 
définitive, et toute relation serait brisée avec lui si Ton 
n'obtenait pas la signature des conditions precedentes. 
La mission de l'envoyé extraordinaire cesserait alors, 
et l'ambassadeur reparaitrait sur la scene. Ce dernier 
irait remettre en mains propres à Charles IV une lettre 
autographe et secrete du premier Consul qu'apportait 
Herrman. 

Beurnonville attendrait la réponse trois jours, et, s'il 
n'avait pas satisfaction de Sa Majesté Catholique, i l sollici-

(1) Vol. 664, fol. 519. Voir aux Pieces justificativos, u0 X. 
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terait une dernière audience pour exiger le renvoi officiel 
du prince de la Paix ct prevenir de la marche prochaine 
de nos troupes; i l repartiraitiimnediatement pour Bayonne, 
oü, en arrivanl, i l donnerait à Augereau (1) l'ordre d'enr 
trer le jour même sur le territoire espagnol (2). 

De point en point ees instructions fnrent suivies. 
Le 3 octobi*e, Herrman parlait pour l'Escurial. II montra 

à Godoy sa ruine procliaine, sa presence comme I'obstacle 
à l'union des deux pays, la terrible responsabilité qu'il 
assumait. Emu et troublé, le favori conserva assez de 
présence d'esprit pour discuter un à un les articles im
poses. Herrman refusa de se payer de mots, et sa fermetc 
laissa son interloculeur fort abattu. 

Le lendemain, nouvelle entrevuc. 
En homme habituó à conjurer les orages, Godoy biaisa; 

i l declara qu'il allait quitter ses places, abandonner ses 
honneurs, vivre desormais dans le silence. Herrman le 
prevint qu'une retraite simulée aggraverait sa situation, 
et remit rentretien sur les clauses examinees la veille : 
le prince voulail-il les signer, oui ou non? 

Les instructions royales envoyées à d'Azara apparurent 
à Godoy commela planche de salut. I l se retrancha derrière 
elles et ne s'en départit plus. Herrman demeurait embar
rasse : le prince lui affirmait bien que d'Azara avait pleins 
pouvoirs pour souscrire aux conditions du premier 
Consul, mais i l ne signait pas Ja note qui les résumait. 

(1) Vol. fol. 509 íi 512. 
(2) Augeroau avait etc nommé commandant du sixième corps do l'ar-

méo d'Angletcrrc; on y avait adjoint le corps de troupes cantonné dans 
les Pyréiiées-Oricntalcs. 
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L'envoyé de Bonaparte reuint à Madrid le 5 octobre; 
Beurnonville lui sut mauvais gré de ses demarches, esti-
mant qu'il ava.it manqué Pobjet de sa mission. Pour lui , 
prétendant obtenir la signature de Godoy dans les vingt-
quatre heures, i l se meltait en route lelendemain. 

Herrman était un serviteur de la carrière, intelligent et 
honnète, ayant l'usage des cours, possédant les traditions 
et rompu dès longtemps aux habitudes de son metier; i l ne 
résisía pas aux brusqueries de son chef direct, lui remit, 
après en avoir reçu l'ordre écrit, lalettre destinéeauRoi, 
mais se prépara, après quelques jours de repôs nécessaire, 
à retourner en France (1). 

En presence d'un nouvel inlerlocuteur, le prince de la 
Paix épilogua à son aise. I I prétendit avoir voulu se dé-
barrasser d'Herrman, le considérant comme un subalterne, 
et remit la solution au lendemain (2). Retards inútiles. I I 
fallut bien conclure : le 7 octobre, i l promettait tout. Puis, 
perdant la tète au milieu des embarras qui surgissaient 
de toutes parts, i l écrivit deux heures après à l'ambassa-
deúr français que le Roi ne s'engageait décidément qu'a 
fournir des subsides, et que les autres conditions ctaient 
incompatibles avec l'honneur de la couronne. Outre de 
ees délais, irrité des reticences, sentant que le premier 
Consul le trouvait faible et limoré, Beurnonville, à ce der
nier coup, éclata. II courut chez Godoy, força sa porte, Pac-
cabla des expressions de son mépris, et, après une apo
strophe plus virulente que les autres, sortit sans mème le 

(1) Herrman i Talleyrand, 12 vendémiaire an X I I , vol. 665, foi. 95. 
(2) Beurnonville à Talleyrand, 14 vendémiaire an X I I , vol. 665, 

foi. 104. 
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saluer, pour se rendre chez M. de Cevallos. 11 était dix 
heures du soir. II declara au ministre que, le prince de la 
Pais ayant manqué à sa parole d'honneur, i l lui commu-
niquait directement et la note de Talleyrand et la lettre du 
premier Consul. Cevallos fut atierre et voulut entrer en 
explications : « Le terme en est passé, dit sèchement 
Beurnonville, et i l ne m'est plus permis que d'executer 
les ordres de mon gouvernement (1). » II exigeait une 
audience du Roi. Elle fut promise pour le surlendemain 
11 octobre à onze heures un quart du matin. Cevallos 
comprenait que le temps des atermoiements était loin, et 
i l était efírayé de la decision à prendre; mais quand i l 
connut les termes de la lettre secrete du premier Consul, 
son effroi se changea en épouvante. 

En exigeant la disgrace immédiate du prince de la Paix 
ct en faisant prévoir la guerre si le subside complet n'était 
pas accordé,Bonaparte, pour faire accepter son alternative, 
employait des moyens inattendus. Révélant au Roi les 
rnisères de son palais, entrant dans les details les plus 
explicites sur la conduite privée de la Reine et les motifs 
de l'élévation de Godoy, i l trafiquait de la honte de la cou-
ronne d'Espagne pour obtenir la mise en pratique du 
traite qui liait les deux nations. Sans doute, i l pouvait 
alteindre son but, et des scenes violentes à l a Cour de 
Madrid eussent mis à son entière disposition les person-
nages qu'il visait; mais un chef d'Elat qui table sur de 
pareils moyens, qui eseompte de tels scandales, s'abaisse 
lui-méme en flétrissant les autresj son role de dénoncia-

(1) Bcurconville à Talleyrand, vol. 665, foi. 125. 
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teur esta Ia fois cynique et ridicule; spéculer sur Tinita-
tion d'un mari outrage est une ruse de valei de comedie, 
en politique tout aussi bien qu'au theatre. 

La bassesse même d'un pared procede plaçait le pre
mier Consul au niveau du prince de la Paix; en portant 
au favori un coup dc bretteur, on lui donnait le droit de 
parer à l'italienne; e'etait secouer son indolence, exciter 
son desespoir, aiguiser sa ruse, partant, lui offrir beau 
jeu. II chercha une mancenvrc, et ];i oü sa diplomatie cut 
été en défaut, son industrie lui fournit un expedient : à 
cette fourberie i l reponditpar une gasconnade. 

I I alia trouver le Roi : « L'ambassadeur de France, lui 
dit-il, va remeltre à Votre Majesté une lettre du premier 
Consul. J'ai pu en connaitre les termes : e'est un ultimatum 
violent. L'allernalive est également fâcheuse si Voire 
Majesté en prend connaissance : rejeter les demandes de 
Bonaparte, c'estperdrel'Espagne; les accepter, e'esthumi-
lier la Courorme. Sire, recevez cette lettre, mais ne la lisez 
pas. En ne 1'ouvrant pas, vous évitez de répondre aux 
exigences qui vous sont formulées, et Ies conferences de 
M. d'Azara à Paris suiuront leur cours, sans que cette 
communication directe puisse rien aggraver. » La Reine 
appuya de toutes ses forces cette tactique, Charles 11/ fut 
convaincu et trouva fort plaisant ce tour, plus habile en
core qu'il nele croyait, du favori. 

Le 11 octobre, Beurnonville se rendit au palais, assez 
ému de la gravité du message dontil était porteur, embar
rasse plus encore de la nature des revélations qu'il conte-
nait. Quand on I'eut introduit, avec tout le cérémonial 
d'usage,ilaperçutM. de Cevallos derrièrele Roi, etlaReine 
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debout à ses côlés. La presence de Marie-Louise augmenta 
le malaise de notre plénipotenüaire, i l exposa Ies ordres de 
Bonaparte el presenta sa lettre autograpíie à Charles IV; 
le Roí la prit, répondit par quelques politesses et coupa 
court à toule explication par l 'éloge... du prince de la 
Paix. « Monsieur rambassadeur, dites au premier Consul 
que j ' a i pour luí autant d'aítachetnent que d'estime, que 
j'aime la France beaucoup j)lus que TAngleten-e, et que je 
donnerai tout ce qu'il me sera possible de donner. J'im-
poserai mon clergé, mes sujets, je m'imposerai moi-
même, mais je ne consentirai pas à l'éloignement d'Em-
manuel, parce qu'on ne pent pas s'opposer a ce que j'aime 
un hornme qui se conduit bien et de la société duquel je 
me suis fait un besoin ( I ) . J> Affirmant que tout s'arran-
gerait, que ses ordres directs ou indirects tendraient à ce 
but, le monarque accepla par politesse la lettre du pre
mier Consul sans vouloir I'ouvrir, « tant i l ctait persuadé 
que M. d'Azara terminerait lui-même heureusement 
Taffaire ». 

Sans trouver dans son ébabissement une parole à repon
dré, Beurnonville perdait toute presence d'esprit : Fair 
d'autorite du Roi luiimposait; i l était stupéfait de l'audace 
de la Reine et confondu de la tournure de Pentretien. Ce 
ton banal donné à une demarche grave, delicate, presque 
terrible, dctruisait tous ses arguments; i l était venu, avcc 
émotion, apporter un message qui devait soulever des 
orages, et l'audience se terminait par des plaisanteries 

(1) i J'ai mis en français le jargon de ce prince n! écrit Bcurnonvillo 
en transmettant ce discours. Dcpâche du 18 veademiah'e an XII , vol. 
665, foi 138. 



T 
270 C H A P I T R E V I I I . 

et des bagatelles (1). Le drame se changeait en farce de 
la foire. Quand ilfallut enfin prendre congé, les régies de 
l'éliquette fermèrent la bouche de notre ambassadeur, et 
des reverences remplacèrent les explications. Cache dans 
la coulisse, Godoy pouvait s'applaudir dujeu des acteurs : 
de tous les personnages, Charles IV auait le mieux rempli 
son role, pour ne Favoir pas appris. 

A Paris se traitait sérieusement cette grave affaire. 
Après bien des indecisions (2), une convention ful signée 
par d'Azara et Talleyrand le 19 octobre 1803. Elle com-
prenait huit articles (3) : 

ARTICLE I " : Destitution des gouverneurs de Malaga, 
d'Algésiras et de Cadix. 

ART. I I : Süreté des vaisseaux français dans les ports 
espagnols. 

ART. I l l : Obligations de l'Espagne converties en un 
subside mensuel de six millions, payables depuis l'ouver-
ture des hostilités jusqu'a la fin de la présente guerre. 

ART. IV : Versement par chaqué mois de quatre de ees 
six millions; les deux autres, retenus par Sa Majesté Catho-
lique, demeureront en dépôt pour le payement de ce que 
la France peut devoir à l'Espagne. 

ART. V : Règlement materiel des échéances du subside. 
ART. VI : Neutralité de l'Espagne. 

(1) Beurnoimlle s'indigaait du sans- façon du roi d'Espagne, qui lui 
•disait, paraít-il : « Votre premier Consul est un pen vif. J 

(2) On peut lire aux Archives des Affaires étrangèrcs (Espagne, 
vol. 665) non sculement des lettres adressées à Beurnomálle, mais des 
•dépêches écrites et déjà signées, non envoyées, et oil Talleyrand a biffé 
lu i -même sa signature. 

(3) Vol. 665, foi. 163. 
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ART. VII : Sa Majesté Catliolique s'engage à faire foar-
nir par le Portugal un million par mois comme rachat 
de sa propre neutralité. 

ART. VIII : Sa Majeslé Catholiquc accorde le transit et 
1'exemption dc droits pour les produits des manufactures 
françaises envoycs en Portugal. Une convention sera faite 
pour faciliter le commerce espagnol et français. 

Beurnonville s'offensait de ces ncgociations ouuertes 
loin do Madrid; la mission d'Herrman 1'avail déjà mal 
dispose; dans une lettre particuiière à Talleyrand (1), 
tout en rendant justice à Tesprit et au savoir-faire de Pen-
voyé parliculier du premier Consul, i l se plaignait, non 
sans quelque raison, d'avoir été mis sous les ordres de 
son subordonnc. 

D'autre part, on n'etait pas satisfait, à Paris, de ses 
lenteurs, on le trouvait naif et facile à berner; le 16 octo-
bre, le ministre des relations exlérieures lui écrivit deux 
lettres : Ia première, dans les foi'mes diplomatiques, le 
féliciiait de sa vigilance à servir les intérêts de la France; 
la seconde justifiait l'envoi d'Herrman en termes sees et 
hautains. La semaine suivante, nouvelle missive oü Tal
leyrand accentuait ses reproches en blâmant les procédés 
employés vis-à-vis du gouvernement espagnol (2), et ce 
même jour, billet parliculier, plus courtois, pour faire 
accepter la sévérité du message officiel (3). 

Tout ceci ne pouvait que déplaire à Beurnonville. Une 
longue apologie de sa conduite répondit à ces observa-

(1) 16 vendémiaire an X I I , vol. 665, fol. 132. 
(2) Vol. 665, fol. 181. 
(3) Vol. 665, fol. 187. 
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lions (1); elle arriva à Paris à une hcure oíi tons ees griefs * * 
étaient oubliés et alors que la pensce du gouvernement 
était déjà loin des circonstances préparatoires. En effet, 
les courriers de Cabinet avaient apporté à franc étrier, en 
Espagne, le texte des conventions signéespar d'Azara. Un 
conseil préside par le prince de la Paix eut lieu le jour 
même, lundi 24 octobre; i l dura cinq heures; dans la 
nuit, des messagers furent expédiés dans toutes les direc
tions : à Paris, pour confirmer; àLisbonne, pour avcrtir; 
dans les ports, pour acliver les préparatifs d'arinements. 
Godoy et Cevallos promirent l'un ct Fautre à Beurnon-
ville leur bonne volonté pour l'exécution immediate des 
clauses de la convention; i l y eut tout aussilôt une 
détente dans les rapports : la fameuse lettre de Bonaparte 
avait disparu, on taisait les anciennes plaintes, 1'entente 
paraissait assurée. 

Maintenircette cordialité, surveiller la mise en pratique 
des promesses, rappeler an besoin les engagements, 
devint le rôle de I'ambassadeur français. I I employa ses 
loisirs à étudier la situation intérieure du gouvernement 
espagnol et à faire Pexamen de ses ressorts secrets. I I 
tenait en piètre estime le Cabinet, et ses rapports le pei-
gnent sous les plus noires couleurs : M. de Cevallos était 
un entété; le ministre des finances, don Miguel Cayetano 
Soler, « un douanier parvenu, entendant son métier, ami 
de l'Angleterre, satisfaisant aux fantaisies de la Reine, au 
risque de ruiner l'Espagne » ; si don Antonio Cavallero, 
ministre de grâce et de justice et, par interim, de la 

(1) 18 brumaire an X I I , vol. 665, fol. 230 ¡1 250. 
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guerre, élaít instruit, i l ctait, par contre, « malinten-
tionnc »; pour le ministre de la marine, Juan de Gadel-
lana, i l ne possède rieu daus les magasins, les arsenaux 
et les chantiers, et « c'est cela qu'il gère (1) » . 

Animé de cet esprit de prosélylisme révolutionnaire 
qui eomprouiit si loogtemps le retour de la paix entre la 
France et l'Europe, appartenant déjà à la franc-uiacon-
neiie, dont i l sera plus tard grand maitre, Eeurnonville 
nouait des intrigues avec les «frères .•. » que Mangourit, 
on s'en souvient, avail mis tant de zèleà enrôlerçà et là; 
à raffüt des nouvellcs, pressentant une révolution minis-
térielle, disposé à Poccasion à y preter ia main, ií rédi-
geait des notes parfois curieuses sur les hoinmes et les 
choses; i l allait jusqu'a dresser une liste des personnes 
désignées par Topinion publique (on sait ce que ce mot 
veut dire daus la langue des sociétés secrètes) pour ètre 
mises à la tète des conseils et remplir des emplois impor-
tants (2). 

(1) Note de Beurnonvillc, vciuléniiairc an X I I , vol. 665, foi. 58. 
(2) Id . , foi. 59 et suiv. : 
Premier secretaire d'Ktat et ministre (les affaires étrangères : dou Jo

seph d'Arauza; secretaire d'ambassade dans les cours dii Nord, apr¿s 
avoir été intendant de Burgos, ministre de la guerre, vicc-roi de Mcxique, 
« sage et moderó >; — ou bien le due del Parque. 

Ministre de la justice : don Emmanuel de Cambronera, jadis avocat, 
secretaire general de la présidence du conseil de Castillc. i Beauconp 
de connaissances. » 

Ministre des finances : don Emmanuel Sixto Espinosa. Conseillcr des 
finances. « Homme ferme et probe. » 

Guerre : lieutenant général O'Farill, inspecteur general d'infanterie, 
ministre plénipotcntiaire à Berlin, a Klèvc de Sorèze; aime la Franco; 
idees liberales. » 

Marine : général Valdês, ancien ministre, o Probe, mais paresseux. » 

18 
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S'il exagérait la corruption de la coiir, la faiblesse des 
chefs de l'Etat sans politique ferine et sans autorité, i l 
comprenait mieux la situation mêmc de la nation espa-
gnole, en devinant quelle vigucur patriotique ce peuple, 
aux allures chexmleresques, pourrait déployer à l'heure 
oü i l sentirait son indépendance menacée. Talleyrand fut 
sans douteimpressionné par le témoignage de ce Français 
place pour bien voir, et i l forma ses convictions en consé-
quence; le premier Consul, moins rnaiIre de lui parce qu'il 
n'aimait pas reconnaitre d'obstacles à sa volonté, traita 
assez dédaigneusement les rapports qu'on lui plaçait sous 
les yeux; sa fortune eüt été meilleure, s'il se í'üt rappelé, 

President du conseil de Castillo : comte Espoleta, lieutenant general, 
membro du Conseil d'Etat. 

Officiers généraux : lieutenant general Solano; due de Flnfantado, 
« n'a jamais voulu voir Godoy » ; marquis d'Amarillos ; Escalente ; mar
quis de Castelar; due de Er ias ; Castaños (tons lieutenants généraux). — 
Pardo; de la Buria; Gerk (maréchaux de camp). — L e colonel d'Arci-
zaga. 

Officiers généraux de marine : Mazarcdo; due de Cravina; ilalespina 
(lieutenants généraux) ; Escaño; Galiano; Espinosa; Churuça; Navarette 
(chef d'cscadre). 

Intcndant du Ferrol : don Louis Salazar. 
Directeur des mines et monnaies : don Angulo. 
President fiscal du conseil de Castillo : D. Romero, membre du conseil 

de Castille; Jovallanos ct Saavedra, ancicns ministres; don Argumosa; 
don Ybarra. 

Gouvcrncur de l'audiencc de Seville : don Carroy Calvo, « ami des 
Français ». 

Directeur du cabinet d'liistoirc naturcllc : don Izquierdo. 
Directeur du jardín botanique : l'abbé de Cavanillès. 
Evêque de Salamanque : Tavina. « Ami des Français. » 
Confessour du Roi : le Père Fernandez. 
President de l'Inquisition : don Isquierdo, chanoinc de Saragosse. 

« C'est un fléau à détruire absolument, c'cst le tribunal le plus contrairo 
« à la librairie française et aux progrès de la science. » 
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avant d'ontreprentlre la désastreuse campagne de 1808, 
les prévoyantes paroles de Beurnonville : 

« Si Ies Espagnols s'apercevaient que nous fussions 
enneinis de leur existence politique, comme nation, ou 
bien avides de leurs propriétés, c'est alors qu'ils noussus-
citeraient de grands obstacles, et peut-être la resistance 
dont ils sont capables nous entrainerait-elle, relativement 
an resto de l'Europe, au delà du but dans lequel nous 
scrions originairemcnt entres sur leur territoire (1). » 

La prospérité matcrielle, dit-on, enerve une nation; 
les Espagnols n'avaient pas à craindre ce motif dc deca
dence. La miscre se faisait sentir dans toutes les classes, 
le pain manquait, les santés délabrées ne pouvaienl resis
tor à la maladie : Ia fièvrc jaune s'étant déclarée tout à 
coup à Malaga, elle étenditíacilement ses ravages dans les 
villes et les campagnes de l'Andalousie. On comptait qua-
tre-vingts morís parjour. Les souffrances foinentèrent la 
révolte; chaqué matin, des placards injurieux contre Godoy 
se trouvaient affichés dans les rues de Madrid; les menaces 
violentes lui étaient prodiguées; le jour oü i l revint de 
Saint-Ildefonse, une populace en guenilles entoura sa 
voiture en criant : La paixet dupain! II lui fallut doubler 
sa garde, tripler les patrouilles de police, faire distribuer 
à la foule la dime nouvellement perçue par Tarchevêque 
de Tolède (son beau-frère : Louis de Bourbon). Au reste, 
la capitale était infestée de voleurs, les environs deve-
naient inhabitables, et les grandes routes restaient à la 
discrétion des brigands (2). 

(1) 3 vciulcmiairc an X H , 25 septembre 1803, vol. 6G5, foi. U . 
(2) Beurnonville à Talleyrand, 15 septembre 1803, vol. 664, foi. 464. 
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Dans la crainte d'une émcute, Charles IV rcsolut de ne 
pas s'installer de 1'hiver à Madrid, mesure à la fois impo-
pulaire et maladroite, car elle privait le commerce des 
dépeuses toujoars larges de la Cour. 11 partit le 19 décem-
bre pour le chateau de Velada, chez le grand ccuyer 
comte d'Allamira; le 6 Janvier 1804, i l était à Tolède; 
le 10, i l reuenait à Aranjuez. Déplacements coúteux et 
sans charmes dont on attribuait la faute au favori. A 
Madrid, le peuple souíl'rait; la bourgeoisie et la noblesse, 
sans revenus, ne pouvaient adoucir ees doléances, se 
trouvant privées elles-mêmes de ieur confort habituei; 
les espèces monnayées devinrent si rares que notre ambas-
sadeur manqua littéralemcnt d'argent pour payer ses 
fournisseurs (1). 

La situation extérieure n'était pas plus brillante. 
L'Angleterre n'allait pas rester indifíerente à l'alliancc 

resserrée entre son adversaire et l'Espagne; elle demanda 
des explications catégoriques sur la nouvelle convention 
du mois d'octobre; elle exigeait le teste de ses clauses; 
M. Frère declara, avec colère, à Godoy, que si un soldai 
frauçais mellait le pied dans le royaume (et la formation 
du sixième corps à Bayonne était une menace patente), 
c'était la guerre immédiate avec l'Angleterre qui irait 
s'emparer des colonies d'Amérique (2). A accepter la neu-
tralité de l'Espagne le cabinet britannique mettait deux 
conditions : Charles IV n'armerait pas ses flottes et n'au-
toriserait pas dans ses ports la vente des prises anglaises. 

(1) Janrier 1804. 
(2) Vol. 665, foi. 338. 
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Une seconde entrevue, oíi M. Frère ronouvda son ullima-
tum, fut encore plus orageuse (1). 

Le prince de Ja Paix, disposé à se faire un mérite de 
l'allíance françaisc, alia rapporter ees entretiens à Beur-
nonville. Beurnonvillc, eomme c'était son devoir, tran-
scrivit cette confidence et en envoya les termes à Paris; 
Talleyrand la fit connaitre à Bonaparte, dont le premier 
soin fut d'en ordonner l'insertion au Moniteur (numero 
du 4 germinal, 25 mars 1804), avec cette note : « Dans 
« le moment oü TAngleterre seservait du comte d'Artois 
« eomme sicaire, un des individusde samaison périssait, 
« en reparation du crime, sous le glaive deslois. Infame 
« ancien évéque d'Arras, voilà le résultat de vos conseils!» 

A cette indiscretion, dont la faute initiale relombait sur 
le seul prince de la Paix, une polemique (rès vive s'en-
gagea entre M. Frère el son interlocuteur. Les membres 
les plus iinporlants du corps diplomatique à Madrid pri-
rent parti pour le représentant de l'Angleterre : les rela
tions n'étaient plus sures avec un homme d'Etal qui allait 
rapporter des paroles confidentielles à ceux-là mêmes qui 
faisaient Fobjet de I'enlretien. Le comte d'Eltz, ambassa-
deur d'Autrichejles ministres de Russie et de Danemark : 
MM. de MoraviefFet de Barke; le représentant de la Suède, 
se plaignirent d'un semblable procede. Les autres dipló
males n'osérent se prononcer, et Beurnonville nota avec 
satisfaction leur attitude : fambassadeur de Portugal est 
« sage et ne secompromet pas« ; celui de Naples observe 
une neutralité absolue dans Ies formes; celui de Prusse 

(t) Mars 180-í-, vol. 666, foi. 100. 
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est favorable à la France; ceux de la Ligurie et de la 
Republique batave, naturellement plus encore (1). 

Le payement des subsides n'avait pas éíé sans diffi-
culíés, ni surlout sans retard : à la fin de novembre 1803, 
le premier verseinent ne se trouvait pas encore effeetué, 
et Talleyrand en dut faire I'objet d'une reclamation offi-
cielle (2). Ce fut le dernier office qu'il transmit à d'Azara. 

Celui-ci remplissait singulièrement son role d'ambassa-
deur : três lié de longue date avec les hommes de la 
Revolution, ayant entretenu à Paris les relations qu'il 
culíivait jadis à Rome avec les « philosophes » , i l vivait 
dans l'inlimilé de la maison de Talleyrand (3). Ses billets 
au rusé ministre couraient les salons, etla cour de Madrid 
nes'y trouvait point cpargnée(4). Ace degré, «l'impartia-
lité » chez un ambassadeur côtoie la perfidie. II était assez 
nature! que la conduite qui lui valait les bonnes graces 
des adversaires plus ou moins avérés de son pays n'in-
spirât, par réciprocité, aucune confiance à Charles IV. Le 
prince de la Paix n'ignorait pas qu'il critiquait publique-
ment la conduite du ministère espagnol, par des moque-
ries d'autant plus dangereuses que son esprit était fin et 
délié. « U ne prévoit jamais les choses et ne les annonce 
que lorsqu'elles sontarrivées, —disait Godoy à Beurnon-

(1) 2 floreai an X I I , vol. 666, foi. 20T. 
(2) 30 brumaire an X I I , vol. 665, fol. 289. 
(3) i .Hier,inadaTneGrandad5néavccinoi, avec Nassau, Sainte-Foix, etc. 

Nous avons médit beaucoup du prochain. En Espagne, tout y est à 
l'ordinaire, c'est-à-dire k la folie, et moi, je m'en embarrasse fort peu... 
Votre inalterable, d'Azara. J Lettre k Talleyrand, 27 octobre 1802. L e 
lendemain, autre lettre signée : « Votre indissolublement attache *, etc.. 
vol. 663, fol. 172 et suiv. 

(4) Vol. 664, fol. 190. 
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ville ( I ) . — Autant vaudrait que nous n'eussions pas 
d'ambassadeur k Paris; d'Azara n'airae pas I'Espagne. » 

Seule, la volonté du premier Consul soutenait sa posi
tion ; mais, nc pomiant changer un représentant qui agréait 
si bien à un allié irritable, on voulut dumoins rendre son 
action insignifiante : « Qu'il dépense ses appointements, 
et qu'il se tienne tranquille (2) » : voilà tout le but assigné. 

La seconde par lie de ees instructions lui parut difficile 
à exécuter. Ses complaisances continuèrent, et ses sar
casmos ne s'arrétérentpas; i l multiplia, comme à plaisir, 
les irreverences envers son gouvernement et envoyait à 
Talleyrand les dépèches de M. de Cevallos avec des apos
tilles de ce genre : « Le traducteur avone qu'il n'eníend 
pas un mot à tout ce galimatías de prologue, ni à quoi i l 
se rapporte; mais i l le traduit mot à mot (3). » Luifaire 
discuter les clauses d'une convention avec Ja France était 
pour I'Espagne courir à un marché de dupe; cepen-
dant, quand Cevallos et le prince de la Paix se virent 
aceulés à l'alternatiire imposée par Bonaparte, ils esíi-
mèrent un coup de fortunede pouvoir se décharger, sur ce 
diplómate persona grata, de l'embarras de Ja négocia-
tion. Agréé, pour des molifs opposes, par Jes deux parties, 
et muni des pleins pouvoirs de Charles 11/, d'Azara signa 
la convention du 19 octobrej mais son rôle élait ter
miné. Une premiere fois, Bonaparte avait imposé son 
maintien (4)¿ sur les ordres réitérés de sa cour, i l 

(1) Hai 1803, vol. 664, foi. 14. 
(2) Vol. 664, foi. 304, 10 aoftt 1803. 
(3) 2 8 a o ü t 1 8 0 3 . 
(4) Aoút 1803, vol. 664, foi. 324. A cc moment (16 aoiit), d'Azara 

adressait au premier Consul un Mèmoire pour lui annoncer qu'il envoyait 
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envoya sa demission; elle fut acceptée le 30 no- i 
vembrel803 (1). 

Uncharge d'affaires fut designé : c'élait M. d'Hervaz (2), 
ancien banquier, alors consul à Paris et depuis longlemps 
le correspondant du prince de la Paix. 

Le clioix d'un successeur en titre était plus grave. 
Pressenti sur ce point, le premier Consul n'accepta pas le 
general O'Farill, ambassadeur d'Espagne à Berlin, 
« parce qu'il était Irlandais (3), » et ce ne fut que le 

volonticrs sa demission, sachantqu'il cmporlaitFcslimc du premier Consul, 
a la senle chose qu'il ambitionnàt au monde «. 

(1) D'Azara resta à Paris, sans fonctions officiclles. II niourut deux 
mois après, d'une chute dans un esealier, le 26 Janvier 1804. Son frero, 
Frédéric d'Azara, osa bien demander au gouvernement français 1c eadeau 
d'usagc qu'il aurait rcçu s'il n'était pas niort subitement! (Vol. 665, 
foi. 164.) Je ne sais ce qu'il advint de cetfc incomenante reclamation. 

(2) Sa situation personncllc était fort prospere; il menait grand train 
dans son hotel de la rue Saint-Florentin, quiavait appartenu au due do • ^ 
I'Infautado, oil la Banque de Saint-Charles fut installée ct qui devint plus 
tard la demeure de Talleyrand. Charles IV venait de le creer marquis 
d'Almenara, ct sa filie, en épousant un favori du premier Consul, 1c general 
Duroc, était destinée k ôtre duchesse de Frioul. II est vrai que deux 
ans après, il fera une banqueroute de 40 millions! L a favcur du roi d'Es
pagne ne Fabandonna pas : il fut nomme ambassadeur à Constantinople, 
puis consciller d'litat. Ministre sous Joseph, banni sous Ferdinand V I I , 
il fut rappelé en Espagne quelqucs années plus tard. Hcrvaz était né en 
1760; il mourut en 1830. II a écrit plusieurs brochures pour justifier sa 
conduitc politique et cello de son fds. 

(3) C'était ridicule en soi ct d'oillcurs parfaitcment inexact, le général 
O'Farill étant né à Ia Havane ; il avait même fail ses études cn France, 
íi l'école de Sorèze; mais Napoleón trouvait cette raison si bonne qu'il la 
mit en avant une seconde fois, en 1808, lorsqu'il s'agit de former à son 
frère Joseph un ministère. O'Farill était un officier d'infantcrie de réelle 
valeur; il s'était distingué cn Cerdagne, à la fin de la guerre de 1705. 
Ambassadeur à Berlin, en 1800, il revenait de ce poste quand son nom : 
fut prononcé pour celui de Paris. Depuis, il commanda les troupes espa-

gnoles en Étrurie et montra un grand dévouement à la couronne lors 
I 
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25 mars 1804 que fut agt'éc lenouveau titulaire : I'aaiiral 
due de Gravina, lieutenant general et gentilhomme de la 
chambre du Roi. 

des premieres tcnlativcs de l'Empcreur contre les liourbons d'Espagne. 
Kallié tontefois à.Joseph, an point d'accepter 1c purtcfcuillc de la guerre 
pcudaut tout son regno, il eucourut la colore dos Espagnols patriotcs et la 
disgrace de Ferdinand V I I , sans cjue sonrenom do probitc et de courage 
souffrit noaiinioiris do son erreur politique. Aprcs 1814, l'oxil le fixa en 
France; il avail rrtrouvé ses lionncurs ot sos grades, (jiiand il mourut à 
Paris le lOjnillet 1831. line Notice sur don Gonzalo O'Far i l l a été publiéc 
en 1831, par don Andrés Muriel. (I11-8" de 82 payes.) 





CHAPITRE IX 

LES PRODROMES DE L'EMPIRE 

] 804 

Agitation royaliste. — Les evoques fraileáis réfugiés ea Kspagnc. — 
Obscuritcs et hesitations à propôs du Concordat. — MH. de la Tour 
du Pin Hontauban, de Goucy, de JIontaignac et de Tliémincs. — Le 
premier Consul poursuit les trois derniers. — Hádame de Clermont et 
Talleyrand. — T e r r c u r à Paris pendaut I'liivcr de 1804. — Conduite 
honteusc de Flispagnc en face de la mort du due d'Enghien. — 
Louis X V I I I renvoie la Toisón d'or. — Proclamation do 1'Empire. — 
Felicitations de la Cour de Madrid. — Morcan traverse I'Espagne 
pour passer aux Etats-Unis. 

L'Anglelerre ne fixait pas exclusivement les preoccu
pations de Bonaparte; les mouvements royalistes trou-
blaient aussi sa quiétude. Les émigrés non renlrés fai-
saient l'objet des precautions les plus minulieuses, on 
pent dire les plus étroites, toujours les plus scvères. 
Une police spéciale était organisée pour surveiller leurs 
actions, et quand on signalait pour Fun d'eux son rappro
chement de la frontière, des ordres péremptoires s'ap-
prêtaient à saisir le malheureux à son premier pas sur 
le sol français. C'était à Londres et en Allemagne que 
les royalistes militants étaient groupés; l'Espagne n'en 
possédait guère, et l'on ne trouue qu'une seule dépêche 
de Beurnonville relative à leur presence; elle concerne 
Forestier, héroi'que soldat de la Vendée que les chouans 
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surnommèrent Achille, et qui, à dix-huit ans, avait com-
mandé une division de la « grande armée royale et catho-
lique (1) D . Quinze jours avant que Cadoudal escaladàt la 
falaise de Biville, Forestier débarquait à Lisbonne; le 
général Latines cn prévenait la police française, et le 
18 aout 1803 Beurnonvillc signalait le passage à Madrid 
de cet « agent secret de Georges, l'un de plus aclifs sup-
pôts de l'Angletei-re (2) ;>; i l allait à Bayonne. Talleyrand 
porta cette dépèche à Bonaparte, qui, d'unemain crispée, 
écrivit en marge : « Le premier Consul envoie cetle lettrc 
au grand juge afín qu'il prenne toules les mesures pour 
que ce miserable n'cchappe pas. » 11 écbappa. 

Les seuls emigres vivant encore au dela des Pyre
nees élaient des ecclésiastiques, principalement quelques 
évêques, n'ayant pas reçu de siège en France lors des 
attributions du recent Concordat. La Constance de leurs 
sentiments n'était pas un myslère, leurs preferences poli
tiques non plus; à ce double titre, Bonaparte ne pouvait 
que les lenir en suspicion. Pour eux, ils se regardaient 
com me ayant toujours charge d'ámes, et estimaient Fun 
des devoirs de leur ministère la correspondance avec 
leurs anciens diocésains. 

(1) Henri Forcsticr ctait fils d'un pauvrc cordonnior dc village. II se 
signala en cent rencontres, et toujours victorieusement, contre les répu-
Llicains. Après la pacification, il vint à Paris. Alèlé de três prés aux pro
jets de Georges, il était charge du soulèvemcnt de la Guyenne. Cest à 
ce moment que sa presence fut signalée en Portugal ct en Espagne. 
Arrive en France, il put échapper à toutes les recherches, grâce à Ia 
famille de L a Rochcjaquclein et à madame de Saluces. Après la mort de 
Cadoudal, il revint en Angleterrc, en passant par l'Espagne. II mourut à 
Londres le 14 septembre 1806, de ses fatigues et de ses blessures. 

(2) Vol. 664, foi. 343. 
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Bien des perplexilcs avaient surgi dans les consciences 
au moment des négociations entre 1c Saint-Siège et le 
gouvernement républicain • beaucoup refusaient à ce 
dernier la qualité de pouvoir stipuler validement pour la 
France. On était, en 1803, au plus fort des discussions 
que ees graves questions sotdevaient panni Jes survivants 
du clergé. La conduite à teñir, qui nous semble aujour-
d'lmi fort nelte, Je paraissait infiniment moins aux con-
ternporains, dans toute Tefferuescence des événements. 
Les obscuriíés, les esperances, les souvenirs, le passé 
des négociateurs, Jes commotions que J'on venait de 
traverser, les serments multiples imposés aux ecclésias-
tiques, les manoeuvres des « conslitutionnels «, permet-
taient ees hesitations. Pour plusieurs, le Concordat, dena
ture, au reste, par les articles organiques, ne paraissait pas 
un acle fort different de ceux qu'ils repoussaient avec 
cnergie depuis quinze ans. L'esprit galliean prêtait à ees 
résistanecs, et il n'y avail pas jusqu'íi la fidélilé de la veille 
qui ne fournit une equivoque pour la défiance présente. 
Les dioceses n'étaient point réorganisés, plusieurs possé-
daient deux titulaires, sans parler des «intrus » d'autant 
plus remuants que, par politique, Bonaparte avait affeeté 
deles prendre au sérieux; de là méfiances, erreurs, con-
flits. Les brochures pour ou contre s'imprirnaient et cir-
culaient sous le mantean Ces premières années de res-
tauration religieuse virent un grand désarroi. 

Plusieurs évêques, réfugiés en Espagne, avaient, même 
de loin, soutenu 1'orthodoxie de leurs diocésains contre 
le schisme, pendant la tourmente révolutionnaire. Au 
nombre des plus marquants, on pouvait signaler MM. de 
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Coucy, de Montaignac ct de Thémiaes, évèques de la 
Rochelle, de Tarbes et de Blois. Beaucoup de points les 
rapprochaient, et dès longtemps : les deux premiers 
avaient été vicaires géaéraux de Reims; les deux derniers, 
aumôtiiers du Roi; tous trois avaient su résister aux 
empiétements de la Constituante dans le domaine de la 
foi et du cmigrer pour proteger leur uie; à tous trois, 
l'Espagne oíFrit un refuge (1). 

M. de Montaiguac brava tout danger, au mois de mars 
1791, pour démasquer Jes « inlrus » j revenu secrète-
ment dans sa ville épiscopale, i l monla le jour même 
dans la chaire de la cathédrale pour protester conlre la 
constitution civile, en motivant son refus du serment. 
Tout prés de la frontière, dans le val d'Aran, i l continua 
d'administrer soa diocese, grâce à des émissaires coura-
geux et zélés. II était soulenu dans celte tache delicate 
par son métropolitain, compagnon de son cs.il, l'arche-
véque d'Auch, Mgr de la Tour du Pin Montauban. Des 
femmes d'un courage et d'un dévouement peu communs 
se chargeaient de faire passer les instructions des deux 
prélats et rapportaient des nouvelles de France (2). Quand 
les succès de nos troupes eurent mis un obstacle absolu 
à cet échange habitué! entre les persecutes et les exilés, 
au fond du monastère de Montserrat, en Catalogue, puis 

(1) Sachant que son « succcsscur », (¡régoire, mcnaçait d'cntraver son 
départ, M. de Thémines fit mctlrc publiquement des chevaux à sa chaise 

sde poste et, en plein jour, revêtu de ses insignes, alia gagner sa voiturc; 
personne n'osa l'arréter. II parlit pour la Savoie; peu après, il rejoignit, 
à Saint-Scbastien, l'évéque de Dax, Mgr de la Neufville. 

(2) Madame la comtesse de Chabrillan, née de la Tour du Pin Mon
tauban, m'a fait l'honneur de me fournir ees details. 
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à Luco, en Italie, et enfm à Lisbonne, oíi i l trouva des 
asiles successifs, Mgr de Montaignac envoya encore des 
mandements aux « Cdèlcs », deux fois dignes de ce nom. 

Au moment du Concordat de 1801, pendant que 
MM. de Coucy et de Thémines prenaient une voie, MM. de 
la Tour du Pin et de Montaignac en suivaient une autre. 
On a garde une admirable lettre de 1'archevêque d'Auch 
à u n de ses suttraganls; elle mérite d'etre citée, parce 
qu'elle témoigne de la modestie et de l'abnégation du saint 
prélat. 

« H dcoembi-e 1801. 

« MONSEIGNEUR, 

« Nos liens exlérieurs vont, dit-on, être rompus (1); 
mais le souvenir de leur existence ne s'effacera jamais 
de mon coeur, et l'Église qui les auait formés étant tou-
jours la même et conservant la même foi, c'est dans 
l'unité de cette foi et dans celle de l'épiscopat que nous 
serons unis de coeur et d'áme. On m'apprend que vous 
avez enuoyé voire demission à M. l'arehevéque de 
Corinthe (Mgr Spina, délégué du Saint-Siège pour Ies 
négociations), et c'est eíTectiveinent le meilleur parti 
qu'il y eút à prendre; j ' a i regrelté de n'avoir pas eu la 
même pensée. N'étes-vous pas bien étonné, Monseigneur, 
que quelques-uns de nos confrères aient cru pouvoir 
désobéir au Pape dans cette occasion si belle et si favo
rable pour être enfin tous réunis après tant de divisions, 
dans les liens de la confiance et de la soumission au Sou-

(1) Mgr de la Tour du Pin Montauban, óvèque de Nancy en 1778, 
archevêque d'Auch en 1783, accepla le siòyc de Troyes en 1802. Né en 
17M-, il mourut en 1807. 
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verain Pontife? Qu'il eut cié consolaat de nous uoif tous 
rassemblés autour du Saint-Siège apostolique^ déposilaire 
de tous nos intércts et devenu le restaurateur de la reli
gion en France, par une disposition imprévue de la Pro
vidence! Enfin, Dieu a permis ceüe deplorable bigarrure 
de conduite. 11 saura en tirer sa gloire et nofre avanfage... 

«• . . . Si la religion finit par être ré labile en France, ce 
triomphe sera le sien tout seul; car i l n'y a rien, dans 
tout ce qui se prepare, pour la vanité des individus, et 
tant mieux! Nous devons être contents du retour de la 
religion, et i l n'y a pas de mal que nos personnes soient 
humiliées et même sacrifiées; nous retrouverons notre 
gloire dans celle de Dieu et de l'Eglise (1). » 

Cette page si apostolique ne porte pas le nom du des-
tinataire; je crois qu'elle était adressée à 1'évêque de 
Tarbes, longtemps le confident et Tami de Mgr de la 
Tour du Pin; Mgr de Montaignac était digne de la rece-
voir, et c'était le même devoir qu'il avail compris, quand 
i l donnait, de son côté, son opinion sur les événements : 

« . . . J'ai bien du regret de ne pas être du même avis 
que 1'évêque d'Uzés (2) et mes autres collègues qui ont 
cru ne pas devoir adherer à la demande du Pape; mais 
j ' a i suivi le sentiment intime et pressant de ma con
science... Je n'ai pas voulu avoir à me reprocher d'avoir 
mis obstacle au rélablissement de la religion en France... 
Je crois que le Pape est investi de tous les droits qui le 
rendent seul juge de cette grande affaire... Si, à l'exemple 
de l'Angleterre, de la Russie et de tous les pays oü les 

(1) Ce document a été publié, en I S ô i , dans la Revue de Gascogne. 
(2) Mgr de Béthisy. 
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gouvernements ont fait des schismes, celui de la France 
veuf en íaire un, qui est-ce qui l'en empechera?... On ne 
risque jamais de s'égarer quand on se lient attache au 
centre de 1'unite catholique... Je n'ai voulu plaire qu'á 
Dieu; si la Providence me laisse dans la misère oü je suis, 
je saurai, en me résignant, m'honorer de ma détresse. • 
On ne me verra jamais mendier des secours aux pieds du 
crime (1). » 

Mgr de Montaignac s'inclinait done devant la decision 
de Rome; M. de Coucy resista longtemps (2); Mgr de 
Thémincs presque jusqu'á sa mort (3). Malgré ees diver
gences, ils furent confondus dans les mêmes poursuites 
du gouvernement français. 

Au mois de mai 1803, Talleyrand écrivait à d'Azara : 
« Le premier Consul a appris avec peine que MM. Coucy 

(1) Ccttc Icttre, adresséo à I I . de Guilhcrmy, est du 8 octobre 1801; 
tille a óté ¡usérée dans les Papiers d ' i in emigré, p. 93. 

(2) II ne revint en France qu'en 1814 et, h cette époque, adressa une 
leüre de soumission à Pie V I I . Designé pour rarclievcchó de Reims en 
1817, et ayant pris possession en 1821, il mourut en 1826, le dernier 
íl'une race ¡Ilustre. 

(3) Ce fut le chef de la « Petite Eglise J , tout au moins son plus obstiné 
partisan. Esprit tourmenté et mal ponderé, il donna le spectacle de con
tradictions nombreuses. Le 21 octobre 1801, il avait envoyé sa démission 
à Pie V I I ; il revint sur sa determination après quelques mois. Royalistc 
três prononcé, il se rallia tout à coup ct bruyamment k l'Empire, en 
1811, en publiant cinq lettres qui firent alors grand bruit: à Napoleón, à 
Talleyrand, au Pape, au Concile national et à son ancicn clergé. II pré-
tendait administrei- le diocese de Paris comme » évêque aulique » (?). 
II resta 1 Londres lors de Ia Restauration. A quatre-vingt-sept ans, il 
passa la mer pour se fixer à Bruxelles. Un prèlrc zélé fut assez heureux 
pour lui fairc comprendre la gravite de son état de conscience. Mgr de 
'fhémines, en presence du IVonce, retracta son erreur ct les multiples 
publications qu'il avait fait paraitre centre I'autoritc du Saint-Siege. II 
jnourut quelques jours après, le 3 novembro 1829. 

19 
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(sic), anden éuêquo de la Rochelle; de Thémines, ancicn 
évèque de iHois, et Gain de Montaignae, ancien éi/éque 
de Tarbes, aient pu se permetlre d'abuser impunément 
de l'asile qu'ils ont oblenu en Espagne, en chcrchant à 
troubler leur ancieune patrie par des mandements sédi-
tieux. 

« Le premier Consul désire que tous trois soienl arrèlés 
et retenus au secret dans les couvents d'Espagne les plus 
éloignés de France. Le Concordat conclu entre la Repu
blique et Sa Sainteté ne leur laissait aucun pretexte à des 
provocations de ce genre. Lescirconslances actuelles, qui 
commandent un plus grand concert d'opinions, leur fai-
saient un devoir de respecter davantage la íranquillité 
intérieure de leur pays, et s'ils ont renoncé au titre de 
Francais et aux obligations qu'il impose, du moins, la 
France doit avoir une garanlie de leur conduite dans 
ramitié et la justice de la puissance cliez laquclle ils se 
sont réfugiés. — Veuillez, Monsieur l'anibassadeur, 
appuyer auprès de voire gouvernementla demande que le 
general Ueurnonville est charge de lui faire de leur arres-
tation et de leur detention ( I ) . . . » 

Une seconde injonction, encore plus formelle, parut 
nécessaire à Bonaparte, qui dirigea l'activité de son 
ministre en lançant, du meme coup, ses foudres sur 
d'autres tetes; dans un billet confidentiel, i l exigeait 
Pemprisonnement: « Dernandez également, ajoutait-il, 
que M. de Sabrán, ancien évéque de Laon, qui est à 
Vienne, soit envoyé au fond de la Hongrie, et que MM. de 

(1) 1" prairial an X I , 21 mai 1803, vol. 601, fot. 3. 
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Montmorency, anclen éuêque de Metz, qui est à Munster, 

et d'Assalines, qui est à Hildesheim, ancien évêque de 

Boulogne, soient envoyés en Pologne, en leur faisant 

prescrire par le roi de Prusse de ne point se mêler de 

faire des mandements, s'ils veulent avoir refuge dans ses 

États. 
« BONAPARTE (1). » 

Talleyrand se donna garde de presenter la moindre 

objection, sans se souvenir d'avoir été le collègue de ees 

prélals (dès longtemps, il est vrai, i l avait perdía toute 

bienséance sur ce point), alors que leurs parents espé-

raient, au contraire, trouver chez lui des sentiments plus 

conformes à son premier état. L'ancien évêque d'Autun 

se raillait de ce qu'il appelait des na'ivetés, et ne tarissait 

pas en fines moqueries à la reception de lettres comme 

celle-ci: 

« París, ce 5 juin 1803. 

« MlledeCoucy, mariéedepuis peu à M. de Clermont, 

espere que M. de Taillerand (sic), ministre des relations 

extérieures, a conservé quelques souvenirs deM. son oncle, 

abbé de Coucy, qui a été depuis évêque de la Rochelle. II 

est en Espagne, dans la situation la plus malbeureuse, 

avec des moines insociables, dans le pays le plus malsain; 

il a la íièvre depuis huit mois, et redoute en ce moment 

les approches de la fièvre jaune qui le mettrait en prison 

au milieu de la contagion. Ainsi i l serait urgent qu'il 

quitte cet affreux climat avant les chaleurs qui ramènent 

(1) 18 prairial an X I , 7 juin 1803. Autographe du premier Consul, 

vol. 66V, foi. 52. 



292 C H A P I T R H I X . 

l'épidémie. C'est done de la promptitude que voudra bien 
y mettre M. de Taillerand, que depend la vie de M. de 
Coucy, et c'est en lui queMme de Clermont, sanièce , met 
toutesaconfiance. Elle prie done M. deTaillerand, avecles 
plus vives instances, de vouloir Lien indiquei- que M. de 
Coucy « soil transféré promptement dans la partie 
seplentrionale de l'archevéché de Tolède, sous la seule 
surveillance du gouvernement d'Espagne, avec la libertó 
nécessaire pour rélablir sa sauté, et donner de ses nou-
velles à ses parents et amis, s'interdisant tout autre genre 
quelconque de correspondance » . 

« M. de Bournonville (sic), ambassadeur de France en 
Espagne, est três favorablement disposé pour cette affaire 
et ne trouve aucune difficulté de la part de l'Espagne. 
L'intérét de M. de Taillerand ne laisserait plus aucun 
doute de succès. 

« Mme de Clermont rédame son souvenir pour toute 
sa famille, son humanité m é m e , et n'a pas besoin de lui 
parler de l'honneur qu'elle a de lui appartenir; M. de 
Taillerand d'un mot peut sauver la vie à M. de Coucy qui 
est dans le malheur. Cette idée seule donne la plus grande 
confiance à Mme de Clermont, sa nièce. 

« Elle a l'honneur d'étre, de Monsieur de Taillerand, 
la três humble et obéissante servante, 

« COUCY DE CLERMONT (1). » 

Mme de Clermont prenait bien son temps, et l'heure 

était choisie! L'Espagne condescendait à toute demande 

(1) Espagne, vol. ee i , fot. 46. 
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du premier Consul. Beurnonville l'annoncait en rappor-
tant la réponse textuclle de Cevallos : 

« Sa Majesté Catholique, toujours empressée de com-
plaire au premier Consul, a donné sur-le-champ les ordres 
nécessaires pour reléguer lesdils prélats dans des cou-
vents três éloignés de la frontière de France, oü, sans 
manquer à leur dignité et aux égards dus à leur caractere, 
on fera en sorte qu'ils ne retombent point dans le délit 
dont les accuse le gouvernement français (1).» Et d'Azara 
constalait le succès avec un scepticisme ou pei'cait une 
pointe d'ironie : « Sa Majeslé Catholique se flatte que cet 
empressement pour seconder les intentions du premier 
Consul sera range par celui-ci au nombre des complai
sances infinies que Sa Majeslé n'a cessé d'avoir pour 
lu i (2) . . . » 

11 est vrai qu'entre la promesseet 1'execution, Cevallos 
mettait du temps; la lassitude de ses correspondants était 
son arme favorite, il espérait qu'on le tiendrait quitte du 
rôle qu'en principe i l consentait à jouer. Mais il garda 
l'odíeux de sa faiblesse sans en avoir le profit: Bonaparte 
n'oubliait pas facilement ses vengeances; une nouvelle 
demande, plus instante et aussi plus grave, fut faite par 
son ordre au mois de décembre : il voulait que Mgr de 
Coucy, arrete immédiatement, füt remis à Bayonne entre 
les mains des autoriíés franeaises; des « mandements 
incendiaires qui soulevaient la Vendée (3)» éíaient le 
pretexte allegué. 

(1) Bcurnonville àTalIeyrand, 21 messidor an X I , vol. 66'*, foi. 178. 
(2) D'Azara ii Talleyrand, 18 juillet 1803, vol. 664, foi. 193. 
(3) II est exact que Mgr de Coucy avait accordé, en 1798, des lettres de 
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Croire que Charles IV consentirait à Fairestation 
publique d'un évêque, c'eütélé méconnaítre ses senliiiients 
personnels et se monlrer três ignorant des dispositions 
du peuple espagnol, si fortrespectueux du caractere eeclé-
siaslique. Aussi fut-il recommandé à Beurnonville d'agir 
« verbalement et en secret (1) » . Pour ces besognes 

lonches, les moyens detournés sont prcíerables. Méme 
avec ces temperaments, Je Roi se montra três hostile à une 
semblable proposition; il se bornaà déléguer l'archevéque 
de Tolède pour adresser des « observations » à Mgr de 
Coucy (2), qui recevait alors du Tres or espagnol une 
pension de deux mille ducats, bien qu'interné à trois 
lieues de Seville, au couventdes Observants (3). Le car
dinal de Bourbon Talla voir et se porta garant de ses 
bonnes intentions. Ces demi-mesures furent jugées insuí-
fisantespar Bonaparte, qui renouvelasa demando d'arres-
tation(4); son impatience lui fit réitérer, et pour la 
cinquième fois, cetle demarche, dès le surlendernain : il 
fallait saisir les papiers des cvêques de la Rochelle, de 
Blois et de Tarbes, et Talleyrand, qui tenait la plume, 
ajoutait qu'cá ce prix le premier Consul consentait à ce 
qu'ils fussent simplement envoyés dans les presides 

vicairc général de soa diocèse de Ia Rochelle i I'abbé Bernier, si mêlé 
alors aux mouvements vendéens; mais, en 1803, Bernier élait dciremi 
évâque d'Orlcans et fort loin, à tous égards, de l'Oucst. Cctte allusion de 
Talleyrand à la Vendue, par rapport à Mgr de Coucy, nc paraít done pas 
justifiée et semble simplement une tirade oratoire. 

(1) Talleyrand à Beurnonville, 21 frimairc an X I I , vol. 665, foi. 337. 
(2) 12 janmer 1804, vol. 665, foi. 407 et 408. 
(3) 12 janmer 180*, foi. VK». 
(1) Vol. 666, foi 48. 
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d'Afrique (1)! L a repugnance de Charles IV ne diminuait 
pas devant ees iuslances; il continua à user de moyeus 
dilatoires et attendit que I'attention du premier Consul 
fút aüirée sur un autre objet (2). 

Les cvenements interieurs de France étaient bien faits 
pour dótourner ses yeux d'uu monastère perdu au fond 
de l'Andalousie. Ces quatre mois d'hiver qui précéderent 
la proclamation de 1'Umpire comptent sans doule parmi 
les plus anxieux. de la vie de cet homme extraordinaire, 
qui louche du doigt la realisation de son rêve et ueut, par 
une aberration élrauge, arroser de sang le chemin qui le 
conduit au tròne. Son esprit, ordinairement si lucide, est 
obscurci par la colère, et il accumule fautes sur crimes 
avec un emportemcnt febrile. 

Depuis le commencement de janvier, un silence de 
plomb pesait sur Paris, la Terreur semblait revenue, les 
barrieres claient fermées, les listes de proscription dres-
sées, le prix des trahisons affiché, la rnort suspendue sur 
toules les tetes : des agents de police surveillaient jour 
et nuit les carrefours; les passants élaient fouillés; sur 
les boulevards exlérieurs, des senlinelles, placees de 
cinquanle en cinquante pas, fusillaient les imprudents qui 
s'oífraient à leur vue (3). Moreau était emprisonné depuis 

(1) Talleyrand i Beurnonville, 22 pluviôse an X I I , 12 fevrior 1804, 
vol. 066, foi. 50-51. 

(2) Les éiíêques incriminés restèi-ent dans cies eoiiuents sous une sorte 
de detention. II y eut cependant, un peu plus tard, une dótente. Dans une 
pièce classée en 1803 (vol. 664, foi. 541), mais qui doit ètre de l'année 
1804 ou 1805, puisqu'il est parlé de o TEmpercur J , Napoleón, en raison 
de la íièvre jaune, pric la Cour d'Espagne de pormettre à Algr de Coucy 
de quitter le monastère malsain oú il résidait. 

(3) Le témoignage de Bonaparte lui-mème ne sera pas recusé : il écri-
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le 15 février; le 9 mars, la tragique arrestation de 
Cadoudal excilait l'ardeur de Bonaparte; six jours après, 
on enlevait le due d'Enghien pour le conduire au fossé 
de Vincennes; le 28 mars, pour 100,000 francs, un de 
ses anciens officiers livrait Pichegru, qui, la semaine sui-
vante, était trouvé étrangló dans son cachot. 

L'effroi qui glacait la France et arrêfait loute parole 
d'indignation se transformait en stupeur pour 1'Europe. 
On comprend Pauxiété qui régnait dans les chancelleries 
à la reception de nouvelles si graves; nos agents diplo-
matiques, sauf peut-être Chateaubriand, dont le courage, 
au reste, a été embelli, baissèrent la tete ; l'heure n'était 
pas aux resistances courageuses. A Madrid, Beurnonville, 
qui avail servi avec Moreau sous Dumouriez, après Jem-
mapes, et s'était montré des familiers de Pichegru avant 
le 18 fruclidor, Beurnonville applaudit en des termes 
dithyrambiques aux mesures qui frappaient ses anciens 
compagnons d'armes : 

« . . .M. le prince de la Paix m'a envoyé ce matin deux 
numéros du Journal des Débats ; j'y ai lu Fordre du 
gouverneur de Paris, le rapport fait au Tribunal et au 
Corps législatif. J'ai frémi d'horreur à ce tableau des 
dangers qui menaçaient la Republique, et j 'ai peine à 
contenir Pindignation qui me maitrise encore pour me 
livrer au sentiment qui lui succède. 

« ...Gloire à la France, gloire au géniebienfaisant qui 
la gouverne; puisse le triomphe qu'il vient d'obtenir 

vait à Davoust, ]e 18 ventóse : « Les barrières sont investies de senti-
nolles il cinquante pas de distance. Des i brigands J s'y sont presentes, ont 
été pris et fusillés. » (Correspondance, I X , 351.) 
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hâler l'époque oü toutes les conspirations seront anéan-

ties, l'époque oü l'orgueil britannique sera forcé enfin de 

s'abaisser dcvant un héros que la gloire, la justice et 

l'amour de trente millions de Fraucais rendent invulne

rable ! 

« J'espére que- vous voudrez bien continuer à m'in" 

former des suites du grand procès qui na s'instruire. 

« Tous, tant que nous sommes de Français dans cette 

ville, nous éprouvons un mème sentiment d'amour pour 

le premier Consul; mais — ce n'est pas assez pour le 

patriotisme qui nous anime de divulguer hautement cette 

noble affection, il faut encore que vous veuillez bien 

m'éclairer des notions et des conseils à l'aide desquelsje 

dois électriser le gouvernement espagnol, de ees principes 

quelaloyaulé et Thumanité commanderont bientôt à tous 

les penples de PEurope, sans en exceptor les Anglais (1). » 

« Plus je i'éfléchis à la conduite de Pichegru et de 

Moreau, plus le i-approchement de ees deux hommes me 

parait incomprehensible, car, suivant les lois de l'bon-

neur, ils ne pouvaient se voir que pour se brüler la cer-

velle (2). » 

« ...L'arrestation de Georges aproduit sur cefanalique 

ministre, — c'est M. Frère ,— une consternation qu'il n'a 

pas même songé à déguiser (3). » 

Justificr l'assassinat du due d'Enghien élait plus embar-

(1) Dcpôcho do Bcuruonvillc i Talleyrand, 7 ventóse an X I I , 27février 
1804, vol. 666, foi. 79. 

(2) Lettro porticultèrc de Bcurnonville à Talleyrand, 14 ventóse, 
5 mars 1804, vol. 666, foi. 96. 

(3) Dépêchc de Bcurnonville à Talleyrand, 1er germinal, 22 mars 1804, 
vol. 666, foi. 141 
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rassant. La situation même de la famille royale, parente de 
la victime, augmentait celte diííiculté. Beurnonville fit 
des efforts pour remplir ce role véritablement ingrat si 
•ceux à qui i l s'adressait n'y eussent mis la plus lache 
complaisance. 

On ne Irouve dans les archives des affaires étrangères, 
au fonds d'Espagne, aucune note qui concerne cctle tra-
gédie. E n doit-on conclure que cet « incident » n'occupa 
point 1'esprit de Talleyrand, et qu'il a négligé de faire part 
à notre ambassadeur d'un cvénetnent d'aussi minee 
importance? Non pas. On sail quelle hecatombe de papiers 
fut pratiquée aux archives, en J8J.4, pendant le court 
passage du prince de Benevent à la tête du « Gouver-
nement provisoire ». Là est la clef du mystère. Quelles 
étaient done ees instructions, pour que toute trace en ait 
été si soigneusement effacée? Ellcs existaient, puisque 
Beurnonville y rópond. E n un style qui décèle son trouble, 
il envoya des condolcances diffuses : 

« L'arrestation du due d'Enghien a pu causer le senti
ment pénible attaché aux chàtiments qui suivent les 
grands crimes, surtout quand le coupable porte un norn 
célebre; mais jen'ai pas ou'i dire que les personnages les 
plus illustres de cette Cour en aient été remarquable-
ment affectés. Les anglomanes ont clabaudé, ils se sont 
récriés sur les rigueurs d'un jugement militaire, ils ont 
tenté de faire de la violation prétendue du territoire de 
Baden un crime de nature à effaccr I'affreux complot. 
J'ai même distingue avec déplaisir que le ministre de 
Russie fit cause commune avec cette classe impuissante 
d'obscurs méeontents, mais, dans le fond, les hommes 
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qui ont une paliie n'ont vn que le coupable pris ea armes 
conlre la sienne, et le preslige du nom ne les a pas 
éblouis. Le Roi, dit-on, a lémoigné qu'il aurait désiré que 
le ci-devant prince ne se fút point compromis ainsi, et le 
prince de la Paix rn'a rajeuni à ce sujet le mot deja usé 
que Jorsquon a du mauvais sang, ilfaut bien s'en déj'aire. 

a II est clair, d'aprés cela, Citoycn ministre, que la 
Com* d'Espagne a envisage cet événement sous le jour oü 
voire instnt-clion m'aurait fait un devoir de le lu í pré-
scnler, si, prcuenue ou mal inslruite, il eüt fallu rectifier 
son opinion au Jicu de riiommage que je viens de lui 
rendre. E n attendant que les tribunaux liurent les cou-
pablcs à l'indignalion publique et les circonstances du 
proccs à l'opinion des homines purs, je continuerai de 
donner à la croyance du gouvernement espagool et des 
personnes infiuentes à Madrid la direction que. vous avez 
vous-même, el dans celte intention, donnée à la mienne. 
Je m'altacherai à publier les dangers que le continent 
aurait courus si, par un effet de la vigueur et de la sagesse 
des mesures ordonnées par le premier Consul, le fil 
d'une trame ourdie contre sapersonne n'avait cté rompu. 
Eníin, je chercherai à atteindrc le but dans lequel vous 
avez j u g é apropos de me munir d'éclaircissements aussi 
p r é c i e u X j et je divulguerai la complicité honteuse du mi-
nislère britannique et des ci-devant princes Trançais avec 
d'infárties assassins, dans l'exécution d'un complot fait 
pour plonger la France dans le deuil et I'Europe dans les 
ealamités d'une nouvelle anarchie (1). v 

( I ) Bcurnonvillc 4 Talleyrand, 22 germinal an XII , 12 avril 1804. 
vol. 066, fol. 181. 
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Beurnonville ne fera plus d'aulre allusion à celle mort 
et ne parlera pas de la reprobation des Espagnols. Mais 
est-il vraisemblable que ce peuple, si profondeinent 
monarchique, ait étó raoins itnpressionné que les Russes 
et les Prussiens? L'ambassadeur s'est tu pour ne pas 
irriter le premier Consul; il sauait son metier de courti-
san, et c'est pour avoir montré une franchise plus grande 
que M. Laforest, ministre de France à Berlin, fut durement 
réprimandé. 

II est bon, toutefois, pour les despotes, d'etre rensei-
gnés sur les sentiments de ceux qu'ils oppriment. Cetto 
lâcheté officielle servil à tromper Bonaparte sur la valeur 
morale de l'Espagne; il crut la bien connailre à travers 
ees apparences de servililé, et il conclut que la nation 
était prête au joug, tandis que le Roi seul élait faible, la 
Reine dégradée, les ministres incapables et la Cour 
avilie. 11 n'avait pas compris la nature de l'Espagnol, 
pauvre, mais fier, calme, mais tenace, soumis à ses princes, 
mais passionné d'orgueil national; il ne soupçonnait pas 
ce qu'un peuple de moeurs simples et de foi catholique 
peut amasser de force de resistance et de patriotismo 
contre l'usurpateur, d'oü qu'il vienne; contre la tyran
nic, sous quelque masque qu'elle se cache. 

On sait quelle attitude honteuse, à l'exception du 
Saint-Siège, de la Russie et de la Suède, l'Europe garda 
en cette occurrence (1). Nous venons de voir l'abaissement 
du roi d'Espagne etl'ignoble propôs de Godoy. L'Electeur 
de Bade s'était fait complice; I'Autriche biaisa, la Prusse 

(1) Voir la brochure de M. WELSCHINGER, L'Europe et l'exécution 
du due d'Enghieii, 1890, 
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feignit d'ignorer, la cour de Naples se souinit, la Saxe se 
lut, on s'inclina à Munich, à Stultgard on plia. II fallut à 
Louis XVIII attendre six mois avant de pouvoir matériel-
lement protester contre l'assassinat de sonneveu. Rienne 
lui tut plus sensible que I'aUilude dégradée de Charles IV, 
un prince de son propre sang, de sa maison! U lui renvoya 
la Toisón d'or, ne voulant plus porter les insignes d'un 
ordre flctri depuis que Bonaparte eu était revêtu. 

« AIo\ COUSIN', 

« C'est avec regret que je vous envoie les insignia de 
l'ordrc de la Toisón d'or que Sa Majesté voire père, d e ^ ^ & i ^ 
gloríense memoire, ra'avait confies. U ne peut y a v o i # ^ S L J ? " 
rien de commun entre moi et le grand criminei que so)|^\ /*' 
audace et la fortune ont place sur mon trone, qu'il a eu^^/^**' / 
la barbarie de teindre du sang pur d'un Bourbon. La 
religion pent m'engager à pardonner à un assassin, mais 
le tyran de mon peuple doit toujours être mon ennemi. 
Dans le siècle present, i l est plus glorieux de mériter un 
sceptre que de le porter. L a Providence, par des motifs 
incomprehensibles, peut me condamner à finir mes jours 
dans l'exil; mais ni la postéritc, ni mes conlemporains 
ne pourront dire que, dans l'adversitc, je me suis montré 
indigne d'occuper, jusqu'au dernier soupir, le trône de 
mes ancétres. 

« Louis. » . 

Jamais leçon de dignité plus fièrement donnée, et ce 
ton royal d'un proscrit releve l'honneur des couronnes. 

II le faut avouer : le côté atroce du crime de Vincennes 
n'était pas le seul qui düt toucher les monarchies d'Eu-
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rope. II y avail là une violation du droit des gens qui les 
tint en émoi plus encore que la profanation d'un sang 
royal et l'innocence du condamné, parce qu'elle révélait 
Tambition sans mesure du premier Consul, raellant sa 
volontéau-dessusde touteloi. Bonaparte voulut détourner 
ce coup par une manoeuvre épisodique, et noyer les 
recriminations dans des phrases de chancellerie. Talley
rand s'y employa de son mieux. Deux espions, Méhée de 
Latouche et le capilaine Rosey, en se faisant passer pour 
des affidcs royalisles, avaient pu lui procui'er les papiers 
de deux commissaires anglais, Spencer Smith et Francis 
Drake, fixés a Sluttgard et à Munich. Que ces agents, 
joués par la police consulaire, eussent tenté de soudoyer 
des adversaires contre le pays en guerre avec le leur, 
rien de plus veritable et de plus naturel. On prétendit 
faire de leurs intrigues un vaste complot dont le due 
d'Enghien aurait été Fame, et, avec fracas, un rapport du 
grand Juge « revela » ces decouvertes. C'est à profusion 
que ces pieces furent répandues en France et dans les 
ambassades. Pour sa part, Beurnonville les cornmuniqua 
à Godoy, à qui il parut convenable de s'indigner. Aux 
gens ombrageux, cette publication devait donner le 
change : le premier Consul s'était trouvé en c(at de legi
time defense. L a contre-mine avait réussi. — « Ne pou-
vant fortifier la justice, on a justiíié la force » , dit quelque 
part Pascal. Ce motne s'applique-t-il pas ici? 

Bonaparte venait de montrer aux plus aveugles « ce 
dont la Revolution était capable ( 1 ) » . Chose étrange, 

( l ) Ge sout ses proprcs paroles à M. de Fontaacs. 
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après un inouvemetit d'horreur, la crainte l'emporta sur 
l'indignalion, et la servililé sur la craiute. Les étrangers 
le constalaient : « Celte terreur rend plus souples tous 
ceux de la part desquelsle premier Consul exige quelquo 
service ou quelque complaisance, ct les íbnctionnaires 
publics et les corps constitutionnels n'en sont que plus 
esclaves de ses volontés (I) . » 

L'Empire était proche; mais, sans doute pour bien 
montrer au monde que la légilimité des couronnes ne se 
périme pas, et pour laisser aux consciences fidèles l'espé-
rance d'une justice future, la Providence permettait que 
le nouveau pouvoir, que tant de reels services auraient 
recommandé à la France, deux ans plus tòt, fiit souillé 
dans son origine, ct que la dernière élape qui conduisait 
Bonaparte à l'liórédilé fit oublier la gloire de ses dfibuts. 

Le 14 mai, une circulaire ofGcielle apprenait à Beur-
noimlle ce grand événernent. 

« Je m'emprcsse, Monsieur l'ambassadeur, de vous-
informer des mesures qui viennent d'etre prises pour 
donner plus de stabilité au gouvernement, plus de 
tranquillité à l'Etat et plus de garantie aux puissances 
étrangères sur la solidité de leurs rapports avec la France. 
Le Tribunal a voté, à l'exception d'un seul menibre dont 
une foule de souvenirs discréditent assez Topinion, que 
Bonaparte füt proclamé Empereur, et que sa nouvelle 
dignité devint hérédílaire dans sa famiile. Ce vote, exprime 
de la maniere la plus solennelle et la plus honorable pour 
le premier Consul, a été porté aujourd'hui au Sénat par 

(1) Cubenzl à Colloredo, 31 mars 1804. 
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une deputation dn Tribunat, et le Sénat, en l'adoptant, 
vient de consacrer un changement qui était appelé par 
Jes vceux de toute la nation et dont l'expérience de plu-
sieurs s ièc les , celle surtout des dix dernières années, 
avaient fait sentir la necessite (1)... » 

II ne mit point de retard dans Fenvoi de son adhésion. 

« ...Conférer au premier Consul la dignité impériale, 
c'est décorer du tilre le plus propre à f'aire chérir au 
dehors la magistrature supreme et effective qu'il a 
exercée depuis le 18 brumaire avec autant d'éclat que de 
gloire... Nous avions besoin d'une garantie contre les 
malheurs attachés à l'instabilité de notre régime, et la 
nation appelait par ses vceux le bienfait d'une monarchic, 
trop proclamé par huit années de dissensions intes
tines... 

« Puisse la destinée de l'Empire français reposer entre 
ses mains assez longtemps pour accomplir le granel ceuvre 
du bonheur national et pour que la mémoire d'un règne 
illustre, en planant sur la nouvelle dynastie, la mainlienne 
plusieurs siècles dans Péclat et dans la grandeur oü elle 
est déjà placée (2)! » 

« Je vons prie de vouloir bien faire part à Sa Majesté 
l'Empereur des sentiments de respect que je porte à son 
auguste caractère, de mes vceux pour l'éclat de son règne 
et de mon dévouement illimité pour sa personne (3). » 

L'Espagne avait aecueilli trop de changements pour ne 

(1) Talleyrand k Beurnonville, 1* floreai an X I I , 4 mai 1804, vol. C66. 
foi. 231. 

(2) 24 floreai an X I I , 14 mai 1804, vol. 666, fol. 247. 
(3) 8 prairial an X I I , 28 mai 1804, vol. 666, fol. 274. 
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pas applaudir à celui qui ne modifiait pas en soi la réalilé 
des choses. 

L e 29 mai, Cevallos écrivait à Beurnonville : •< 
« ...Voire Excellence comprendra lacilement la satis

faction avec laquelle le Roi, mon maítre, a reçu cette 
nouvelle... Sa Majesté n'a pu qu'étre agréablement 
affectée d'apprendre que la nation française a épanché sa 
reconnaissance et son amour par le choix qu'elle a fait de 
Napoleon Bonaparte pour son Empereur. Aucune recom
pense ne peut exceder le mérite d'avoir délivré la France 
des ravages et de la desolation des factions, d'avoir 
associe à ses ctendards la victoire que le désordre et 
l'anarchie en avaient éloignée (1)... » 

De nouvelles lettres de crcance, conformes àPétiquelte 
des Corns, furent adressées à Beurnonville le 18 juin; le 
24, il remettait à Sa Majesté Catholique une lettre parti-
culière de TEmpereur des Français, et, le dimanche sui-
vant, i l était reçu dans une audience solennelle dont i l 
rapporte ainsi les details : 

« Ma réception s'est faite suivant le cérémonial accou-
tumé, et j'ai été introduit successivement chez Leurs 
Majestés Catholiques, chez Leurs Altesses Royales le 
pi'ince et la princesse des Asturies et chez les Infants. Sa 
Majesté Catholique a réponduau compliment d'usage que 
j'ai cru devoir lui adresser, qu'Elle ne cesserait d'etre 
animée pour l'Empereur des sentiments qu'Elle lui avait 
personnellement voués depuis longtemps, et qu'Elle dési-
rait que Sa Majesté Imperiale lui continual, en retour, 

(1) Vol. 666, fol. 276. 

20 
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rintérêt et les dispositions favorables qu'EIIe lui avail 
téruoignés comme premier Consul. 

« . . . L a Reine et les autres personncs royales m'ont 
aussi donné, dans celte occasion, les preuves d'un 
intérêt senti pour Sa Majeslé Imperiale, de maniere que 
je puis assurer Votre Excellence de n'avoir été accrédité 
et accueilli tout à la Íbis par la com* d'Espagne, que 
dans les formes les plus convenables et Ies plus obli-
geantes (I) . » 

Napoleon n'avait pas rencontre chez Beurnonville, 
subalterne docile, la vigilance qu'il souhaitait; il le 
taxait de mollesse, comme diplómate, et d'incapacité, 
comme soldat. (Dans le Mêmorial de Sainte-Hélène, il 
dit qu'il n'étaít pas en élat de remuer un balaillon.) Les 
changements politiques furent le pretexte de son rappel. 
Bien qu'il eút commandé en chef, l'ambassadeur ne se vit 
pas nommer marechal; déjà, il se trouvait « absorbe » 
dans le Sénat(2); la plaque de la Legion d'honneur parut 
une petite, mais suffisante satisfaction accordée à ses 
mérites. 

Le ministre l'autorisa à prendre un congé de repôs 
pour se rendre aux eaux de Bagnères. Il quilta Madrid Je 
18 juillet (3), laissant la gestión des affaires à son secré-

(1) Beurnonville h Talleyrand, 13 messidor an X I I , vol. 666, fol. 336. 
(2) II avait reçu cette dignité dês l'amiée 1803, après l'avoir sollicitóe 

(lettre à Talleyrand, vol. 664, foi. 5) pour « se rassurer sur l'avenir, 
augmenter ses revenus et donner à sa situation diplomatique un éclat 
nouveau «. 

(3) Pendant tout TEmpire, Beurnonville fut laissé à l'écart; ses rela
tions avec Talleyrand le flrent comprendre, en 1814, dans le Gouvcrne-
ment provisoire ; il s'y relrouva avec MM. de Dalberg et de Jaucourt; la 
franc-maçonnerie voyait ainsi ses membres les plus adroits places k la 
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taire Vaadeul (1). A Paris, Napoleon s'eflbrcait de frap-
per Ies imaginalions par l'étalage de sa puissance et 
l'éclat des feles. II voulut recevoir le corps diplomatique 
avec unapparat inaccoulumc. Dans une même audience, 
le dimanche 8 juillet, vingt ambassadeurs lui remirent 
leurs leld-es de créance au milieu d'ua déploiement de 
pompes mili taires qui pouvait être à la fois un honneur et 
un avertissement. 

L'amiral Cravina (2) figura, au nom de I'Espagne, dans 
ce cortege, et Ton remarqua les quatre chevaux de prix. 
et le carrosse de gala dont I'Empereurlui avail fait don le 
matin même (3 ) . 

tôte des affaires ¡V une heure oíi Ies bonleversements politiques permet-
tatcnt de tout tenter. CeUo rencontre a élc pen rcmnrqnée; elle est 
caractéristiqiic cependant ct mériterait d'etre mise en lumière, autant 
que la lumière peut être faite sur ees ngissements ténébreux. Beurnon-
ville fut créé pair de France et, après les Cent-jours, commandeur de 
Saint-Louis, marquis et marechal! En 1816, par une anonialie quasi 
scandaleusc, — quine fut paslaseule duministère Decazes, —ou nomma 
rex-ministre de la Convention president de la Commission chargée 
d'examiner les titres des anciens ofliciers de l'aj'mée de Conde ! II mourut 
dans ees prospérités en 1821. 11 ctait grand maítre de la franc-maçon-
nerie, et celle-ci lui prodiyua, avec ostentation, des honneurs fúnebres. 

(1) Vandcul était second secretaire d'ambassade. Beurnonville, qui 
l'avait amené avec lui de Berlin, en faisait le plus grand éloge. 

(2) Le due Charles de Gravina passait pour être fds de Charles I I I . II 
naquit à Maples ct fut amené à I'liscurial quand ce prince fut appelé au 
trone d'Espagnc. Scs campagnes contre les Barbaresques et ses manoeu
vres heurcuses contre nos troupes en 1793 avaient ctabli sa reputation. 
C'était, en effet, le meilleur amiral de l'Espagne, et quand, en 1805, il 
commanda en chef les escadres du royaume, Villeneuve cut tort de rejeter 
ses conseils. Au desastre de Trafalgar, ilfut mortcllementblcssé d'un coup 
de mousquet dans le même temps qu'une baile tuait Nelson à son bord. 
II était extrêmement grand seigneur, génereux et brave. II rehaussait ses 
charges et ses dignites par l'aménité de sou caractere. 

(3) Vol. 606, foi 342. 
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Contraste frappant : à la même heure, les dépêches 
de Madrid signalaient le passage de Moreau, amoindri, 
sombre, irrité, se dirigeant à petites journces vers Cadix, 
oil il devait s'embarquer pour le Nouveau Monde. De Paris 
on prévenait l'ambassadeur en lui traçant sa conduite : 

« II convient que son passage ne soit marqué par au-
cune démonstralion qui puisse blesser le gouuememeni 
français et qui aille au delà des bornes de l'hospitalilé. 
Les vicissitudes de la fortune du général et le contraste 
politique que présentent ses services avec les liaisons qu'il 
avait íbrmées, l'ont amené à une situation ou, ne tenant 
plus par ses dispositions aunouvel ordre de choses, il doit 
lui-même désirer se teñir à l'écart... L'opinion se compo-
sera sur son compte de toutes les époques de sa vie, mais 
sa conduite ultérieure servira beaucoup à en déterminer 
les nuances, et comme son éloignement le dérobera aux 
intrigues de l'étranger et de Pintérêt, i l sera place moins 
dangereusement pour lui-mêrne et pour l'Etat, et i l lui 
sera plus facile d'affaiblir, dans l'opinion publique, le 
genre de souvenir qui doit être le plus pénible pour lu i ! » 

A ce pathos officiel, Talleyrand ajoutait de sa main ces 
quelques lignes précises et nerveuses : « Tout se réduit à 
un principe : le général Moreau, en entrant à l'étranger 
sous la défaveur d'un jugement legal porté contre lui , ne 
doit être l'objet d'aucun des honneurs queluiaurait attirés 
la considération de ses anciens services; mais le général 
Moreau est Français et a droit, en toules circonslances, à 
la protection des agents du gouvernement (1). » 

(1) Talleyrand à Beurnonvillc, 21 messidor an X I I , 10 juillet 1804, 
vol. 666, fol. 347. 
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Dans l emème ordre d'idées, Godoy prescrivait aux gou-
verneurs espagnols Jes égards « das au malheur et à un 
homme de ceüe réputation » . Mélange de precautions, de 
flagorneries et d'insolence qui rendait embarrassée la 
situation de cbacun. Moreau le sentait bien, et quand il 
écrit à Beurnonville pour lui demander en quelque sorte 
l'autorisation de passer par Madrid, « attendant son opi
nion à cet égard » , i l laisse percer le dépit de n'etre plus 
consideré que comme un ennemi sans importance. 

Qui, en eífet, aurait songé alors à établir un parallèle 
entre Je vainqueur d'Hohenlinden et celui de Marengo? 
Ces deux hommes, trop anibitieux pour ne pas se laisser 
troubler par leurs passions, se retrouveront pourtant, 
onze ans plus tard, dans les plaines de Dresde; leur 
mutuelle jalousie n'aura pas desarmé, peut-ètre naême 
sera-t-elle accrue, au moment ou 1'un perdra la vie et oil 
J'autre verra pâlir son étoile. 

Mais, en cette année 1804, l'enivrement ne permet-
tait pas de prévoir la catastrophe, le succès couvrait tout, 
et la roue de la fortune semblait fixée en faveur de celui 
qui devenait le maitre de la France, selon le mot si juste 
de madame de Rémusat, « pour notre malheur et pour 
notre gloire ». 
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L I V R E S P R O H I B E S P A R L E S I N Q U I S I T E U R S A P O S T O L I Q U E S . 

( ü É C E M B R E 1789) 

1. De l'importance des opinions religieuses, par M . Necker; 
in-8° , Londres, 1788. 

2. Recueil de pieces intêressantes pour servir à l'histoire de la 
Revolution de 178Í), en France; 2 voi. in-80. Anonyme. 

3. Três sérieuses remontrances des filies du Palais-Royal et 
lieux circonvoisins à MM. de la Noblesse. Anonyme. 

4. Cahier de doléances, instructions et griefs prèsentê à nos 
frères les ¿lecteurs des 60 districts, par Joseph Charron, citoyen 
de Paris. 

5. Aperçu rapide et impartial d'un (jentilhomme sur la grande 
question qui agite les esprits français et qui parait diviser les 
grands et le peuple, le clergé, la noblesse réunis d'une part, et le 
tiers état de l'autre, au sujet du nombre de représentants que 
celui-ci doit fournir aux Etats gênêraux. Anonyme. 

6. Instructions ampliatives et succinctes sur les délibèrations à 
prendre par les trois ordres des citoyens dèputés aux Etats généraux, 
adressêes à nos três chers et magnânimes concitoyens de la pro
vince du Dauphinê. Anonyme. 

7. Le diable dans l'eau bénite, ou l'iniquité retombant sur elle-
même. Anonyme. 

8. Lettre au Roi, 1789. 
9. L a mine éventée, ou dialogue entre M. Tranquille, curé 

congruisle, et M. de la Fué, cadet de Gascogne, etc., par un patrióte, 
à Heracleu.m, 1789. 
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10. Histoire des Etats généraux de Versailles, 1789. 
11 . Suite de la Revue des ouvrages les plus connus sur les 

Etats généraux. Anonyme. 
12. Avis important à messieurs les dèputès du tiers élat du 

royanme aux Etats généraux. 1789. 
13. Procès-verbal des conferences sur la vérificalion des pou-

voirs, tenues par MM. les commissaires du clergé, de la noblesse 
et des communes, lant en la salle du comité des Élats généraux 
qu'enprésence de MM. les commissaires du Roí, conformément au 
désir de Sa Majesté. Paris. 

14. Le journal le Courrier patriotique, nM 57, 7 1 , 72, 73, 74, 
75, 76, 77. 

15. Des droits et des devoirs du citoyen, par l 'abbé de Mably, 
à Kell , 1789. 

16. Mes loisirs sur le vaisseau-amiral, ou lettre aux Etats 
généraux sur une nouvelle constitution du gouvernement de la 
France, par le chevalier de Sade, 1789. 

17. Mémoire sur les Etats généraux, leurs droits et la maniere 
de les convoquer. Anonyme. 

18. Délibération des trois ordres de la ville de Marseille, pré -
sidéepar MM. les Echevins. Anonyme. 

19. Réjkxion d'un citoyen de Dax sur l'étal actuei des dioses 
en France. 1789. 

20. Cahier général des plaintes, doléances et remontrances du 
tiers état de la province de Roussillon. Anonyme. 

2 1 . Lettre à MM. les officiers municipaux et électeurs des pro
vinces de France. 

22. Trop fameuse journée du mardi 14, ou relation de la prise 
de la Bastille. 

23. Entrée mémorable du Roi dans sa bonne ville de Paris, le 
17 juillet, à trois heures du soir. 

24. Délibération des trois ordres de la ville de Nimes et adresse 
-ú l'Assemblée nationale. 

25. Le journal le Courrier de Versailles à Paris et de Paris à 
Versailles. 

26. Le Journal ecclésiastique. Juillet 1789. 
27. Cahier du tiers état de la sénéchaussée de Lyon el obser

vations des dépulés du tiers état de la ville de Lyon, depuis le 
•dimanche 29 mars 1789, et l'arrondissement de l'Arbresle. 

28. Le journal les Etats généraux. Bayonne, 1789. 
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29. Le journal l'Assemblée nationale. 
30. Opinion de M. Rabaut de Saint-Etienne sur la motion 

suivante de M. le comte de Castellane : Nul homme ne pent être 
inquieté pour ses opinions, ni trouble dans l'exercice de sa religion. 

3 1 . Discurso sobre la libertad Francesa, pronunciado elmiercoles 
5 de Agosto de este año de 1789 en la Inglesia Paroquial de 
Santiago, y de los Santos Inocentes en la festividad consagrada a 
la memoria de los Ciudadanos que murieron en la torno de la Bastilla 
en defensa de la patria, par M. I'abbé Fauchct. Manuscrit. 

32. Catecismo francés para la gente del campo. Manuscrit. 
33. Landings, diputado de Sores, refuto la opinion precedente, 

diciendo por la voz Sanción, etc. Manuscrit. 
34. Nos los representantes de la nación francesa, etc. Manuscrit. 
35. Discurso que hizo sobre los bienes del clero M. Alexandra 

Lamet, en la Assemblea nacional. Manuscrit. 
36. Le journal Revolutions de Paris dédiécs à la nation, sur le 

sujet a Les Grands ne nous paraissent grands que parce que nous 
sommes à genoux; levons-nous! » 

37. Procès-verbal des Assemblies particulières de l'ordre de la 
noblesse des comtés de Roussillon, Conflent et Cerdagne. Per-
pignan, 1789. 

38. Abolition libre des privileges de tous les ordres. Anonyme. 
39. Délibération des ciloyens de la ville de Grenoble. Anonyme. 

AÍVAIRBS ÉTRANUKRES, Espagne, vol. 627, foi. 409-410. 



P I E C E S J U S T I F I C A T I V E S . 

11 

L'ESPAGXE EX 1791. — IXTBIGUES DIPLOJIATIQUES DE L'AKGLETEHRE. 

D'Urtubize à Montmorin. 

i Aranjucz, 16 juin 1791. 
« MOXSEIGNHUR, 

« J'ignore si vous avezété informé desvérilables motifs du dernier 
armement de l'Espagne, des vues qu'ambitionnait alors cette puis
sance et des raisons qui I'ont obligee ensuite d'aecéder aux condi
tions des Anglais. Pour suivre le fil de tous ees événements, je vais 
remonter à la source. 

« L'année dernière, unjeune Américain, nommé LittlePèche, vint 
à Madrid avec une letlre du roide Pologne, au service duquel i l est 
atlaché. Ce jeune homme avait été chargé précédemment de p lu -
sieurs négociationsà Londres et à Berlin, ilvenait de servir plusieurs 
móis à l ' a rméede Potemkin ou i l avait été envoyé pour sender les 
dispositions de ce général sur le dessein qu'on lu i supposait alors 
de se faire élire roi de Pologne... » 

M . Little Pèche uint ensuite k Vienne, oú i l vit M . de Kautnitz,. 
e t à Rome, oü i l laissa entrevoir qu ' i l allait en Espagne pour des 
affaires de conséquence. 

(i Tout le but de sa mission élait d'engager Sa Majesté Catholíque 
à recevoir à Madrid un ministre du roi de Pologne, et e'est lui qui 
a fait consentir Sa Majesté à recevoir M. de Moivsky qui y réside 
actuellement. A son arrivée à Madrid, M. de Florida Blanca accueil-
l i t parfailement M . Little Pèche qui lui remit une lettre du roí de 
Pologne; quelques jours après , i l fut présenté k Leurs Majestés. 
M . de Florida Blanca s'empressa de lui faire des ouvertures sur 
Ies affaires du Nord, et pour savoir si Ies deux Cours impériales 
voulaient recevoir la médiation de l'Espagne à la place de celle 
de la Prusse et de l'Angleterre. L'autre répondit qu' i l était néces-
saire de sonderles dispositions des deux Cours, et que le moyen de 
lu i donner plus de poids serait d'armer une escadre un peu consi-
dérable; l'Angleterre n'en prendrait pas ombrage, le syslème de 
M . Pitt étant porté pour la paix. Ce fut alors qu ' i l lu i montra des 
lettresdeM. Wilbeforce, l'ami intime de M . Pitt, dans lesquelles i l 
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lu i donnait une idee du plan de ce ministre, doni tout le but 
élait de maintenir i'Angleterre en pais, se débarrasser de Palliance 
de la Prusse qui lui élait fort à charge et de chercher les moyens 
à éteindre le plus promplement les deites de FAnglcleiTe. M. del 
Campo eut ordre à Londres de s'informer si les dispositions de 
M. Pi l i élaient lelles qu'on lui avait dit. Sur l'assertion que cet 
ambassadeur en donna, M . de Florida Blanca fit aussitôt comman
der un armement de vingt vaisseaux de ligue, sous prétexte, disait-
on, qu ' i l v avait des troubles en Amérique et qu'on y voulait faire 
passer des troupes... 

« Dans le même moment, I'Angleterre eut connaissance de l'af-
faire de Nootka; elle s'imagina que l'Kspagne avait des vues hos
tiles conlre elle. I.e charge d'affaires à Madrid eut ordre de demander 
raison de Farmement de l'Espagne et salisfaction de ('insulte faite 
au pavilion brilannique. M . de Florida Blanca répondit que le gou-
vernement anglais ne devait pas s'alarmer. Sur les demandes qui 
en furent faites à M . del Campo, cet ambassadeur répondit qu'il 
n'avait pas la moindre instruction à ce sujei. Le cabinet brilan
nique, ne sachant que penser d'une pareille conduite de la part de 
l'Espagne, commanda aussitôt un armement égal à celui de cette 
puissance et envoya M. Filz Herbert it Madrid. 

« Dans ees ciiconstances, le gouvernement espagnol, au lieu de 
chercher à calmer I'Anglelerre, prit un ton impérieux avec elle 
ct ordonna Taugmentalion de sa flotte. L'Angleterre ne doulant 
plus des projets hostiles de l'Espagne fit forcer les armement» 
dans tous ses ports et demanda une explication positive. Alors 
M. de Florida Blanca, sentant la faiblesse de son moyen, fit sonder 
les intentions des deux Cours impelíales, pour savoir si elles con-
sentiraient à reunir leurs forces à celles de l'Espagne, dans le cas 
oü elle serait attaquée par I'Angleterre. Les deux Cours ne prirent 
aucun engagementpositif, mais I'lmperatrice offritde renouer avec 
elle l'ancien trailé, qui n'avait pu se conclure alors, et qu'elle sou-
liendrait l'Espagne de ses forces marilimes, si cette puissance y 
accédait. Le gouvernement espagnol, ne se fiant pas assez dans ce 
secours, et ne voulant prendre aucun engagement avec cetle puis
sance, avait fait demander à la Fiance l'exécution du Pacte de 
famille plutôl pour inlimider I'Anglelerre que dans Pintention d'en 
faire usage. I,e ministère espagnol élait résolu ¡1 ne pas reunir ses 
floltes avec celles des Français, dans la crainle que les idées de 
liberté ne pénétrassent dans celles d'Espagne. 
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« Le minislère anglais, voyant Ies mouvements que se donnait 
alors I'lispagne pour faire une diversion, la fit presser d'une telle 
manière, que M . Filz Herbert articula íi M. Florida Blanca, le 23 oc-
lobre, que si le 24 la convention n'était pas signée i l avail ordre 
de se retirer. M . de Florida Blanca refusa le matin de la signer, et 
racubassadeur se retirait, quand i l le pria de repassei- le soir, et 
ce fut dans cette séance qu'elle fut acceptée et non pas signée, 
parce qu'on voulait attendre la resolution de la Junte, qui fut 
assemblée le 24, pour avoir l 'air de délibérer sur son avis avant 
de tout terminer. 

a Cette Junte fut composée de difí'érents membres des tribunaux 
du royaume, on leur demanda de donner leur avis par écrit; la 
majorité fut pour la guerre. M . de Campoinanès, alors president 
de Castille, par le tableau qu'i l presenta de l'état actuei de la 
monarchie, démontrait que FEspagne, en reslant sur la défensive, 
résislerait assez aux forces de l'Angleterie pour ne pas éprouver 
rhumiliation d'une pareille convention : d'abord, disait-il, tous les 
ports d'Amérique sont fermés. La Havane est hoi s de toute insulte, 
et le commerce étant suspendu, les Anglais ne peuvent plus faire 
aucune prise sur mer; ils seiont obliges d'atlaquer la ílotte espa-
gnole et de courir les hasards d'un combat. En cas de défaite, les 
Espagnols se retireront dans leurs forts, et les Anglais auront 
toujours essuyé une perte quelconque. I I ajoutait : Le secours des 
Français, si faible qu ' i l puisseétre, embarrassera toujours assez les 
Anglais pour faire une forte diversion. 

t< I I s'éleva aussitôt une rumeur dans l'Assemblée : plusieurs 
membres, du parti de M. Florida Blanca, s'écriérent qu'il vaudrait 
mieux recevoir les Anglais dans leurs ports que la flotte française 
avec les principes nouveaux dont elle était imbue. 

ii M . de Campomanès demandait en outre que le ministre des 
finances füt oblige de donner un état de la situation actuelle du i r é -
sor royal, des ressources que Ton pouvait avoir pour la campagne, 
enfin de tous les moyens nécessaires de s'assurer des fonds pour la 
guerre. On ne voulut point répondre à ees propositions, et ce fut 
alors qu'il apprit que la convention était acceptée et qu'un courrier 
était parti pour Londres; M. de Florida Blanca, croyant que le 
comité serait de son avis, fut fort surpris de son opposition, et c'est 
ce qui contribua en plus grande partie au renvoi de ce président 
du Conseil de Castille, qui témoigna son mécontentement de ce que 
Ies propositions étaient acceptées avant même que le Comité füt j 

m 
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convoqué. On pretexta dans ]e public, pour renvoyer M. de Catn-
pomanès, qu'il avait abusé des ordres qu'on lui avait donnés pour 
faire arrêter dífférents particuliers. Et cotnme les plaintes venaient 
de tous côlés, on ie sacriíla au cri public, quoiqu'il ne füt que l ' i n -
strument de la persecution actuelle et qu'il etnployât tous les 
movcns d'adoucir la riguenr des ordres qu'il recevait... M. de 
Cisuentés n'a été nommé à la place du president de Castille que 
parce que Ton salt que son caractère íaible ne le fera résister à 
aucun des ordres qui lui seront envoyés. 

« ...J'ai l'lionneur devous envoyer ci-jointes, Monseigneur, plu-
sieurs copies des pieces originales qui ont servi à la négociation 
de l'affaire de Nootka... 

« D ' U l l T U B I Z E . i) 

Espaqne, vol. 030, foi. 290 à 295. 
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I l l 

<i E X P M C A T I O X S » S U R L E 10 A O ü T . 

K Je dois vous armer contre la malveillance et la préventíon par 
un précis exact des faits. Vous ne veri'cz ríen qui ne conslale une 
grande conjur ation tratnèe contre la liberté française, et vous appré-
cierez les efforts d'un peuple qui se lasse d'etre jone et I r a h i . 

« Dans la nuil du 9 au 10, la garde nationale arreta dans les 
Champs-Elysées une fausse patrouille de vingt-sept homtnes. La 
defiance élait déjà extreme. Cet événcment y mit le comble. Un 
tribunal se forma dans la cour des Fcuillanls, et Ies prisonniers 
furent jugés, condamnés et exéculés dans la matinée. 

« ...Tons les indices annonçaient qu'il se prcparait une grande 
explosion. Les Suisses étaientsuspects . . . Depiiis longtemps on était 
instruit que des émissaires adroits cherchaient à divisei' la garde 
nationale, et plusieurs fails prouvaient qu'on n'y avail que trop 
réuss i . . . Cependant le châleau était devcnu une cspèce de fort. 
Les portes étaient fermées; i l y avait un commandant; deptiis plu
sieurs jours i l se remplissait d'homtncs armes, el de tous còlés 
étaient des lits destines pour eux. Cetie nuil même ils s'y étaient 
rendus en foule. Les Suisses étaient reslés sous les armes, et le Roy 
Ies avait passés en revue. Ce fait est altesté par trop de lérnoins 
pour qu'il puisse fitre révoqué en doute. Le jardin avait reienli des 
cris de Vive le Roy! Le maire de Paris, attiré dans Tendioit le plus 
obscur, avait vu le poignard levé sur sa lête, et un décrel seul de 
l'Assemblée, informée du danger qu' i l courait, avait pu l'arracher 
à ses assassins. » 

Suit un tableau fort arrange du 10 aout : Le peuple se pro-
mÈne tranquillement sous les fenêtres du palais; tout à coup un 
feu terrible part des fenêtres!" Intrépidilé étonnante des « Mar-
seiliais D , 

a Ce qui reste de Suisses devient Ia viclime de Ia première fou-
gue du peuple » ; le Roi se refugie « avant Taction dans le sein 
de l'Assemblée D, i l est conduit au Temple; « oü i l reslera jusqu 'á 
la Convention nationale convoquée pour le 1" oclobre ». 

« ...Si vous êtes obligé de vous eloigner, vous demanderez à 
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M. d'Aranda ã laisser AI. d'Urtubize dans la même qualité de charge 
d'affaires; si ce ministre refuse, vous vous bornerez à requerir 
qu'on laisse à Madrid nos agens pour les relations commer-
ciales. » 

Dépêche de Lebrun à Bourgoing, 21 aoüt 1792. 

Espagne, vol. 633, fol. 297 à 300. 
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IV 

T R Í I T É D'ARAXJUEZ. 

(27 ju in 1796 — 9 messidor an I V . ) 

I . Alliance ãperpétui té , offensive et defensive, entre la Republique 
et Je Roi d'Espagne. 

I I . Alliance garande par tons les territoires que possèdent ou 
posséderont les deux parties. Promesse de défendre 1'autre at taqué, 
même do déclarer la guerre à I'agresseur. 

Pendant la guerre actuelle I'Espagne demeurera neutre. 
I I I . I.a puissance requise, dans I'espace de trois mois â compter 

de la requisition, met à la disposition de I'autre : 15 vaisseaux de 
ligne, 6 i'régates, 4 corvettes, tout équipés, a r m é s , approvisionnès 
pour six mois, appareillés pour un an. 

IV. V, V I , V I I . Conditions de I'exécution de ees clauses; la puis
sance requérante peut s'en assurer. 

VI I I . La puissance requérante n'aura pas h justifier la guerre 
qu'elle soutient et n'aura pas à prouver le besoin qu'elle a du 
secours de la puissance requise. 

IX. Les troupes et navires demandes resteront à la disposition 
de la puissance requérante pendant toute la guerre, sans être à sa 
charge. La puissance requise les entretiendra partout oil la puis
sance requérante les fera agir. 

X . La puissance requérante fera promptement remplacer ou 
réparer les navires perdus (accidents de guerre et de mer) ou dété-
riorés. 

X I . Si ees secours devenaient insuffisants, les deux puissances 
s'occuperont sans retard de reunir Ies plus grandes forces possi
bles; elles les combineront, n'agissant séparément que suivant un 
plan général convenu. 

X I I . Ces clauses existent pour toutes les guerres, même celles 
oü Tune des deux puissances ne serait pas directement engagée. 

X I I I . Si les deux jpuissances déclarent concurremment la guerre, 
les restrictions des articles precedents tombent. 

La totalité des forces des deux puissances sera réuníe. 
Elles ne traiteront de la paix que d'un commun accord. 
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XIV'. Lu puissance saule engagÓB peut trailer seule de la pais, 
mais sans que la puissance auxiliaire en puisse souffrir. 

XV. I I sera conclu incessamment un traite de commerce entre 
les deux puissances; avantagcs cgaux pour les nalionaux. 

Clause de la nation la plus favorisée. 
XVI . Une convention parliculière regiera la situation des con

suls. 
XVII . On regiera sans retard l'application de l'arlicle 7 du traite 

de Bâle concernant les frontifcres. 

Articles secrets. 

I . La Republique Batavo participera à I'alliance. 
I I . Le Direcloire prendra les mesures les plus promptes pour 

faire acceder â I'alliance la Porte ottomane. 
I I I . Id . Suède et Danemark. 
IV. V. Aucun émigré français ne sera souffert sur aucun bâti-

ment ni dans aucun corps mililaire d'Espagne appelés è être com
bines avec les troupes de la Republique. Le roí d'Espagne a 
propose de son propre mouvement cet article IV. 

V I . Dans l'espace de quatre mo'is, si les explications demandées 
¡\ l'Angleterre par le roi d'Espagne ne sont pas salisfaisanles, Sa 
Majesté Catholique déclarera la guerre à l'Anglelerre. 

VIL Sa Maj .'slé Catholique cédera la Louisiane à la France 
quand Sa Majesté Catholique aura oblenu la restitution de Gibraltar, 
et obtiendra le rétablissement des pêcheries de Terre-Neuve sur le 
pied oü les avait mises le traite d'Utiecht. 

V I I I . Sa Majesté Catholique usera de son influence pour fermer 
aux Anglais les ports du Portugal. Le Direcloire promet toutes les 
forces nécessaires pour arriver.à ce but. 

IX. Dans le cas d'une guerre commune, Ies vaisseaux français 
et espagnols pourront se ravitailler et vendré leurs prises à Cuba, 
la Trinité, Porto-Rico, Saint-Augustin, les Antilles françaises. 

Espagne, vol. 641, foi. 85 à 97. 
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V 

R E L A T I O N S D E I . E S P A G N E E T D E S P K I . X C E S F R A N Ç A I S . 

( E x l m ü d'un Mémoirc secret.) 

ii Le but politique de l'Angleterre n'est pas de permetli c le réla-
blisscment d'aucune espòce de gouvcrncment en France, mais de 
désoler son sol et de vouer sa population aux horreurs d'une lon-
gue anarchie. I I ne faut pas que le Directoire se méprenne sur le 
coup d'ceil et les esperances de l'Espagne essenlielleinent monar-
chique, ct atlachée aux Bourbons. L'affection que I'Anglelerrc leur 
-témoigna dans leur détresse ne pouvait ôtre que mensongère, landis 
que rindiflérence, l'abandon apparent de l'Espagne doit sembler 
une preuve de son adroile circonspection et la consequence d'un 
plan tres vaste qui serait conduit par les hommes célebres et mar-
quanls queje presume 1'avoir conçu. 

« Le due de Lavauguyon avait negligé pendant six ans, c 'es t -á-
dire depúis la chute de Florida Blanca avec lequel i l agissait précé-
demment, de s'occuper des intérêts des princes frauçais. Son âmc 
forte et cnergique n'abandonna pas son ami dans le malheur, el 
Ton sail que e'est pendant le temps même que Florida Blanca ctait 
enfermé que Ton intercepta une lettre du due de Lavauguyon qui 
lu i disait qu ' i l n'y avait encore rien de desesperé pour lui , qu ' i l lui 
restait des amis en grand nombre, quede concert i l travaillait avec 
eux et qu'un jour i l le reverrait à la lele des affaires de l'Élat. Celie 
lettre fut cause d'abord de l 'exil rigoureux du due de Lavauguyon 
à Gadix. Sa femme, pleina d'esprit et de vertus, qui était et est 
encore l'intime amie de la reine d'Espagne, fit si bien que, malgré 
ce terrible échec, le due se rétablit insensiblement ¡\ la Cour, et i l 
est à observer qu'ensuite la disgrâce de Florida Blanca a cessé peu 
à peu d'étre aussi accablante pour lu i . Ses biens, sa liberté l u i ont 
été tout à coup rendus. Les princes alors ont entrelenu des agents 
que je connais prés de Las Casas. Le frère de Louis XVI renoua, de 
Vérone, une correspondance suivie avec le due de Lavauguyon; ce 
fut vers Tépoque du niois de mai 1795. Hès le commencement de 
l'émigration du comte d'Artois, cet ancien ambassadeur voulait 
qu ' i l remit à l'Espagne les intérêts d'une cause qui lui était com
mune et lui éviter la faute que M . de Calonne faisait commettre 
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en politique, de venir se confier ; i l'Autriche, ennetnie naturelle de 
sa maison. I I est certain, comme je l'observai i l y a plus de six mois 
au citoyen Reinhart, que dès que le due de Lavauguyon acceplait 
I'invitation que lui faisait Louis Stanislas de venir prés de sa per-
sonne, c'était une demarche concertée, et i l ne s'y rendait qu'avec 
des projets étendus. Le prince de Carenci son fils, jeune homme 
plein de feu et !rès actif, n'a pn cacher à cetle époque qu'il allait 
voyager pour les plus grands intérêts. I I est en ce moment à 
Madrid, du moins i l y était i l y a peu de temps. 

a On a pris des (ournures palliatives pour faire resler les corps 
d'émigrés à la solde d'Espagne. Les anciens officiers de la marine 
royale montent les vaisseaux de cette puissance et les commandent 
dans la rade des ports de la République. 

« M . Bourgoin, qui doit sa fortune et ses connaissances au due de 
Lavauguyon, M . liourgoin qui disait hautement dans le palais 
Royai à quelqu'un de mes amis, en 1791 : « l i n'y a que le due de 
Lavauguyon qui puisse íixer un jour le sort de la France ébranlce n, 
M . Bourgoin est k Paris sur le rang des personnages qui prélen-
dent au ministfere. 

« C'est l'Espagne qui pourvoit encore dans ce moment k la dépense 
de Louis XVIII à Rlackenbouig, elle lui fait un traitement tous Ies 
mois; c'est elle qui paye la maison du due de Berry à l'armée de 
Condé ; c'est un fait singulier que je puis attester. 

« M. Le Cormier me confia cet été que M. del Campo serait plus 
utile aux Bourbons qu 'á la République en allant résider k Paris. 
M . de Las Casas, qui reste k Bath, sous prétexte de mauvaisesanté, 
voit secrètement tous leurs hommes de confiance. 

« M . d'Yriarte, qui n'aimait pas plus le nouveau gouvernement 
français que presque tous Ies ministres espagnols, décrivit une sin-
gulière route pour venir trailer la paix à Basle. I I quitlait Berlin, 
i l se rendit d'abord k Venise par Vérone; i l eut plusieurs confé-
rences dans le premier endroit avec M . d'Entraigues. 

ii Le chevalier de Nava, habitant àHambourg , intermédiaire d'une 
correspondance secrfete dans le Nord pour l'Espagne dont i l est 
l'agent, royaliste, ce qui est três naturel, mais vouant une haine 
profonde k la République, eut ordre quelques mois avant le traité 
de Basle d'aller résider prés de Louis X V I I I ; et j ' a i des raisons 
pour augurer que ce sont des motifs três cachés, mais relatifs à ce 
dernier, qui le retiennent dans cette parlie de l'AIlemagne, bien 
plus que sa correspondance secrète. 
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« I I y a un parti tellemcnt disposé à servir l'Espagne cn France, 
qu'un M. Brémont, qui vint à Bàle an niois de mars 1795, y fut 
envoyé pour soumeltre à différentes personnes un projet de Consli-
tution dont j ' a i encore en partie Ies bases dans mon porlefeuille, 
Jut ce plan chez le baron d'ICrlach; M. Mallet du Pan y était, ainsi 
que le chevalier de Caumans, ministre plénipolentiaire de Sa Ma-
jestê Catholique prés les cantons helvcliques. M . lirémont lui dit 
que ses commettants voulaient être siirs que tout ce qui était 
médité conviendrait à 1'Espngne. 

« Copié par le citoyen Campy pour le Directoire le 
26 pluvióse an V. 

a Envoyé copie au general Pèrignon le 30 pluvióse 
an V — 18 février 1797. » 

Espogne. Vol. 65-5, foi. W5 à-WT. 
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V I 

I X S T R I ' C T I O X S D E T A L L E Y R A N D A L X A G E N T S D E L A R E P L B L I Q l ' E 

A P R È S L E 18 F R U C T I D O R . 

« Un grand cvénement v!ent de se passer... Comme la perfidia 
pounait cliercher á le dénaturer par des récits infidèles, je dois 
fixer dès ce moment vos idees en vous transmettant les principaux 
details, ainsi que les proclamations du Diiectoire. 

« Une conspiration veritable et toute au profit de la royauté se 
tramait depuis longtemps contre la Constitution de l'an I I I , déjà 
même elle ne se déguisait plus. Le mot patrióte était devenu une 
injure, toutes Ies institutions répuLlicaines étaient avilies : Ies enne-
mis les plus irréconciliables de la France accourus en foule dans 
son sein y étaient accueillis, honores; unfanalisme hypocrite nous 
avait transportes tout à coup au seizième sièclc; les héros de nos 
armées n'étaíent que des brigands... 

u ...Tout était prêt pour dissoudre la Constitution, lorsque le 
Directoire, par une de ees mesures rigoureuses que comman-
dait le salut de la patrie, . . .considérant qu'au moment oú une 
conspiration armee allait éclater et oü les points de rassemble-
ment étaient dans les salles mêmes du Corps législatif, ...a fait 
saisir des individus qui osaient se dire députés. 

<> Celte conduite ferme a reçu l'assentiment généra l ; aucune 
resistance ne Ta laissée un instant douteuse; aucun désordre ne Ta 
souillée ; Ies gardes du Corps législatif ont obéi à la voix d'Auge-
reau, ...les patrióles n'ont pas laissé égarer leur enthousiasme; 
aucun cri de vengeance ne s'est fail entendre; la confiance dans le 
gouvernement est unanime, le peuple est salisfait et tranquille. 

« .. .Eclairés par le Diiectoire, les députés ont rendu plusieurs 
décrets fermes et rassuranls que vous connaissez; mais, ennemis de 
tout ce qui pouvait rappeler le règne affreux de la Terreur, ils ont 
voulu que le sang même le plus coupable ne füt pas répandu, que 
toule la punition pour ceux qui avaient voulu déchirer la Repu
blique fút de ne pas vivre dans son sein ; c'est ce qui distinguera 
dans l'histoiie cetle époque memorable de la Revolution. Les ope
rations de 49 assemblées éleclorales ont été annulées : 2 Direc-
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teurs, 54 députés et 10 individus onl élé deportes, non par un 
jugement qui eút ¿té impossible, mais par une mesuve extraordi
naire du Corps législalif que les circonstances ont nécessitée. 

>i On vous dira que la Constitution a été violée, et ce reproche 
vous sera fait snrlout par ceux qui regrettent le plus qu'elle n'ait 
pas élé entièrement détruite. — Voici la réponse : La Consti
tution élait presque renversée, dês lors i l a faliu de toute néces-
silé se saisir des seuls moyens de la relevei- et de la raffermir, 
pour s'y rmfermer ensuite et pour toujoursy aussi 1'inslant 
d'aprés a-t-elle été flus que jamais relujieusement respectée ( l ) . . . 
Toutes les deliberations ont été parfaitement libres, et aucun mur 
mure des tribunes ne les a môme interrompues ; ...une mort 
prooipte a été prononcée contre quiconque rappellerait la Royauté, 
la Constitution de 93 ou d'Orléans ; et c'est ainsi que la Constitu
tion del'an HI s'est refortifiée dans cette secoussemême, et dégagée 
maintenant de ses ennemis, se trouve cntourée de plus de moyens 
de défense qu'elle n'en eut jamais. 

«. Voilà ce que vous dircz. Vous ajoulerez que le Directoire, par 
son courage, Télendiie de ses vues et le secret impénétrable qui 
en a preparé le succès, a montré au plus haut degré qu'il possé-
dait l'art de gouverner dans Ies moments les plus difficiles..., etc. 

o 20 fructidor an V (6 scptemWc 1707). » 

, (1) Cefte phraséologic est un pur chef-d'ccuvre. 
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V I I 

G R I E F S D E I.ft F R A N C H V I S - A - V I S D E L'ESPAÜXE. 

(Mars 1803.) 

Extraits d'un Mémoire de Beurnonville. 

Privileges pour les Io L'ambassadeur demande que Ies com-
aqents de la Ilépu- missaires ne communiquent avcc les gou-
blique. verneurs que par office, que leur maison, 

leur personne soient respeclées, qu'ils 
soient appellés et présenls dans toutes les 
affaires el pour toutes los recherclies qui 
intéressent les Franeais. 

Privileges des F r a n - 2° Que les Franeais doniiciliés et voya-
çais domicilies et {jeurs soient traiíés conformément auxeon-
voyageurs. ventions et comme les Es]n<;nols le sont en 

France. 
Serment prêté par les 3o Que le serment ne puisse être opposé 

Franeais à l'Espa- quand les Franeais seront reconnus par 
gne. Tanibassadcur. 

Cuite religieux des A" Que le passeport franeais exemple de 
Franeais. toiite autre recherche. 

Cédulesur les certiji- 5° Que cette cédule soil modiffiée de 
cais. maniere à conciliei- les avanlages du com

merce français avec les lois d'Espagne 
sur Ies dounnes. 

Certificais des consuls 6o Que cetle cédule soit retirée au moins 
espagnolspourl'ad- pour ce qui concerne les bâliments fran-
mission des bâli- cais. 
tnents. 

Cédule sur les colons. I" Que celte cédule ne soit point appli-
quée an commerce de France. 

Droits sur les bâli- 8° Que ees droits soient moderes ct ré-
menls français. glés sur lesanciens tarifs. 

Visite des bâtiments 9o Que les bâtimcnts français ne soient 
dans les ports. visites que conformément aux traités et 

comme les bâtiments espagnols le sont en 
Fiance. 
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Non-visile à la mer. 

Affaires devanl les tri-
bunaux. 

Hôpital de Madrid. 

Extraction des pias
tres. 

Rembuursement du 
prix d'assurances. 

hemboursement du 
prix des prises. 

Succession Demazière. 

Le brick le Favori. 

L a barque I 'Heu-
reuse. 

Payement de I'adju-
dant général Gau
tier. 

Le brick anqlais la 
Sophie. 

Les frères Lavigne, 

10° Que les bâtiments français ne puis-
sent êlre arrClés ni visilés à la mer. 

11° Qu'il soil donné des ordres pour que 
les proccs des François soieni cxpédiés 
promptement. 

12° Que rétablissement de riiòpilal f lan
eáis à Madrid soil rendu à sa premiere des
tination. 

13° Que quelques extraelions de piastres 
pour le service des colonies et en paynnl Ies 
droits ne soient plus refusées. 

14° Que le prix des assurances séques-
trées pendant la guerre soil rendu aux 
Français assures. 

15° Que le prix des prises séquestrées 
dans les ports d'Kspagne et d'Amérique soil 
rendu aux armatcurs. 

16° Que I'enfant et la succession du ci-
toyen Demazière, négociant français d 'Al i -
cante, soient remis à la mère de ce négo-
ciant. 

17» Que le brick le Favori soil rendu 
au capitaine qui, ainsi que son equipage et 
ses passagers, obtiendra une reparation et 
des indemnilés convenables. 

18° Que les 8,000 piastres cnlevées m r la 
barque I'Heureuse, soient rendues au capi
taine, qu' i l lui soit payé une indemnilé et 
l'alcade d'Irun destitué. 

19° Que le don fait par le Roi à l 'adj i i -
dant général Gautier soit enfin payé par le 
trésorier general. 

20° La levée du sequestre mis k Cartha-
gène sur le prix du brick anglais la So
phie , capturé par le corsaire français 
l'Intrépide. 

21" Que les citoj'ens Lavigne étant Fran
çais, on restilue les objets pris chez eux, 
qu'on Jeur accorde une indemnilé et une 
reparation. 
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Le citoijen Cossin de 
Nantes, 

Les hériliers d'Arboré, 
les citoijens Dumas 
el Champanhet. 

Prisonniers de guerre 
assassines à Valence 
et aulres détenus 
aux présides. 

Prisonniers d'Oran. 

Répullique ilalienne. 

22° Que d'apiós le jugcment produit, on 
rende au citoyen Cossin les sucres et le bâ -
timent quiappartenaient à M . Lohmann et 
qui sont sequestres à Rivades et à la Coro-
gne. 

23° Qu'il soil rendu de promples deci
sions sur les affaires que les Francais ont 
devant les tribunaux, particulièrement sur 
les reclamations des héritiers du comle 
d'Arboré, du citoyen Dumas et du citoyen 
Champanhet. 

24° Que Ton mette en liberté 14 prison
niers de guerre francais, échappés au mas
sacre de Valence et détenus aux présides 
d'Espagne, ainsi que les autres Français qui 
n'ont pas commis de délíts que les lois pu-
nissent de cette peine. 

25° Que Ton rachette CO Francais reste 
des 200 qui étaient dans les bagues d'Alger 
el promis par le Roí. 

26° Que les demandes faites pour les I la-
liens par l'ambassadeur soient aecueillies 
comme celles qu' i l fait pour les Français. 

NOTA. — Jeme suis reservé de demander 
la punition de tous les agens et ministres 
qui sont coupables envers la France, mais 
celte demande sera verbale, mesurée sur 
les circonstances. Elle sera faite de manière 
à n'en pas compromettre le succòs. 

Madrid, le 10 germinal an XI*. 
Le G"1 BEVRXOXVILLK. 

Espagne, vol. 663, fol. 495. 
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V I I I 

EXTRETIEXS UK M. FRÈRE ET DU PRIXCIS DE I.A PA1X. 

« N0 47. —Madrid, le 24 germinal an X L 

« /.e général Beurnonvilk, ambassadeur de la Republique en 
Espagne, au citoyen Talleyrand, ministre des relations exté-
rieures. 

« CITOYEN MINISTRE, 

o Indépendamment des raisons pour lesqvielles voire lettie du 7 
dece mois me faisait désirer de voir ie prince de la Paix, le plus lot 
possible, j ' y melláis encore un intérôt d'aulant plus grand que 
M . Fibre ne s'éluit pas monlré nioins empressé que moi el que 
j'etais inslruit qu' i l avail fait demandei' au prince un rendez-vous, 
au premier moment de loisir dont i l disposerait à Madrid. Macurio-
silé s'est Irouvée satisfaite par une communication franche el 
spontanée du prince; i l n'a pas mfime su que j 'é la is informé de sa 
conférence airee le ministre anglais; i l m'aévi lé toule question à ce 
sujet, et sans qu' i l in'ait étó mème possible de lui demandei1 s'il 
était vrai que M. Frère se ful rendu à Aranjuez, qu ' i l eut donné 
quelques diners HUÍ employes et couru aux informations sur le 
motif du voyage que je venais d'y faire, le prince m'a mis au 
courant de tout et m'a raconté les délails de sa conversation avec le 
ministre anglais. Par la naivelé et le ton de brusquerie qui y 
règnent, elle ponrra vous faire apprécier le caractère d'enthou-
siasme et d'exaspéraüon qui est propre à M. F rè re . La réponse du 
prince est sage, mesúrée et en même temps ferme. Avec un tel 
langage i l est malheureux qu'on ne monlre pas un peu plus 
t'énergie de conduite, nous serionsalors plus siirsdu gouvernement 
espagnol, et la possibililé d'une rupture ne serait pas aussi alar
mante. 

« M. Frère, m'a dit le prince, aborde son monde d'une maniere 
« bien extraordinaire; dès que nous avons été seuls : « Eli bien, 
« m'a-t-il demandé avec le Ion anglais que vous lui connaissez, 
« que fera TEspagne si nous déclarons la guerre à la France? Par 
« quelle politique sera-t-elle dirigée? Suivra-t-elle les destins et 
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u les inouvements de son alliée? » A cette question qui n'était 
précédée d'aucun détour, le prince m'assuie avoir répondu « que 
« I'Kspagne saurait se décider de la manièie le plus conforme à 
u ses intérêts et à sa gloire, quand l'Angleterre aurait pris un 
a part i ; que c'était du raoins son opinion particulière, mais que si 
u M. Frère désirait la solution officielle de ce problèrae, i l 
« s'adressát au ministre d'Ktat, Tinterprete ordinaire du gouverne-
u ment. —Mais legénéral Beurnonville travaillesans intermédiaire 
ci avecvous ; pourquoine m'accorderiez-vouspasleraámeavantage? 
ce — I I est três vrai que nous sommes asscz liés l'un et l'aulrepour 
cc trailer quelquefois Ies intérêts de nos gouvernements dans Ia 
« conversation; mais i l n'en faut induire aucune conséqucnce à 
a votre prejudice comine ministre du roi d'Angleterre. Cest au 
a général Beurnonville, en sa qualité de militaire français, queje 
<i m'adresse, en ma qualité de militaire espagnol; i l me paye de 
a relour; mais toutes les fois qu'il s'agit entre nous d'une affaire 
c< importante, et de questions surtout aussi délicates que celle que 
u vous venez de me faire, le ministère est l'organe auquel nous 
ce nous adressons Tun et l'autre, quand c'est au nom de nos gou-
« vernemenls que nous voulons nous consuller et nous instruiré, 
ce Au surplus, la France est notre alliée, et vous n'éles pas dans le 
ci cas de réclamer au même litre des exceptions ou des préfércnces 
« qu ' i l serait libra k nous d'avoir pour elle. •— Eh bien done, 
« puisque ce n'est pas de vous que je puisobtenirl'intenlion de la 
« Cour d'Espagne, du moins puis-je vous demander quelle est 
ce votre opinion individuelle sur la guerre, si elle a lieu. —• 
« Puisque vous tenez à le connaitre, je suis trop franc pour ne 
u pas vous dire que la conduile de l'Anglelerre est un manque de 
« bonne foi insigne, non-seulement enpers la France, mais envers 
« loutes les puissances qui ont participé au traite d'Amiens; qu'un 
« procédé aussi inique achèvera d'aliéncr de vous le peu d'amis 
ii qui peuvent vous resler sur le continent, ct que vous ne Irouverez 
ii bientòt plus aucune porte ouverte en Europe. Pour mon propre 
ii comple, je n'auiat l ien de plus à cceur que de marcher droit it 

Lisbonne à la téte d'une armée espagnole; l'expérience nous a 
n éclairés sur l'usage que vous avez su faire conslamment du Portu-
« gal, e t i l nous sera aussi facile de nous en emparer que funeste à 
a l'Anglelerre de le perdre. En vous adressant à M . de Cevallos, 
ii vous saurez, monsieur, si la Cour d'Espagne est dans les mômes 
ii intentions. Vous paraissiez bien aise de savoir sous quel point 



332 PIECES J U S T I F I C A T I V E S . 

u de vue j'envisageais peisonnellement la conduile du cabinet de 
u Londres, et je crois m'en 6tre expliqué de manière à lie vous 
¡i laisser aucun doute. » 

« Après cetle sortie, M . Frère (m'a dit encore le prince de Ia 
Paix) s'est efforcé de justificr les demarches de son gouvernement, 
et à Ia chaleur des expressions qu'il clioisissait, j ' a i pu m'aper-
cevoir qu'il était lu i -mêmeimbu de principes hostiles; mais comme 
son zèle, en le trahissant, ne pouvait d'ailleurs qu'échouer contre 
moi, i l a quillé la partie, et je n'ai pas été fâché d'en êlre debar-
rassé. 

« Général BEun\'OMUU.LK, » 

Espagne, vol. 663, foi. 551 i 558. 

« N0 56. — Aranjuez, 15 Jbréal an X I . 

u Le général Bewnonville, amôassadeur de la Répuhlique en E s 
pagne, au citoyen Talleyrand, ministre des relations extérieures. 

« CITOYEN MINISTRE, 

« Je manque de communications nécessaires pour vous assurer 
nion opinion relativement à Tissue des grandes contestations qui se 
sont élevées en dernier lieu entre la France et l'Angleterre; mais 
je me suis convaincu, par Tobservation, queM. Frcre, soit par Tim-
pulsion de son caractere, soit pour se conformei- aux instructions 
de son gouvernement, redouble ici d'assiduités et d'efforls et cherche 
à se procurer, par tous les moyens possibles, la connaissance du 
veritable systfeme de TEspagne, la guerre venant à se rallumer. Je 
ne puis m'empécher de conjecturei-, d'aprés cela, que l'Angleterre 
ne considère cette hypotlièse n i comme tres éloignée, ni comme 
impossible, et qu'elle charge d'avance ses ministres de pourvoir à 
tout, de l 'éclairer sur tout. 

« M. Frère ne s'est pas tenu pour battu après l'explication qu ' i l 
eut avec le prince de la Paix et de laquelle j ' a i eu l'honneur de 
vous rendre compte dans mon n" 47, i l est revenu à la charge 
pendant le dernier séjour du prince à Madrid; mais cette seconde 
tentative ne parait pas luí avoir beaucoup mieux réussi que la 
premiere, et je crois d'autant plus à ce qui m'a été redil à ce sujet 
par le prince lui-même, qu'il est aisé de reconnaitre, dans le dia
logue, sa manière et celle du três indiscret ministre. 
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« Fatigué de ses questions égaletnent brusques et pressantes, le 
prince m'a assure s'étre exprimé avec lui de la manière stii-
vante : « Avez-vaus, monsieur, dcs ordres de la Cour de Londres 
d pour négocier quelques arrangements avec la noire? Si vous 
d n'nvez aucunc proposition ¡i me faire, relalivement aux débats 
ii actueis de la France et de Ia Grande-Bretagne, tout ce que vous 
« me faites l'honneur de me dire ne peut que déceler voire pen-
ic chant parlictilicr pour la guerre, et vous ne prélendez pas sans 
« douto que je me fasse un devoir de satisfaire voire curiosité 
« personnelle? Je vous le répfcte : I'Espagne ne déviera en rien de 
« ce qui luicst present parsagloireaussi bien que parses inlérêts. 
« Si vous avez api os cela quelque communication officielle à nous 
« faire, le ministre d'État est prêt h écouter tout ce que vous vou-
a drez bien lui dire, et quand le Roi en aura été instruit, i l vous 
ii sera répondu parla voie habituelledes explications diplomatiques. 

« Ce ne sont point des propositions que j ' a i à vous faire, a 
« repliqué M . Frère , mais seulement des édaircissements qu'il 
« m'est ordonné de vous transmettre. I I n'est peut-être pas indif-
« férent que vous sachiez que si nous sommes forces de recom-
« mencer la guerre, ce ne sera ni pour la non-évacuation de Malte, 
a ni pour l'inexécution d'aucune des clauses du trnité d'Amiens; 
« cette guerre sera personnelle au premier Consul et n'aurad'autre 
« cause que Textension indéfinie de ses projets. » — «II vous sera 
d peut-être facile, a répondu le prince, de colorer vos véritables 
« intentions de ce prétexte et même d'en faíre l'objet d'un manifeste 
« éblouissant; mais vous persuaderez difficilement à l'Europe que 
« la personne du premier Consul puisse être un objet d'inimilié 
« pour la famille royale d'Anglelerre, quand cetle même Europe 
II admire la modération et la réserve avec lesquelles i l a été enjoint 
a aux journalistes français de s'abstenir de loute réflexion sur 
« SaMajesté Britannique. .Te doute que la Cour de Londres puisse 
a faire un reproche fondé au gouvernement français, dont la poli-
ii tique n'a jamais été plus loyale; mais vous feriez une satire 
II bien amère de vos souverains si vous divulguiez qu'ils ne par-
ii tagent pas Testime genérale que le premier Consul a su se captiver 
u de la part des ennemis mêmes de la Uépublique franeaise. » 

a D'aprés une telle diversité entre l'opinion de M . Frère et les 
moyens dont le prince a fait usage pour la réfuter, i l était difficile 
que l'entretien se soutint plus longtemps sur le même sujet; aussi 
n'a-t-il point eu d'autres suites, et Ton a brisé ih de part et d'autre. 
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« Je ne vous aurais pas informe, Citoyen Ministre, avec tant de 
scrupule des détails de cette conversation, sans la persuasion ou je 
suis que les moindres parlicularités sur l'Angleterre et la conduite 
de ses agents peuvent être d'un intérêt quelconque pour 1c premier 
Consul dans les conjonctures oil nous nous trouvons... 

« J'ai l'honneur de vous saluer. 

« Le general BELBNONVILI.E. » 

Espagne, vol. 663, fol. 609-611. 
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I X 

K X I G E N C K S D E L A F R A N C E V I S - A - V I S D E L E S P A G N E . 

{Juillet 1803) 

Dèpèche de Talleyrand à fíeurnonville. 

« Bruxellcs, 4 thcrmidor an X I . 

« .I'ai reçu, Citoyen ambassadeur, voire lettre du 20 niessidoret 
je l 'ai mise sous les yeux du premier Consul. 

« Le premier Consul n'a pn voir dans la réponse evasive qui vou's 
a été faite par M. de Cevallos qu'un moyen de gagner du lemps... 
Celte conduile ambiguo de la cour d'Espagne n'est pas celle d'un 
all ié; i l est temps que I'Espagne declare franchement ce qu'clleest 
disposéé à fíiire dans la guerre actuelle. 

K Dans cetle vue, j ' a i passé à M. d'Azara la note ci-jointe, el pour 
en accélérer l'effet, voiei la conduite que vous avez h tenir. 

« Vous verrez le prince de Ia Paix aussitôt après I'arrivée de ma 
lellre et vous lui í'erez connaitre que le premier Consul a été indi
gne de la réponse du cabinet espagnol; que d'aprés l'influence que 
ce prince conserve sur les deliberations de ce cabinet, le premier 
Consul ne peut se méprendre sur la cause à laquelle i l faut les 
attribuer, qu'il a vu à quoi se réduiraient ses protestations, que, 
n'ayant été joué par personne, i l ne le serait pas par un favori du 
roi d'Espagne. 

« Vous ajoulerez que puisqu'on n'étail pas sensible aux bons pro-
cédés, i l faudrait bien que Ton edt recours à la puissance; qu'il est 
nécessaire que le roi d'Espagne ou I'Espagne entrent dans les 
guerres oil i l se trouve engagé avec FAngleterre, et que si le Roi 
est assez mat conseillé pour préférer à ce parti une guerre avec la 
France, i l exposerait sa couronne, et que le peuple espagnol et le 
peuple français réunis sauraient bien soutenir leurs droits et con-
quérir la paix... 

« Le premier Consul sait três bien que e'est en hainedu trai téd 'al-
liance que le prince de la Paix a laissé dépérir la marine espa-
gnole... De quelque prétexte que Ton colore cette inaction mari
time et cesarmements de terre, le premier Consul ne prendra pas 
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le change sur leur objet. Vous pouuez dire au prince de la Pais 
que s'ii fait la raoindre leirée, le moindre mouvement de troupes, 
vous avez ordre de quitter I'Espagne. Dans ce ens vous cesseriez de 
paraitre à la Cour et vous suspendriez toute communication j u s -
qii'au moment ou le courrier que vous m'expédieriez sur-le-champ 
vous rapporlerait une réponse. 

« Ce n'est pas d'aujourd'hui que le premier Consul a remarqué 
cetlc tendance de I'Espagne à se porter à des mesures militaires 
enlièrement contraíres au but de F.alliance. 

« Tant qu'a duré la pais profonde oú nous nous trouvions, i l s'est 
contenté d'observer : mais les circonstances ne permettent plus de 
temporiser tii de gnrder le silence, 

« Ce qu'il est indispensable d'obtenir, cesontles moyens de faire 
la guerre. Si le roi d'Espagne veut accorder six millions par inois 
pendant sa durée et à dater de la déclaration de guerre, ce qui fait 
24 millions pour Ies quatre mois déjà écoulés, I'Espagne sera la 
maitresse de rester neutre. Si ees moyens excèdent les ressources 
pécuniaires de I'Espagne, qu'elle renvoie l'ambassadeur d'Angle-
terre ct déclare la guerre à cette puissance. Aucune demi-mesure 
ne peut désormais convenir. Vous n'accepterez ni 15 vaisseaux, ni 
25,000 hommes. Des vaisseaux, ils seront toujours en armement; 
des hommes, la France a assez de troupes habituées ¡\ vaincre. Des 
subsides, voilàce qu' i l est le plus important d'obtenir. 

« L'Espagne ne doitpas espérer de conserver plus longtemps une 
conduile douteuse etdepouvoir accorder à l'Angleterre des avan-
tages commerciaux qu'elle refuserait à la France. 

« Le premier Consul se porterait p lu tôtà declarer la guerre à I 'Es
pagne que de permettre que l'Angleterre exploitât le commerce de 
ce pays au detriment de la France et contre les traites, et qu'elle 
trouvât un moyen d'épniser I'Espagne de son numéra i re . . . 

« I I est dérisoire qu'aprcs la déclaration de l'Angleterre la Cour de 
Madrid offre ses bons offices, quand. on Ia requiert au nom du 
Iraité d'alliance de porter ses secours ; i l est étrange qu'elle ne 
sente pas toute la délicalesse des procedés du premier Consul qui 
a voulu, avant de la requerir, laisser à ses bdtimenls le temps de 
faire avec sécurité leur retour... 

« Je suis expressément charge par le premier Consul, dont je 
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viens de vnus faire connaitre litléi-alement les intentions positives, 
de vous autoriser à signer Ia renonciation aux avanlages que pro-
curerait I'alliance pendant Ia guerre actuelle, moyennant les sub
sides que je vous ai indiques el sans aucune diminution. 

« Vous n'écrirez rien, mais vos demarches seront pressantes et 
feront sentir la nécessité de s'expliquer sans délai. Vous ferez ees 
demarches et vous aurez vos entretiens au moment de l'arrivée de 
ma lettre et dans le sens qu'ello vous indique, de facón que lañóte 
que j ' a i remiso à M. Tambassadeur d'Espagne n'arrive qu'ensuite 
et frappe encore davantage. 

« Vous m'enverrez, chaqué courrier, l 'étatde situation des troupes 
espagnoles, et vous veillerez à ce qu' i l ne se fasse aucune levée 
d'hommes, aucun achat de chevaux ni rien de ce qui designe un 
armement de terre. 

« L'intenliondu premier Consul, s'il ne peut tirerde l'Espagneles 
moyens de faire la guerre, est de se défaire d'un gouvernementqui 
n'aurait su être fidèle íi ses traites d'alliance, ni ressentir l'injure 
de la violation que TAngleterre a faite du trailé d'Amiens oíi i l 
était partie contractante, ni entendre ses intérèls, ni demeurer at
tache à une puissance qui a place le roi d'Etrurie sur le trône 
et qui avail fait monler ses aieux sur celui d'Espagne. 

ii Cetle occasion est decisive. Le premier Consul comple sur tout 
votre zèle et sur rinfluence qu'ajoule voire caractere personnel au 
caractere politique dont vous êtes revêtu. 

ii Vous voudrez bien me fairo connaitre incessamment et avec la 
plus grande célériléle résultatde vos demarches. 

« CH.-M. TALLEYRAND. » 

Espagne, vol. 664, foi. 210 à 213. 

22 
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INSTBUCTIOXS DOXXEES A D IIERIÍM.4N 

« Dcuxième jour complcnientairc an X I . 

« ClTOYEN, 

« Le premier Consul, après avoir délerniiné Ies mesures qui lu 
ontparu les plus piopres à ramener enfln legouvernement d'Espagne 
au sentiment de ses inlérêts et de ses devoirs, a vouhi tenter une 
dernifcre démarche de conciliation, dans l'espoir qu'elle l u i épar-
gnerait l'emploi des moyens rigoureux que 1'obstination du prince 
de la Pais a rendus indispensables, pour rétablir la bonne in te l l i 
gence entre les deux gouvernements. En consequence, i l me 
charge de vous envoyer en Espagne et de vous donner les instruc
tions suivantes : 

« Le motif de voire mission est de remeltre au général Beurnon-
ville des lettres qui conGrment les derniers ordres qu' i l a reçus, et 
comme ces ordres portent que, sur Ies refus persévérants de la 
cour d'Espagne de déférer â nos justes demandes, i l doit s'absen-
ter de la cour et attendre chez lu i rautorisaüon de quitter son 
poste, votre retour à Madrid concilie ce que le premier Consul 
doit à Tinviolabililé de ses ordres et ce que l'amour de Thumanilé 
lu i inspire pour preserver l'Espagne des malheurs qui la mena-
cent et renouer les liens d'affection et de confiance que la politique 
fausse et malveillante du prince de la Paix s'occupe depuis long-
temps à dissoudre. 

a Vous devez done remetlre au général Beurnonville lalettre que 
je lu i adresse et demander immédiatement une entrevue au prince 
de la Paix. Vous avez eu communication des notes précédentes, de 
celle qui doit être remise avant le départ de la legation, de la 
dépêche que vous portez au général Beurnonville. 

« Lañóte ci-jointe — qui est rédigée pour vous — complétera 
voire instruction sur la mission dont vous êtes charge. 

« Vous savez done que le premier Consul est résolu à tout pour 
arracher l'Espagne au despotique ascendant du prince de la Paix, 
si cet ascendant, qui, jusqu'á ce jour, a été bassement subordonné ã 
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l'iníluence anglaise, ne s e modifie et n e s'adaple sans délai aux 
v i i e s de la France, conformément à l 'inlérét commun et aux traites 
qui unissent les deux lítats. 

« Vous n'avez lien à cachei- sur ees points au prince de la Paix, 
I I faut qu'il sache que ralliance de la France est indispensable h 
I'Espagne, et que le premier Consul ne voulant pas que TEspagne 
périsse, i l i'aut qu'il envisage avec eff ' roi I'abime qu'il a creusé 
sous lu i et qu'il reconnaisse que nul homme dans ce royaume n e 
peut conservei' un pouvoir lei quecelut qu'il exerce, avec rinimitié 
de la France. 

ti Le caractere du Prince vous est connu, et vous n'ignorez riende 
ce qui tient á sa position. Vous savez quels sont les appuis de 
son credit, et de quelles jalousies, de quels ressentiments, de 
quelles haines sa puissance est environnée. Votre arrivée doit n a -
lurellement réveiller les esperances que la perspective de sa chute 
a du faire naitre. 

« L'inquiétude que de íelles esperances n'ont pu manquei- d'exci
ter dans son esprit, redoublera à votre vue. Je laisse á votre saga-
cité et â votre zéle le soin de tirer de toutes ees dispositions tout 
le parti que vous pourrez pour amener le Prince íi une determina
tion que la sagesse aurait dü lui dieter depuis longtemps, mais 
qu'on ne peut plus devoir aujourd'hui qu'a la crainte. 

u J'ai tout lieu de croire qu'il cedera; dans ce cas, i l ne fautlais-
seraucun délai aux regrets de sa vanité. 11 faut qu'il défére sans 
reserve et sans hesitation aux conditions imposées. 

ii Si, à la premiere enlrevue, i l vous paraissait que I'orgueil du 
Prince lutte encore contre Timprcssion de ses craintes, vous em-
ploieriez le court délai qui est exprimé dans le premier para-
graphe de la note ci-joinle pour prendre des informations sur les 
dispositions de la Cour, vous répandr iez , avec u n e réserve bien 
calculée, la connaissance des bonnes intentions du premier Consul 
pour I'Espagne et de son extreme regret pour les mesures rigou-
reuses auxquelles i l est amenémalgré lu i . 

a Par Tunaniinité de la haine que le Prince s'est attirée, i l est 
i croire qu'une foule de sentiments et la curiosité seule attireront 
sur vous l'attention des personnes qui ont le plus à espérer ou à 
craindre des circonslances presentes. 

a I I ne sera pas difficile de faire établir dans lous les esprits qu'il 
est dur d'avoir une armée française au milieu de I'Espagne parce 
que les passions basses d'un favori y ont pourri le gómeme-
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ment (1) ; que I'Espagne ne doit pas ilre accablée pour la consis-
tance d'un homme. Et de là peut naítre au sein de la Cour un tel 
éclat de plainles, d'alarmes et de supplications, que la disgrace du 
prince de la Pais devienneune determination soudaine et volontaire 
du Souvcrain. 

« Le premier Consul, Citoven, ne pouvait, en vous chargeant de 
celte mission, vous donner une preuve plus marquee de Topinion 
qu'il a de vos talents et de voire zele. L'liabileté avec laquelle vous 
la remplirez vous donnera des droits à sa bienveillance. Vous ne 
devez pas douler de Tempressement et du plaisir que j 'aurai à luí 
rappeler vos services et à lui rendre compte de la maniere avec 
laquelle vous remplirez les instructions que je viens de vous 
donner. 

« CH.-M. TALLEYRAND. » 

Espagne, vol. 664, fol. 516 à 518. 

(1) Ces expressioas brutales stmt de la main même de Talleyrand, qui 
les a ajoutées sur le projet de redaction de la dépâchc qui lui était 
soumise. II a biffó les termes plus doux pour y substituer ees mots éner-
giques. 
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par le comte Alexandre HE PUYMAIGRE, publiés par lo ills do 1'auteur. 
Un vol. in-80. Prix 7 fr. 50 

I.e Département des affaires étraniières pendant Ia Uévo-
lution (1789-1801), par Frédéric MASSON. Un vol. in-8». Prix. . 10 fr. 

Correspondance intime du comte de Vaudreuil et du comte 
d'.Vrlois pendant Immigration (1789-1815), publiée avec introduc
tion, notes ct appendices, par M. Léonce PINGAOD. Deux vol. in-80 
renfermant quatro portraits en heliogravure 15 fr. 

Souvenirs sur la K<;volution, I'Empire et la Kestauration, 
pat' lo général comte DE KOCHECHOUART, aide de camp du due de 
Ilichelieu, aide de camp de I'empereur Alexandre I " , commandant la 
place de Paris sous Louis X V I I I . Mémoires inédits, publiés parson tils. 
Ouvrage orné de deux portraits. 2» édition. Un vol. in-80. Prix. 7 fr. 50 

Le Due d'EiHjhien, 1772-1801, par I I . WELSCHINGEU. Un vol. in-80. 
Prix 8 fr. 

iMémoircs de Mm0 la duchesse de Tourzel, gouvernanle des 
Enfants de France pendant les années 1789, 1790, 1791, 1792, 1793, 
1795, publiés par le due DES CARS. Ouvrage enrichi du dernier portrait 
de la Reine. 2» édition. Deux vol. in-80. Prix IS fr. 

ilnne-Panle-Dominique de ftoailles, marquise de Montagu. 
Nouvelle édition. Un vol. in-80, avec portrait. Prix 7 fr. 50 

Journal des prisons dc inon pérc, de ma mèrc et des inieimes. 

par madame la duchesse an DURAS, née Noailles. Un vol. in-80. 7 fr. 50 
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